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Abréviations et acronymes

ACP (Pays de la zone) Afrique, Caraïbes, Pacifique (conventions de Lomé et Cotonou)

AGEA Approche globale de l'exploitation agricole

ANR Agence nationale pour la Recherche

ASP Agence Spécifique de Paiement

AT Assistance technique

BCAE Bonnes conditions agricoles et environnementales

BPA - BEPA Brevet professionnel agricole, Brevet élémentaire professionnel agricole

BPREA Brevet professionnel de responsable d'exploitation agricole

BTSA Brevet de technicien supérieur agricole

CAD Contrat d’agriculture durable

CASDAR Compte d'affectation spéciale « Développement agricole et rural »

CCSE Cadre Commun de Suivi et d'Evaluation

CCTP Cahier des Charges Techniques Particulières

CDOA Comité départemental d'orientation agricole

CDCEA Commission départementale de consommation des espaces agricoles

CDPENAF Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (ex. CDCEA)

CE Communauté européenne

CFE Centre de formalités des entreprises

CGSS Caisse Générale de la Sécurité Sociale

CIRAD Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 
développement

COTECH Comité technique

COP Contrat d'objectif pluriannuel

COPIL Comité de pilotage

CTE Contrat territorial d’exploitation

CTCS Centre Technique Canne et Sucre

CUMA Coopérative d'utilisation de matériel agricole

DAAF Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et des Forêts

DCE Directive Cadre sur l'Eau

DEAL Direction de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement

DJA Dotation aux jeunes agriculteurs

DOCUP Document Unique de Programmation

EBE Excédent brut d'exploitation

ENR Energie Nouvelle et Renouvelable (Hydraulique, éolien, solaire, bagasse…)

EPCI Etablissement public de coopération intercommunale

ETP Equivalent Temps Plein (unité de travail)

EU European Union

Rapport final janvier 2017 Page 6 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

EVPP Emballages vides des produits phytosanitaires

FCBA Institut Technologique Forêt Cellulose Bois-construction Ameublement

FDGDON Fédération Départementale des Groupements de Défense contre les Organismes 
Nuisibles de Guadeloupe

FEADER Fonds Européen Agricole pour le Développement rural

FEDER Fonds Européen de Développement Régionale
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FSE Fonds Social Européen
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IAA Industrie agro-alimentaire
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IGP Identification géographique protégée

k€ Mille euros

MAE Mesure agro-environnementale

M€ Million d'euros
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OCM Organisation commune du marché

ODR Observatoire du Développement Rural

ONF Office national des forêts

OP Organisation de producteurs

OPCA Organisme partiaire collecteur agréé (des fonds à la formation continue

OSIRIS Système informatique de gestion du PDR

OTEX Orientation technicoéconomique d'exploitation
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RAE Rapport annuel d’exécution FEADER

RITA Réseau d'innovation et de transfert agricole

RR Réseau rural

RRG Réseau rural de Guadeloupe

RRN Réseau rural national

SAFER Société d’aménagement foncier et d’établissement rural

SAU Surface agricole utile

SCOT Schéma de cohérence territoriale

SDAGE Schéma directeur d’aménagement et de gestion de l’eau

SICA Société d'intérêt collectif agricole

SIG Système d'information géolocalisé

SMI Surface minimum d'installation

TFNB Taxe sur le foncier non bâti 

UE Union Européenne

UTA Unité de Travail Agricole

VIVEA Organisme collecteur agréé des fonds de la formation professionnelle pour les 
actifs agricoles non salariés

ZNIEFF Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique, 
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Résumé

Présentation synthétique
Le PDR de Guadeloupe 2013-2017 a mobilisé 129,788 M€ de FEADER, ce qui correspond
en additionnant les cofinancements publics nationaux, à 181,297 M€ de dépenses publiques
au total.

Tableau 1 – Présentation générale synthétique du PDR 2007-2013

 
Maquette
2007-2013

V5

Paiements
FEADER

2007-2015

Taux
réalisation

Dépenses
totales

Part
budget

total

Axe 1
Amélioration de la 
compétitivité des secteurs 
agricole et forestier

101,582 M€ 98,540 M€ 97% 141,159 M€ 75,9%

Axe 2
Amélioration de 
l’environnement et de 
l’espace rural

22,800 M€ 14,496 M€ 64% 17,662 M€ 11,2%

Axe 3
Qualité de vie en milieu 
rural et diversification de 
l’économie rurale

9,737 M€ 8,259 M€ 85% 11,074 M€ 6,4%

Axe 4
Mise en œuvre de 
l’approche LEADER

7,000 M€ 6,572M€ 94% 8,837 M€ 5,1%

Axe 5 Assistance technique 2,027 M€ 1,922 M€ 95% 2,566 M€ 1,5%

TOTAL  143,148 M€ 129,788 M€ 91% 181,297 M€ 100%

Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Le taux de moyen du financement FEADER est de 71,6% :

- 70% pour l'axe 1

- 80% pour l'axe 2

- 75% pour les axes 3, 4 et 5.

Les  cofinanceurs  de  la  contrepartie  nationale  sont  l'Etat,  le  Conseil  régional,  le  Conseil
départemental, l'Office de l'eau et le Parc national de Guadeloupe.

Principales observations de l'évaluation
Impacts économiques

Contribution au développement agricole et sylvicole

Le PDRG contribue au développement de la production agricole et sa valorisation par la
transformation,  par  plusieurs  leviers  d'action,  par  ordre  d'importance  en  termes  de
contribution (budget) et d'impacts (résultats obtenus) :

 Amélioration de la productivité des exploitations et des unités de transformation (M121,
M123 surtout,  et  très modestement M124 et M133) :  73,7 M€ de dépenses publiques
(54% du total) ;

 Limitation de la déprise agricole, augmentation des surfaces irrigables (M125, M113) :
32,5 M€ de dépenses publiques (24% du total) ;
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 Recherche et diffusion de nouvelles pratiques agricoles améliorant la productivité (M111) :
27,1 M€ de dépenses publiques (20% du total) ;

 Installation de jeunes agriculteurs (M112) : 3,1 M€ de dépenses publiques (2,3% du total)

 Amélioration de l'exploitation sylvicole (M122) : 0,8 M€ de dépenses publiques (0,1% du
total).

Impact sur l'emploi

Le PDRG a contribué au maintien de l'activité  agricole et  même au développement  des
filières génératrices d'emploi (banane et production animale).

L'emploi dans les filières organisées au niveau des plus grosses exploitations agricoles a
sans doute été maintenu, voire a augmenté, mais cette augmentation n'a pas permis de
compenser la disparition de l'emploi au sein des plus petites exploitations. La disparition de
la petite agriculture familiale n'est  pas sans poser des problèmes sociaux, car si  elle ne
permet pas de générer un emploi suffisamment rémunérateur, elle constitue néanmoins un
appoint financier ou alimentaire précieux pour les ménages en situation de précarité.

En matière de développement territorial (axes 3 et 4), la création d'activités de diversification,
dont  le  tourisme  et  d’activités  au  service  de  la  population,  est  également  génératrice
d'emploi.

Amélioration de la compétitivité dans le secteur agricole et forestier

Sont relevés des points positifs dans l'amélioration des plantations de banane et de canne,
l'augmentation de la SAU irriguée, la modernisation des outils agro-industriels et la création
de nouveaux outils de la transformation et de valorisation des secteurs de la diversification,
la mobilisation de la recherche développement et de l'encadrement technique pour trouver et
proposer des modes de lutte phytosanitaire plus écologiques.

Des points soulèvent des discussions dans la  faible ressource en eau pour l'irrigation, les
travaux de recherche qui  ne sont  pas encore mobilisables par les producteurs,  et  un
déficit  dans la recherche appliquée visant à l'amélioration de la performance technico-
économique  de  l'élevage,  la  filière  sylvicole  qui  reste  à  construire,  la  faible  capacité
financière des jeunes qui s'installent et ne peuvent investir comme il faudrait pour être
compétitif, la non-contribution du PDRG à la professionnalisation des petites exploitations
familiales en production vivrière.

Contribution à l'innovation

Le PDRG a permis la mise en œuvre de programmes de recherche-développement, dans un
contexte fortement évolutif  avec de nouveaux défis (changement climatique, restriction de
l'usage  des  produits  chimiques,  besoins  nouveaux  sociétaux  pour  une  alimentation  plus
saine…).

Impacts environnementaux

Contribution à la protection et à l'amélioration des ressources naturelles et du paysage

Le  PDRG  contribue  à  la  protection  et  à  l’amélioration  des  ressources  naturelles  et  du
paysage, par plusieurs leviers d'action, ayant des impacts à des degrés divers : maintien des
surfaces  agricoles  et  forestières  (ICHN,  MAE),  impact  positif  sur  la  biodiversité  et  les
paysages (MAE et mesure 227).
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 Contribution à la production des énergies renouvelables

Le PDRG n’a apporté qu’une contribution modeste à la production d’énergie renouvelable
principalement par le dispositif 121-2 PPE Plan de Performance Energétique qui a permis de
financer une petite vingtaine de projets de production d'énergie solaire.

Contribution à l’atténuation et à l’adaptation au changement climatique

Le  PDRG  interfère  de  manière  multiple  et  complexe  avec  l’atténuation  du  changement
climatique  et  l’adaptation  au  changement  climatique.  Le  bilan  est  incertain  en  matière
d’atténuation - ou au contraire d’accentuation des émissions de gaz à effet de serre.

Contribution à l'amélioration de la gestion de l’eau

Le PDRG n’a apporté qu’une contribution modeste à l’amélioration de la gestion de l’eau.

Impacts sur la zone rurale

Contribution  à  l'amélioration  de  la  qualité  de  vie  en  zone  rurale  et  à  la  diversification  de
l’économie rurale

Le  Programme  de  Développement  Rural  de  la  Guadeloupe  a  obtenu  des  résultats
incontestables mesurés par les constatations suivantes :

- la création d'activités de diversification (14,551 M€ d’aides publiques),

- la création d'aménités, notamment par la mise en valeur de sites touristiques ou par le
soutien apporté à des manifestations touristiques évènementielles (2,556 M€),

- l’amélioration de la compétence des acteurs économiques des zones rurales à créer
des activités, et surtout à les pérenniser (0,413 M€),

- et, principal résultat du PDR, l’initiation, à travers l’axe 4, d’une démarche originale et
de pratiques nouvelles dans la gouvernance locale et l’apprentissage social.

Amélioration de l'accès à Internet haut débit

Cette opération expérimentale, financièrement la plus importante de l’axe 3, (investissement
global de 2,092 M€), était primordiale dans une région ultrapériphérique où les réseaux de
télécommunication  jouent  un  rôle  particulièrement  décisif  dans  le  développement
économique.

Effets de l'assistance technique

Contribution du Réseau rural aux objectifs du PDRG

Le RRG a accompagné la montée en puissance des GAL et a pu jouer un rôle d'animation
territoriale et de mutualisation des expériences qui a aidé les GAL dans leurs missions. Cette
fonction d'animation des acteurs du développement territorial est essentielle.

Contribution de l'Assistance technique aux objectifs du PDRG

Le financement des actions de gestion du programme relève typiquement de l'assistance
technique. Le budget correspond à 0,7% du budget total du programme. C'est peu et ne
correspond pas au coût global de la mise en œuvre du programme, coût qui a été pris en
charge par les services de l'Etat mais aussi du Conseil régional qui ont mobilisé le personnel
nécessaire à l'instruction des mesures.
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L'animation et le plan de communication font partie des ressources allouées au PDRG pour
atteindre les réalisations escomptées, problématique du point suivant.

Efficience des ressources allouées au PDRG pour atteindre les réalisations escomptées

La mesure de l'efficience n'est pas aisée. De fait, les actions du PDRG dont les bénéficiaires
sont directement les producteurs (M112, M121, M215, M214) ou des petits porteurs de projet
(M311, M312, M411, M413) ont nécessité, pour atteindre les objectifs de réalisation, une
animation et  un accompagnement,  qui  ont  pu  être  financées en  partie  par  la  M111b et
l'assistance technique pour ce qui concerne de développement agricole, par les MM331, 341
et 441 pour ce concerne le développement territorial non agricole.

Questionnement régional spécifique

Complémentarité du POSEI et du PDRG 

1er et 2ème piliers de la PAC, POSEI et PDRG agissent en complémentarité pour le maintien
des productions agricoles traditionnelles (banane et canne à sucre) et le développement des
productions animales et  de diversification végétale,  destinées au marché local et  réduire
ainsi les importations de produits alimentaires (à l'exception du melon d'exportation).

Capacité du PDRG à s'adapter aux évolutions des enjeux pendant la programmation

Le PDRG est un outil d'action structurelle. Les résultats obtenus ont un impact économique à
moyen terme, et même à long terme quand il s'agit de la recherche.

Il est intéressant de souligner que la qualité de la gouvernance n'est pas neutre et que la
plus grande concertation entre les acteurs permet d'optimiser la mise en œuvre et d'obtenir
des  résultats  plus  rapidement  et  mieux  adaptés.  Le  bon  exemple  semble  être  la
gouvernance mise en place dans le cadre de RITA.

Limites et contraintes au PDRG générées par la spécificité géographique de la Guadeloupe

Plusieurs contraintes et limites expliquent les difficultés de mise en œuvre du PDRG et plus
globalement du développement agricole et territorial de Guadeloupe.

1/ la grande diversité des productions en conditions tropicales sur un petit territoire avec peu
de  producteurs  pour  chaque  production,  ce  qui  induit  des  besoins  de  recherche-
développement très nombreux et variés.

2/ la pression foncière est très importante et, du fait de la survivance d'une petite agriculture
familiale, le foncier est très morcelé. Cela rend particulièrement difficile les installations.

3/ la faible capacité d'auto financement et surtout la frilosité des banques à consentir des
prêts pour des projets agricoles comme pour tout projet d'entreprise, peuvent s'expliquer par
la situation insulaire, l'éloignement et la petite taille du territoire.

4/ les unités industrielles sont peu productives, du fait d'une taille nécessaire réduite peu
économique avec des équipements le  plus souvent  sous-utilisés,  chers à l'achat  et  à la
maintenance coûteuse.

5/ les productions locales subissant de multiples surcoûts, sont en concurrence avec des
produits importés de pays aux coûts moindres (et à la réglementation moins contraignante)
ou encore des produits de dégagement en provenance d'Europe.
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6/  les  aléas  climatiques  (cyclones  et  tempêtes  tropicales,  périodes  de  sécheresse…)
induisent des surcoûts (mévente, dégâts) qui entravent le développement

7/  la  petite  taille  du  territoire,  la  gamme  très  ouverte  des  secteurs  de  production,  et
l'isolement (insularité et éloignement) a conduit à une multiplication des organisations qui
sont de très petite taille, aux moyens, par conséquent, très limités.

Réponse apportée à la problématique de la pollution des sols par la chlordécone

Le  PDRG  a  permis  d'apporter  des  pistes  de  solutions  aux  agriculteurs  confrontés  à  la
pollution par la chlordécone. Même si les mesures concernées ne représentant que 1% du
budget global du PDRG, l’impact du programme a été déterminant pour la connaissance des
mécanismes de contamination et l'apport de conseil aux agriculteurs impactés (analyses de
sols).

Contribution au renouvellement des générations

Le nombre des installations de jeunes agriculteurs n'est pas négligeable si l'on considère
que  parmi  les  7.800  exploitations  (RA 2010)  seulement  850  exploitations  ont  une  taille
économique  supérieur  à  une  SMI  (surface  minimale  d'installation).  En  revanche  en
considérant que les installations sont fragiles, que la moitié d'entre elles n'arrivent pas à
réaliser  leurs  projets,  le  nombre  des  installations  JA  est  insuffisant  pour  assurer  le
renouvellement des exploitations professionnelles.

Deux  freins  à  l'installation  pérenne  sont  l'accès  au  foncier  et  l'accès  au  financement
bancaire. Ces deux problématiques ne trouvent pas de solution réelle dans le PDR.

Recommandations
Recommandations relatives à l'amélioration de la compétitivité de la production
agricole et sylvicole

Les recommandations sont motivées par des enjeux qui sont interconnectés. Pour répondre
à ces enjeux, il s'agit sans doute de trouver un équilibre des moyens mis en œuvre afin
d'obtenir les résultats économiques dans une perspective de développement durable. Ne
pas donner de réponse à l'un d'entre eux peut rendre inefficace l'ensemble :

 Enjeu fort de la préservation de la SAU ;

 Nécessité d'une amplification du trinôme recherche-développement-formation ;

 Enjeu du développement de l'aval  des filières de diversification pour une plus grande
valorisation de la production locale ;

 Enjeu de la modernisation de l'outil de production agricole dans toutes les filières ;

 Enjeu de l'installation des jeunes agriculteurs et de la professionnalisation de la petite
agriculture familiale ;

 Enjeu particulier du développement de la production sylvicole et de l'agroforesterie ;

 Enjeu d'un dispositif de suivi et d'évaluation au service du pilotage stratégique.

Recommandations relatives à l'amélioration de l'environnement et de l'espace rural

 Ajustement des dispositifs à poursuivre pour plus d'efficacité.
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Recommandations  relatives  à  l'amélioration  de  la  vie  en  milieu  rural  et  à  la
diversification de l'économie

 Prévoir un accompagnement des porteurs de projet au-delà de l'instruction des demandes
d'aide ;

 Professionnaliser, capitaliser et mutualiser la fonction d'animation territoriale ;

 Contribuer plus activement au développement économique territorial.
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1. Introduction méthodologique

1.1. Objet et structure du rapport
Le  rapport  final  rend  compte  de  l'ensemble  des  résultats  de  l'évaluation  ex-post  du
Programme de Développement Rural de Guadeloupe pour la période 2007-2013, suivant les
indications  définies dans le  cadre  de référence règlementaire  de l’évaluation ex  post,  le
CCSE et dans les nouvelles lignes directrices développées par la Commission européenne
(juin 2014).

Selon le CCTP, et en conformité avec le cadre de référence règlementaire de l’évaluation ex
post, le rapport final est structuré de la manière suivante :

 Résumé :

- Principales observations de l’évaluation

- Conclusions et recommandations

 Introduction

- Objet du rapport

- Structure du rapport

 Contexte d’évaluation

- Brèves informations contextuelles concernant le programme

- Description du processus d’évaluation

- Brève ébauche des évaluations précédentes associées au programme

 Approche méthodologique

- Explication du concept d’évaluation et des méthodes utilisées

- Description  des  principaux  termes  des  questions  d’évaluation  communes  et  des
questions d’évaluation spécifiques au programme, des critères d’appréciation et des
niveaux cibles

- Sources  de  données,  techniques  pour  la  collecte  de  données  (questionnaires,
entretiens ; taille et critères de sélection pour les échantillons…) ; informations sur la
façon  dont  les  indicateurs  sont  calculés  afin  d’évaluer  la  qualité  et  la  fiabilité  des
données et d’identifier les déviations possibles

- Techniques  permettant  de  répondre  aux  questions  d’évaluation  et  de  parvenir  aux
conclusions

- Problèmes ou limitations de l’approche méthodologique

 Description du programme, des mesures et du budget

- Mise en œuvre du programme : acteurs impliqués, contexte institutionnel

- Composition du programme ; description des priorités et mesures

- Logique d’intervention de mesures individuelles

- Budget prévu pour l’ensemble de la période de programmation

- Admission et budget réellement dépensé

 Réponses  aux  questions  d’évaluation  :  en  deux  chapitres,  le  premier  concernant  les
questions évaluatives au niveau des mesures, le deuxième, les questions transversales.
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- Analyse et discussion des indicateurs

- Analyse et discussion des informations quantitatives et qualitatives

- Réponses à la question d’évaluation

 Conclusions et recommandations

- Cohérence entre les mesures appliquées et les objectifs poursuivis ; équilibre entre les
différentes mesures dans un programme

- Degré de réalisation des objectifs spécifiques au programme ainsi que des objectifs
définis dans la stratégie nationale et la stratégie communautaire

- Recommandations  basées  sur  les  observations  de l’évaluation,  notamment  sur  les
propositions possibles d’adaptation des programmes

1.2. Contexte d'évaluation

1.2.1. Brèves informations contextuelles
L'évaluation  ex  post  est  prévue  dans  le  règlement  FEADER  (CE)  n°  1698/2005  et  le
règlement d'application (CE) n° 1974/2006. Le cadre de cette évaluation est défini dans des
lignes directrices, publiées en juin 2014 par la Commission. Le règlement FEADER prévoit
notamment l'établissement d'une synthèse des évaluations ex post avant le 31 décembre
2016.

1.2.2. Démarche générale de l'évaluation
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Recommandations pour la nouvelle programmation
Réflexion avec l'autorité de gestion et les partenaires

Enseignement à tirer de l’évaluation avec les partenaires
Groupes focus

Réponse à toutes les questions évaluatives transversales et spécifiques aux mesures
Evaluer le programme selon tous les critères d’évaluation : atteinte des objectifs, pertinence, 

cohérence, efficacité, efficience, dans le cadre établi par la Commission européenne

Appréciation des résultats et des effets obtenus
Enquête auprès des acteurs

Analyse de la logique d’intervention
Analyse documentaire Entretiens avec les services gestionnaires

Bilans des réalisations
Données chiffrées du SIG RAE
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1.3. Résumé  des  évaluations  précédentes  associées  au
programme

L'évaluation  ex  ante a  été  effectuée  en  2006,  y  compris  l'évaluation  environnementale
stratégique.  Elle  a constitué  un processus itératif  et  interactif  destiné  à  accompagner  et
enrichir l'élaboration du programme. Ses principaux résultats ont été intégrés dans le corps
du Programme de Développement Rural de la Guadeloupe.

L'évaluation à mi-parcours du PDRG a abouti fin 2010 et a été transmise avec le RAE
2010. Les principales recommandations ont été prises en compte dans l'ajustement de la
maquette en 2011, notamment en ce qui concerne les mesures 111a, 121-1, 115, 122, 123-1,
124 et 413. Il  était  également recommandé de créer un fonds de garantie régional pour
faciliter  l’accessibilité  aux  aides  des  exploitants  qui  investissent,  de  mettre  en  place  les
décisions du CIOM relatives au fonds de garantie, d'améliorer les délais de paiement. En
outre,  des  améliorations étaient  suggérées pour  lever  les freins  à  la  mise en œuvre de
diverses mesures (mesures 112, 113, 121-2, 123-2, 125-2, 126, 133, 211-212, 311, 312, 321,

323 et 421).

L'évaluation in itinere du Plan de Performance Energétique (PPE) qui dresse le bilan et
analyse des actions réalisées ainsi que des moyens engagés, avec une appréciation de leur
mise en œuvre et de leur impact, sur la période 2009-2012.

Le  bilan  est  globalement  positif  mais  il  révèle  de  grandes  disparités  régionales.  Les
principales raisons en sont :

- le  niveau  de  sensibilisation  des  exploitants  agricoles  qui  a  été  proportionnel  à  la
conviction  propre  des  conseillers,  des  élus  professionnels  et  aux  moyens  de
communication mis en œuvre,

- la qualité du partenariat entre les différents financeurs qui a pu générer des moyens
financiers complémentaires,

- l'effet prépondérant du photovoltaïque qui a pu masquer les autres démarches,

- la capacité d’investissement des exploitants selon le contexte économique.

Les mesures liées aux économies d'énergies directes et à la production d'énergies directes
ont  mobilisé  la  majorité  des  crédits.  Les  économies  d'énergies  indirectes  (fertilisants,
produits phytosanitaires, aliments) ont généré moins d'attention et sont peu visibles.

Pour  chacun  des  axes  du  PPE,  des  recommandations  ont  été  formulées  diversifier  les
réalisations et augmenter leur présence sur l'ensemble du territoire régional.

L'évaluation  in  itinere de  l’impact  économiques  des  fonds  européen 2007-2013 en
Guadeloupe a permis une analyse de la programmation pour l'ensemble des programmes
(FEDER, FSE, FEADER, FEP) et un focus sur 4 thématiques sectorielles : déchets, eau-
assainissement, compétitivité et innovation dans les PME, tourisme.
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1.4. Le questionnement évaluatif

1.4.1. Questions spécifiques relatives aux mesures :
 Contribuer à améliorer la compétitivité des bénéficiaires ? (AXE 1)

 Contribuer à améliorer la situation au niveau environnemental ? (AXE 2)

 Contribuer à une diversification des activités des bénéficiaires ? (partie AXE 3)

 Contribuer à l’amélioration de la qualité de vie des bénéficiaires ? (partie AXE 3)

 Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres objectifs/axes ? (AXE
1 à 3)

 Contribuer à améliorer les capacités locales en matière d’emploi et de  diversification ?
(AXE 4)

 Atteindre les objectifs de la stratégie locale du PDRG ? Améliorer la gouvernance locale ?
(AXE 4)

1.4.2. Questions évaluatives transversales
Questions transversales

QE1 Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à la croissance de l’économie rurale ?

QE2 Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à la création d’emploi ?

QE3 Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à protéger et à améliorer les ressources 
naturelles et le paysage, y compris la biodiversité, les systèmes agricoles et forestiers à haute
valeur naturelle ?

QE4 Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à la production des énergies 
renouvelables ?

QE5 Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à améliorer la compétitivité dans le secteur 
agricole et forestier ?

QE6 Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à l’accompagnement de la restructuration 
du secteur laitier ?

QE7 Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à l’atténuation et à l’adaptation au 
changement climatique ?

QE8 Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à améliorer la gestion de l’eau ?

QE9 Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à améliorer la qualité de vie en zone rurale 
et à diversifier l’économie rurale ?

QE1
0

Introduire des approches innovantes ?

QE11 L’amélioration de l’accès à internet ?

QE1
2

Dans quelle mesure le Réseau Rural (RR) de Guadeloupe a-t-il contribué aux objectifs du 
PDRG de Guadeloupe ?

QE1
3

Dans quelle mesure l’assistance technique (AT) a-t-elle contribué aux objectifs du PDRG ?

QE1
4

Avec quelle efficience les ressources allouées au PDRG ont-elles été utilisées pour atteindre 
les réalisations escomptées ?
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1.4.3. Questions évaluatives régionales spécifiques
Questions régionales spécifiques

QR1 Dans quelle mesure le PDRG agit-il en complémentarité du POSEI ?

QR2 Quelle capacité du PDRG à s'adapter aux évolutions des enjeux pendant la programmation
(libéralisation des échanges de la zone caraïbe et Etats généraux après la crise de 2009) ?

QR3 Quelles limites et contraintes au PDRG générées par la spécificité géographique de la 
Guadeloupe ?

QR4 Comment le PDRG a apporté une réponse pertinente à la problématique de la pollution des
sols par la chlordécone ?

QR5 Comment le PDRG a-t-il œuvré au renouvellement des générations ?

1.4.4. Analyse de la mise en œuvre
L'évaluation ex-post focalise sur les résultats et les impacts du PDR.

Comme le programme est terminé et que le nouveau programme est déjà démarré, il n''y a
pas lieu d'évaluer la mise en œuvre comme cela est fait dans l'évaluation à mi-parcours.

Toutefois,  il  est  utile  d'identifier  les  éléments  de  mise  en  œuvre  qui  ont  pu  obérer  les
réalisations et par conséquent les résultats.

En particulier, dans les questions QE11, QE12, QE13, l'évaluation ex-post s'intéresse aux
modalités de mise en œuvre (Réseau rural, Animations, Actions de l'assistance) qui ont pu
contribuer à atteindre les objectifs du PDR.

Dans les conclusions et les recommandations, sont identifiés les points sur lesquel il serait
intéressant d'apporter des améliorations pour mieux répondre aux enjeux stratégiques du
développement agricole, sylvicole, de l'amélioration environnementale et de la diversification
des zones rurales.

1.4.5. Sources de données de réalisations
La source première des données de réalisations est  OSIRIS gérée par l'ASP. La source
indiquée pour les tableaux chiffrées ou les figures (graphiques) présentés dans le rapport est
"OSIRIS-ASP".

Pour  les  besoins  de  l'analyse,  les  fichiers  de  données  individualisées  au  niveau  des
bénéficiaires ont pu faire l'objet de traitement des évaluateurs. Dans ce cas, il est signalé
dans  la  source,  qu'il  y  a  eu  un  traitement  par  l'évaluateur,  POLLEN  Conseil,  ACER
Campestre ou Philippe VILLARD.

Certaines données ont été reprises directement du RAE 2015 du PDR, comme par exemple
les  indicateurs  de  réalisations  ou  de  résultats,  ou  la  maquette.  Dans  ce cas,  la  source
indiquée est "RAE 2015".

En général, pour les données financières de paiement, il a été utilisé un fichier récapitulatif
de l'état d'avancement financier réalisé en décembre par la DAAF sur la base des données
OSIRIS.  Il  est  alors signalé que la  source est  "Etat d'avancement financier des PDR,
MAAF,  source  OSIRIS-ASP".  Ces  données  peuvent  être  légèrement  différentes  des
données du RAE 2015, voire des fichiers de données individualisées extraites d'OSIRIS.
Ces données sur les paiements,  reprises en particulier  dans les tableaux récapitulatifs
sont les bases de référence sur les réalisations du PDR 2007-13.
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2. Descriptif du programme, des mesures et du budget

2.1. Mise en œuvre du programme
Le PDRG de Guadeloupe (PDRG) est le document de référence pour la mise en œuvre des
aides  relevant  du  deuxième  pilier  auxquelles  ont  été  agrégées  les  mesures  du
développement rural concernant les activités non agricoles.

L’autorité de gestion est le Préfet de Guadeloupe. Selon l’article 74 (2) du règlement R (CE)
1698/2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole
pour  le  développement  rural  (FEADER),  le  Préfet  de  Guadeloupe  est  responsable  de
l’efficacité et de la régularité de la gestion et de la mise en œuvre du programme.

2.2. Stratégie du PDRG Guadeloupe 2007-2013

2.2.1. Les enjeux du programme en 2007
Les enjeux du programme ont été identifiés en lien avec la stratégie régionale intégrée, suite
à un processus de diagnostic. Pour le PDR, ils sont déclinés dans les trois dimensions du
développement durable : économique,  environnementale et territoriale, ce qui correspond
aux 3 axes stratégiques dans le Règlement européen du développement rural. Le 4ème axe
qui concerne LEADER répond aux enjeux du développement territorial.

a. Les enjeux économiques

Agriculture

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces

Des postulants à 
l’installation en 
agriculture nombreux

Disponibilité du foncier
Libération du foncier des 
collectivités majeures

Spéculation sur le foncier

Un potentiel de 
progression élevé 
notamment en ce qui 
concerne les productions 
de diversification

Une productivité inégale 
selon les productions, 
besoin d’irrigation

Forte demande de 
produits à haute valeur 
ajoutée (traçabilité, 
qualité), sur des marchés 
qui s’ouvrent, nouveaux 
débouchés (biomatériaux,
bioproduits, bioénergie, 
biocarburants…)

Incertitudes liées à la 
mise en œuvre des OCM 
canne et banane, Accords 
de Partenariat 
économique EU-ACP

Un niveau de formation 
initiale en nette 
progression

Un encadrement 
technique insuffisant, 
formation continue 
insuffisante

Diversification des 
productions

Concurrence des produits
importés

Une bonne image globale
de la qualité des 
productions agricoles

Image peu valorisée selon
les productions des 
produits de qualité qui 
peinent encore à 
s’exporter

Ouverture de marchés des
produits Amériques 
Caraïbes Pacifique

Image ternie par des 
facteurs externes (conflits
sociaux, chlordécone)
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Une agriculture peu 
polluante, et 
indispensable au maintien
des paysages ruraux

Une SAU en diminution 
constante

Prise de conscience des 
enjeux environnementaux

Spéculation sur le foncier

Un secteur agricole et 
dérivé économiquement 
important

Une concurrence 
extérieure accrue 
notamment des pays 
ACP, compte tenu de 
leurs coûts de production

Nouveaux débouchés 
(biomatériaux, 
bioproduits, bioénergie, 
biocarburants…)

Concurrence des produits
importés

Industries agro-alimentaires

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces

Un secteur 
agroalimentaire 
économiquement 
important et structurant
pour le territoire

Une concurrence 
extérieure accrue une 
recherche-
développement à 
améliorer des PME 
insuffisamment 
présentes sur les 
marchés extérieurs

Nouveaux débouchés 
(biomatériaux, 
bioproduits, bioénergie,
biocarburants…)

Prix et débouchés 
mondiaux irréguliers

Perspectives de 
concurrence accrue à 
l’importation

Forêt

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces

Une ressource 
sylvicole existante 
mais non exploitée

Des infrastructures 
forestières à améliorer,
une propriété morcelée
ne favorisant pas 
l’impact des politiques 
publiques

Existence de 
débouchés dans les 
secteurs de menuiserie
et artisanat

Concurrence 
(Amérique centrale),

Variation des 
écosystèmes forestiers

b. Les enjeux environnementaux

Occupation de l’espace

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces

Une agriculture 
garante des paysages 
ruraux

Une SAU en diminution
constante, des risques 
d’érosion et de 
ruissellement dans 
certaines régions

Sensibilité accrue à la 
qualité de 
l’environnement, aux 
paysages et aux 
identités régionales

Mitage lié au 
défrichement manque 
de respect collectif de 
l’environnement

Biodiversité

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces

Écosystèmes riches et 
variés, diversité des 
milieux, parc national

Gestion des déchets, 
pollution par la 
chlordécone

Richesse de la 
biodiversité

Artificialisation des sols

Rapport final janvier 2017 Page 21 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

Qualité de l’eau

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces

Une ressource en eau 
abondante

Ressource en eau mal 
répartie dans le temps 
et sur le territoire

Directive cadre sur 
l’eau, 

Réflexion mondiale sur
l’eau (forum eau et 
ressources)

Pollutions d’origine 
autre que le secteur 
primaire,

Anomalies climatiques

Qualité de l’air et changement climatique

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces

Réduction des 
émissions de GES32 
en provenance de 
l’agriculture,

Sensibilité accrue des 
agriculteurs à l’impact 
environnemental

Contribution de 
l’agriculture aux 
énergies renouvelables

Insuffisance des 
engagements liés au 
protocole de Kyoto,

Développement des 
énergies renouvelables
(bioénergies, 
biocarburants, 
bioproduits, 
biomatériaux)

Changement 
climatique, 
développement urbain,

Croissance des 
transports à énergie 
fossile

Qualité du sol

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces

Amélioration des 
pratiques 
agroenvironnementales
, contribution de la forêt 
à la lutte contre 
l’érosion

Présence de 
chlordécone sur 
potentiellement 5 000 
ha

Développement de 
l’agriculture biologique 
modéré, directive sur la
qualité des sols

Artificialisation des sols

Surface forestière

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces

Une forêt qui joue un 
rôle essentiel pour 
lutter contre le 
changement 
climatique, les risques 
d’érosion, la stabilité 
des terrains

Surface forestière 
insuffisamment 
maîtrisée

Reconnaissance 
sociale de la 
multifonctionnalité de 
la forêt

Risques naturels, 
maladies importées, 
insectes ravageurs

c. Les enjeux du développement des zones rurales

Diversification de l’économie rurale et qualité de la vie

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces

Des zones rurales 
habitées

Un chômage élevé

Bon niveau de 
peuplement des 
territoires ruraux, qui 
sont des pôles de vie

Risque de 
périurbanisation non 
maîtrisée et de 
désertification de 
certaines zones

Une agriculture 
répartie sur le territoire

Une diversification très 
inégale selon les 
territoires

Demande de produit 
locaux

Spécialisation des 
cultures
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Un tissu artisanal 
dense

Une reprise qui s’avère
délicate dans certaines
régions

Hétérogénéité du 
niveau de services

Prédominance de 
secteurs économiques 
à faible valeur ajoutée

Attractivité des zones 
rurales

Une offre de services 
réduite,

Un niveau de formation
moindre qu’en zone 
urbaine

Nouvelles demandes 
sociétales,

Diversification des 
fonctions de l’espace 
rural

Risque de 
périurbanisation non 
maîtrisée et de 
désertification de 
certaines zones

Un patrimoine naturel 
abondant,

Un patrimoine culturel 
riche et varié réparti 
sur tout le territoire

Patrimoine à valoriser
Risque de dégradation 
des biens 
environnementaux

Risque de perte de 
l’héritage culturel,

Pression urbaine

Développement territorial

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces

Une expérience 
LEADER 2000-2006 
positive

Une couverture du 
territoire à améliorer,

Une meilleure 
articulation avec les 
structures déjà 
organisées à 
rechercher

Prise en compte du 
caractère 
multifonctionnel de 
l’espace rural et de la 
diversité des territoires

Échec de la 
structuration des 
territoires

2.2.2. Stratégie du programme
Le PDRG se décline dans les 4 axes définis par le Règlement du FEADER.

Tableau 2 - Axe 1 : amélioration de la compétitivité des secteurs agricole et forestier

L'axe 1 représente 75,0% du budget FEADER hors assistance technique.

Objectifs stratégiques régionaux Mesures Budget

Développer la capacité d’innovation et d’adaptation dans la chaîne 
agroalimentaire

111

115

124

19,0 M€

0,2 M€

0,6 M€

Promouvoir des unités de production agricole modernisées et 
transmissibles

112

113

121

125 irrig.

2,2 M€

0,5 M€

22,6 M€

21,6 M€

Adapter la production agricole et agroalimentaire à l’évolution de la
demande

123 IA

132

133

30,0 M€

0,0 M€

0,2 M€

Améliorer la compétitivité de la filière bois 122

123 forêt

125 forêt

0,6 M€

0,0 M€

0,0 M€

Concourir à l’occupation équilibrée de l’espace 125
foncier

126

0,4 M€

0 €

Tableau 3 - Axe 2 : amélioration de l’environnement et de l’espace rural

L'axe 2 représente 16,6% du budget FEADER hors assistance technique.

Objectifs stratégiques régionaux Mesures Budget
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Concourir à l’occupation équilibrée de l’espace 211, 212 5,6 M€

Préserver l’état des ressources naturelles par une agriculture 
durable

214

216

8,1 M€

1,3 M€

Promouvoir la forêt comme instrument d’aménagement durable du 
territoire

221

222

227

0 €

0,0 M€

0,5 M€

Tableau 4 - Axe 3 : qualité de la vie en milieu rural et diversification de l’économie
rurale

L'axe 3 représente 6,9% du budget FEADER hors assistance technique.

Objectifs stratégiques régionaux Mesures Budget

Maintenir et développer les activités économiques et favoriser 
l’emploi

311

312

313

3,1 M€

1,0 M€

0,8 M€

Développer et gérer l’attractivité résidentielle pour les populations 
dans leur diversité

321 1,7 M€

Gérer et valoriser le patrimoine rural 323 1,2 M€

Favoriser l’organisation des acteurs autour de projets de territoire 
intégrés et partagés

331

341

0,1 M€

0,3 M€

Tableau 5 - Axe 4 : mise en œuvre de l’approche LEADER

L'axe 4 représente 5,0% du budget FEADER hors assistance technique.

Objectifs stratégiques régionaux Mesures Budget

Maintenir et développer les activités économiques et favoriser 
l’emploi

413 4,7 M€

Développer et gérer l’attractivité résidentielle pour les populations 
dans leur diversité

413 M€

Gérer et valoriser le patrimoine rural 413 M€

Favoriser l’organisation des acteurs autour de projets de territoire 
intégrés et partagés

421

431

0 €

1,9 M€

Les  données  budgétaires  correspondent  aux  paiements  du  FEADER  à  fin  2015.  Les
principales modifications apportées à la maquette initiale ont été celles effectuées dans le
cadre du Bilan de santé de la PAC.

Le poids de l'axe 1 est très important en comparaison du PDRG Hexagonal (75% contre
35%) et celui de l'axe 2 faible (12% contre 54%).

L'axe 3 est moins doté (6% contre 10%). L'objectif de 5% minimum pour l'axe 4 est respecté
comme dans le PDRH.

Le caractère spécifique et le statut de région ultrapériphérique de Guadeloupe expliquent
l'importance  de  l'axe  1,  qui  doit  répondre  aux  enjeux  forts  de  rattrapage  structurel  de
l'économie, et en particulier de l'agriculture et de chaîne de production agroalimentaire.
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2.2.3. Cohérence externe du PDR

a. Les programmes du développement agricole

POSEI, 1er pilier de la PAC

Les  modalités  d'intervention  de  POSEI  sont  spécifiques  avec  une  aide  couplée  à  la
production,  qu'elle  soit  versée  directement  aux  producteurs  (primes  animales,  aide  à
l'importation  d'animaux  vivants,  aide  au  transport  de  la  canne)  ou  indirectement  aux
producteurs (aide à la commercialisation) ou encore versée aux opérateurs commercialisant
ou transformant la production apportées par les producteurs, et pour laquelle le prix d'achat
au  producteur  est  majorée  en  conséquence  (aide  à  la  production  de  sucre,  aide  à  la
transformation…).

Le volume d'aide de POSEI est conséquent puisqu'il atteint sur la période 2007-2014, 475
M€.

Une analyse plus poussée de la cohérence entre POSEI et PDRG est faite dans la réponse
à la question régionale spécifique QR1 traitée en 4.5.1.

Les autres fonds structurels européens

FEDER

Les lignes de partage avec le FEDER sont claires :

 Les  activités  d'innovation  relèvent  du  FEADER  dès  lors  qu'elles  ont  une  application
immédiate  sur  le  terrain  auprès  des  agriculteurs.  Aussi  le  FEDER a pu  soutenir  des
programmes de recherche agronomique sans application immédiate sur le terrain.

 Toutes les activités de transformation ou de valorisation des produits agricoles, produits
majoritairement localement relèvent du FEADER, les autres activités agro-alimentaires,
du FEDER.

 L’allocation additionnelle  spécifique :  il  est  proposé de prendre en compte au titre  de
l’allocation additionnelle spécifique FEDER, une mesure visant à compenser les surcoûts
liés  à  l’acheminement  en  provenance  de  l’Union  Européenne,  d’intrants  à  usage
spécifique agricole, en engrais et en produits phytosanitaires et pour lesquels il n’existe
pas localement de filière industrielle de fabrication. Cette intervention est distincte de celle
du POSEIDOM qui n’intervient que dans le cadre du Régime Spécial Approvisionnement
que sur les produits de l’annexe 1.

 En ce qui concerne les investissements touristiques publics ne seront pris en charge sur
le FEADER que les investissements forestiers dans le domaine forestier départemental.
Les  actions  de  structuration  de bourgs  et  d’aménagement  touristique portées  par  les
communes seront prises en charge sur le FEDER car elles s’inscrivent dans une politique
plus générale d’aménagement.

 Pour les Espaces Naturels Sensibles : toutes les actions de recherche, développement et
les études sont portées par le FEDER et les travaux sylvicoles sont rendus éligibles sur le
FEADER.
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INTERREG

Toutes les actions de coopération régionale dans le domaine agricole ou agro-alimentaire
sont prises en charge par le programme FEDER-CTE (INTERREG).

Le programme a principalement financé pendant la programmation 2007-2013, une action
portée par l'UGPBAN consistant à développer un partenariat de recherche avec les pays
producteurs de banane de la Caraïbe, en particulier la République dominicaine.

Une autre action financée qui concerne le développement rural, a impliqué le Parc national
de Guadeloupe et visait à une meilleure connaissance des sites naturels et leur valorisation
touristique, au niveau des petites Antilles.

FSE

Les lignes de partage avec le FSE sont claires :

 Seules  les  formations  concernant  les  actifs  agricoles  sont  prises  en  charge  dans  le
FEADER (mesure 111.4), les autres relèvent du FSE

 Les frais de formation des animateurs des GAL sont pris en charge dans le cadre du
FEADER (mesure 431)

Le FSE a été mobilisé dans le cadre des formations à destination des demandeurs d'emploi,
notamment  dans  la  préparation  à  l'installation,  sanctionnée  par  le  BPREA (responsable
d'exploitation agricole) et le BPA.

FEP

 Les aides dans le domaine de l'aquaculture relèvent exclusivement du FEP.

 Tous les soutiens à l'installation dans le secteur de la pêche au sens de l'article 3 du
règlement FEP (CE) 1198/2006 ou visant à produire, transformer ou commercialiser des
produits  couverts  par  l'OCM  pêche  (règlement  (CE)  n°  861/2006)  sont  exclues  du
FEADER.

Les dispositifs nationaux et régionaux

Complément national sucre

Dans le cadre de la réforme de l'OCM sucre, une aide forfaitaire complémentaire à l'aide
POSEI est versé aux industriels complémentaires avec la même finalité que l'aide POSEI.

CIOM

Suite à la crise sociale de 2009 dans les DOM, le comité interministériel de l'outre-mer a mis
en  place  un  plan  d'action  visant  au  développement  endogène,  en  particulier  le
développement des productions agricoles destinées au marché local, dites de diversification.
Outre un abondement de POSEI pour le financement de la structuration des filières animales
et de diversification végétale, le plan vise à développer l'innovation notamment en finançant
la mise en réseau et la coopération en matière de recherche-développement. Il en a résulté
les  Réseaux  d’Innovation  et  de  Transfert  Agricole  (RITA)  mis  en  place  fin  2011,  qui
regroupent l’ensemble des acteurs du dispositif  Recherche-Formation-Développement des
DOM  et  ont  pour  objet  de  co-construire  et  de  réaliser  des  actions  de  recherche  et
développement, d’expérimentation, de démonstration et de transfert en réponse aux besoins
exprimés localement par les professionnels de l’agriculture.
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CASDAR

Dans  le  cadre  du  programme national  de  développement  agricole  et  rural  (PNDAR),  la
Chambre d'agriculture a bénéficié d'un financement de ses actions qui sont cofinancées par
le PDR, pour un montant d'environ 0,8 M€ sur l'ensemble de la période.

Défiscalisation

Les investissements productifs agricoles ou industriels dans les départements d'outre-mer
sont éligibles, ce qui a pu bénéficier à des entreprises par ailleurs éligibles au PDRG pour
ces mêmes investissements. Le dispositif  a fait l'objet d'une notification à la Commission
pour le reconnaître comme un top up du PDRG en décembre 2008.

b. Les réponses apportées par les pouvoirs publics en matière 
environnementale

Focus sur le plan Ecophyto

Initié  en 2008,  le  plan Ecophyto  I  avait  pour  objectif  de réduire  de 50% l’utilisation  des
produits phytopharmaceutiques dans un délai de 10 ans, si possible. Il s’inscrit dans le cadre
de  la  directive  européenne  2009/128  d’utilisation  des  produits  phytopharmaceutiques
compatible avec le développement durable, qui demande à ce que « les États membres
aient  recours à des plans d’action nationaux visant  à fixer  des objectifs quantitatifs,  des
cibles, des mesures, des calendriers et des indicateurs en vue de réduire les risques et les
effets de l’utilisation des pesticides sur la santé humaine et l’environnement et à encourager
le développement et l’introduction de la lutte intégrée contre les ennemis des cultures et de
méthodes ou de techniques de substitution en vue de réduire la dépendance à l’égard de
l’utilisation des pesticides ».

L'interdiction  de  molécules  actives  nécessaires  pour  le  désherbage  ou  pour  la  lutte
phytosanitaire, a fortement impacté l'agriculture de Guadeloupe, du fait du climat tropical et
des espèces cultivées peu communes,  marginales à l'échelle  de l'Europe.  Des solutions
alternatives, la lutte intégrée notamment, ont dû être trouvées d'urgence puis diffusées. 

2.2.4. Evolution du programme en cours de programmation
Trois évolutions importantes ont eu lieu durant la programmation.

La première a été en 2009 la prise en compte du Plan Ecophyto et Bilan de Santé de la PAC.
Cette modification du programme s'est appliquée à tous les PDRG de France, le PDRH et
les PDRG des DOM et de Corse.

En complément des moyens nationaux du  Plan Ecophyto,  le PDRG a été mobilisé pour
financer une part des actions de formation visant à la certification Certiphyto (mesure 111a)
et les programmes de recherche-développement ont été réorientées (mesure 111b).

Dans le  cadre  du  bilan de santé de  la  PAC,  de  nouveaux dispositifs  (associés  à  une
enveloppe  complémentaire)  ont  été  intégrés  au  PDRG  pour  répondre  aux  enjeux
communautaires en matière de développement durable :

 0,743 M€ sur ICHN
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 4,842 M€ sur les nouveaux défis correspondant à des dispositifs complémentaires :

- 121 : Aides aux économies d'énergie (dispositif PEP) : 1,800 M€

- 214 : MAE (mesures agro-environnementales) : 1,842 M€

- 321 : Infrastructures pour l'internet haut débit : 1,200 M€

La deuxième a été la révision en 2011 pour un ajustement de la maquette et du règlement
d'application de certaines mesures, dans la ligne des recommandations de l'évaluation à mi-
parcours. (voir ci-dessus page 17 dans le ).

La troisième correspond à la dernière version du PDRG est la V5, notifiée le 6 juin 2012 et
finalement validée le 30 janvier 2015.

 Nouvelles mesures introduites

- Mesure 125-3 : Aménagement foncier forestier et amélioration des terres

- Mesure  214  MILIEU_5 :  Remplacer  une  fumure  de  fond  de  type  minéral  par  une
fumure de fond de type organique avec réduction de l’apport d’azote

- Mesure 341-2 : Animation et stratégies locales de développement de la filière forêt-bois

 Ajustement de la maquette financière pour tenir compte des taux d'engagement et de la
réalité des prévisions de réalisation jusqu'à la fin du programme.

 Notification de régimes d’aides en top up liés aux mesures 111 « actions de formations
professionnelles et d'information », 121 « modernisation des exploitations agricoles » et
123- « investissements dans les IAA », pour 2,00 M€, top up qui s'inscrivent dans le cadre
du plan pour un développement endogène durable du CIOM, mis en place suite à la crise
sociale de 2009.
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2.3. Présentation générale des réalisations 2007-2014

2.3.1. Vue d’ensemble

a. Tableau général des réalisations par mesure

Tableau 6 – Paiements FEADER par mesure

Mesures  
Maquette
2007-2013

(*)

Paiements
FEADER 2007-

2015

Taux
réalisation

Part
budget

total

Mesure 111
Formation professionnelle et actions 
informatives

19 900 222 € 18 967 963 € 95% 14,6%

Mesure 112 Installation des jeunes agriculteurs 2 596 000 € 2 202 714 € 85% 1,7%

Mesure 113 Retraite anticipée 526 368 € 307 890 € 58% 0,2%

Mesure 115
Création de services de gestion, d'aide 
et de consultation

226 850 € 226 850 € 100% 0,2%

Mesure 121 Modernisation des exploitations agricoles 23 706 612 € 22 636 559 € 95% 17,4%

Mesure 122
Améliorer la valeur économique des 
forêts

626 654 € 576 851 € 92% 0,4%

Mesure 123
Valoriser les produits agricoles et 
forestiers

30 181 643 € 30 042 273 € 100% 23,1%

Mesure 124
Coopération au développement de 
nouveaux produits

579 131 € 570 237 € 98% 0,4%

Mesure 125
Infrastructure liée au développement et à
l'adaptation ...

22 452 119 € 22 237 703 € 99% 17,1%

Mesure 126
Restaurer le potentiel de la production 
agricole

74 970 € 0 € 0% 0,0%

Mesure 131
Respecter les normes basées sur la 
législation communautaire

561 087 € 550 231 € 98% 0,4%

Mesure 132
Participation des agriculteurs aux 
programmes pour la qualité alimentaire

7 875 € 2 789 € 35% 0,0%

Mesure 133 Activités d'information et de promotion 217 707 € 217 707 € 100% 0,2%

Axe 1
Amélioration de la compétitivité 
des secteurs agricole et forestier

101 582 268 € 98 539 769 € 97% 75,9%

Mesure 
211-212

Paiements destinés aux agriculteurs 
situés dans des zones qui présentent 
des handicaps 

5 292 400 € 5 691 682 € 108% 4,4%

Mesure 214 Versements agri-environnement 14 787 532 € 6 950 274 € 47% 5,4%

Mesure 216 Investissements non productifs 1 818 440 € 1 361 623 € 75% 1,0%

Mesure 221 Premier boisement de terre agricole 160 000 € 0 € 0% 0,0%

Mesure 222
Premier établissement de systèmes 
agroforestiers sur...

1 560 € 1 395 € 89% 0,0%

Mesure 227 Investissements non productifs 740 800 € 491 225 € 66% 0,4%

Axe 2
Amélioration de l’environnement 
et de l’espace rural

22 800 732 € 14 496 199 € 64% 11,2%
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Mesures  
Maquette
2007-2013

(*)

Paiements
FEADER 2007-

2015

Taux
réalisation

Part
budget

total

Mesure 311 Diversification en activités non agricoles 3 351 059 € 3 122 618 € 93% 2,4%

Mesure 312 Création et développement d'entreprises 1 383 002 € 1 006 867 € 73% 0,8%

Mesure 313 Promotion d'activités touristiques 1 036 563 € 758 727 € 73% 0,6%

Mesure 321
Services de base pour l'économie et la 
population rurale

1 763 146 € 1 749 895 € 99% 1,3%

Mesure 323
Conservation et amélioration de 
l'héritage rural

1 652 954 € 1 159 385 € 70% 0,9%

Mesure 331 Formation et information 145 496 € 141 347 € 97% 0,1%

Mesure 341
Acquisition de compétences, animation 
et mise en œuvre de...

405 180 € 319 822 € 79% 0,2%

Axe 3
Qualité de vie en milieu rural et 
diversification de l’économie rurale

9 737 400 € 8 258 661 € 85% 6,4%

Mesure 413
Mise en œuvre de stratégies de 
développement local. Qualité de vie

4 882 604 € 4 715 545 € 97% 3,6%

Mesure 421 Mise en œuvre de projets de coopération 200 000 € 0 € 0% 0,0%

Mesure 431
Diriger le groupe d'action locale, acquérir
des compétences et…

1 917 396 € 1 855 964 € 97% 1,4%

Axe 4
Mise en œuvre de l’approche 
LEADER

7 000 000 € 6 571 539 € 94% 5,1%

Axe 5 Assistance technique 2 027 600 € 1 922 156 € 95% 1,5%

TOTAL  143 148 000 € 129 788 324 € 91% 100%

Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP - (*) Maquette V5 dernière
version de 2014

Le montant des dépenses en stock, correspondant aux engagements de la programmation
2000-2006 payés sur le FEADER 2007-2013, s'élève à 1,428 M€ de FEADER, soit 1,840 M€
de dépenses totales en incluant le cofinancement national apporté par l'Etat. Seules quatre
mesures  sont  concernées  et  pour  l'essentiel  les  contrats  des  mesures  agro-
environnementales et les préretraites, qui sont des engagements sur 5 ans.

Tableau 7 – Stocks de dépenses du PDR 2000-2006 payées sur la période 2007-2013

 
Dépenses

totales
FEADER MAP

113 339 658 € 227 951 € 111 707 €

211 10 188 € 8 150 € 2 038 €

212 4 314 € 3 451 € 863 €

214 1 485 845 € 1 188 312 € 297 533 €

Total 1 840 005 € 1 427 865 € 412 140 €

Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Par la suite de l'évaluation, les stocks ne sont pas pris en compte, car ils ne contribuent pas
aux résultats et impacts du PDR 2007-2014.
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b. Les cofinancements

Tableau 8 – Paiements FEADER et contrepartie nationale par mesure

Mesures (en k€) FEADER
Contreparti
e nationale

Dépense
s totales

Taux
FEADER

111
Formation professionnelle et actions 
informatives

18 968 8 196 27 164 70%

112 Installation des jeunes agriculteurs 2 203 980 3 183 69%

113 Retraite anticipée 308 239 547 56%

115
Création de services de gestion, d'aide et de 
consultation

227 97 324 70%

121 Modernisation des exploitations agricoles 22 637 9 877 32 514 70%

122 Améliorer la valeur économique des forêts 577 247 824 70%

123 Valoriser les produits agricoles et forestiers 30 042 12 875 42 918 70%

124
Coopération au développement de nouveaux 
produits

570 244 815 70%

125 Infrastructure liée au foncier et l'irrigation 22 238 9 532 31 770 70%

131
Respecter les normes basées sur la 
législation communautaire

550 236 786 70%

132
Participation des agriculteurs aux 
programmes pour la qualité alimentaire

3 1 4 70%

133 Activités d'information et de promotion 218 93 311 70%

 AXE 1  98 540 42 619  141 159 70%

211,
212

ICHN 5 692 947 6 639 86%

214 Versements agri-environnement 6 950 1 738 8 688 80%

216 Investissements non productifs 1 362 344 1 705 80%

222
Premier établissement de systèmes 
agroforestiers

1 0 2 80%

227 Investissements non productifs 491 137 628 78%

 Axe 2 14 496 3 166 17 662 82%

311 Diversification en activités non agricoles 3 123 1 041 4 163 75%

312 Création et développement d'entreprises 1 007 336 1 342 75%

313 Promotion d'activités touristiques 759 253 1 012 75%

321
Services de base pour l'économie et la 
population rurale

1 750 584 2 334 75%

323
Conservation et amélioration de l'héritage 
rural

1 159 435 1 595 73%

331 Formation et information 141 47 188 75%

341
Acquisition de compétences, animation et 
mise en œuvre de...

320 119 439 73%

 Axe 3  8 259 2 815 11 074 75%

411,
412
, 
413

Mise en œuvre de stratégies locales de 
développement

4 716 1 647 6 362 74%

431 Diriger le groupe d'action locale, acquérir des 1 856 619 2 475 75%
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Mesures (en k€) FEADER
Contreparti
e nationale

Dépense
s totales

Taux
FEADER

compétences et…

 Axe 4  6 572 2 265    8 837 74%

 TOTAL hors assistance technique 127 866 50 865 178 731 71,5%

 Axe 5 - Assistance technique 1 922 644 2 566 75%

 TOTAL PDR 129 788 51 509 181 297 71,6%

Répartition dans les dépenses totales 71,6% 28,4% 100,0%

Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Le taux de moyen du financement FEADER est de 71,6% :

- 70% pour l'axe 1

- 80% pour l'ase 2

- 75% pour les axes 3, 4 et 5.

Les cofinanceurs de la contrepartie nationale sont :

 L'Etat (Ministère de l'agriculture, de l'Outre-mer, ODEADOM, FIDOM)

 La Conseil régional

 Le Conseil départemental

Et dans une moindre mesure :

 L'Office de l'eau

 Le Parc national de Guadeloupe.

2.3.2. Présentation par axe
Figure 1 – Evolution des paiements FEADER – total général
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Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Les engagements ont commencé en 2009, et les paiements ont atteint le rythme moyen
attendu en 2012.
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L'effet rattrapage avant fin de programme, très marqué en 2015, concerne en particulier les
mesures d'aide à l'investissement pour lesquelles les dossiers sont longs à se réaliser et
tardent à être clôturés.

a. Axe 1 - Amélioration de la compétitivité des secteurs agricole et forestier

Tableau 9 – Evolution des paiements FEADER des mesures de l'axe 1
en k€ 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL

111 49 612 2 788 787 2 515 104 2 742 264 4 191 683 3 096 550 3 583 963 18 967 963

112 514 710 323 820 275 170 323 715 339 255 364 595 60 165 2 201 430

113 0 57 418 48 955 88 637 63 756 39 011 10 114 307 890

115 0 137 399 23 869 16 534 49 047 0 0 226 850

121 0 2 919 028 2 307 474 2 965 313 2 575 881 4 537 333 7 331 530 22 636 559

122 0 13 172 218 203 0 47 978 0 297 498 576 851

123 0 2 516 905 1 779 651 4 382 530 2 374 715 5 043 673 13 944 798 30 042 273

124 0 0 0 132 669 17 379 201 029 219 159 570 237

125 0 156 196 4 376 556 6 451 889 6 202 347 3 790 112 1 260 603 22 237 703

131 0 0 0 458 149 0 0 92 082 550 231

132 0 0 0 0 0 1 575 1 214 2 789

133 0 0 0 0 85 873 131 835 0 217 707

Axe 
1

564 322 8 912 725 11 544 983 17 561 701 15 947 914 17 206 183 26 801 940 98 539 769

Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Figure 2 – Evolution des paiements FEADER de l'axe 1
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Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Ce sont surtout les deux mesures d'aide à l'investissement dans les exploitations agricoles et
les industries agro-alimentaires (mesures 121 et 123) qui ont pris du temps à se réaliser, le
temps  de  réalisation  étant  particulièrement  long  entre  l'émergence  du  projet,  sa
formalisation, l'instruction du dossier puis la réalisation des travaux, et au final le dépôt du
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dossier final de demande de l'aide avec les factures acquittées. Ce process qui dure souvent
plus de 2 ans, explique largement l'effet rattrapage de fin de programme en 2015. Ces deux
mesures  représentent  53%  des  dépenses  de  l'axe,  aussi  leur  effet  sur  la  dynamique
générale des paiements est important.

b. Axe 2 - Amélioration de l’environnement et de l’espace rural

Tableau 10 - Evolution des paiements FEADER des mesures de l'axe 2
en € 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Total

221-
212

1 150 509 649 133 763 116 941 700 946 891 905 960 334 372 5 691 682

214 158 124 697 919 741 166 1 321 157 1 155 713 2 099 711 776 484 6 950 274

216 0 0 192 424 0 404 309 137 947 626 942 1 361 623

222 0 0 0 0 0 0 1 395 1 395

227 0 0 0 0 0 0 491 225 491 225

Axe 2 1 308 633 1 347 052 1 696 706 2 262 856 2 506 913 3 143 619 2 230 419 14 496 199

Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Figure 3 - Evolution des paiements FEADER de l'axe 2
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Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Les principales mesures de l'axe 2 sont ICHN (M211-212) et MAE (M214). ICHN est une
mesure dont la réalisation est régulière, et les MAE sont engagées sur une durée de 5 ans,
aussi,  on  peut  observer  une  légère  montée  en  puissance  de  l'axe  3,  mais  pas  d'effet
rattrapage de fin de programme, voire au contraire une diminution des paiements car les
engagements des MAE ont été arrêtés en 2013. Du fait de cet engagement pluriannuel de
MAE, il a donc un stock d'engagement reporté sur la programmation 2014-20, de même qu'il
y  avait  un  stock  du  PDR  2000-2006  reporté  sur  le  FEADER  2007-13  (1,118  M€  qui
constituaient l'essentiel des stocks).
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c. Axe 3 - Qualité de vie en milieu rural et diversification de l’économie rurale

Tableau 11 - Evolution des engagements (*) FEADER des mesures de l'axe 3
en € 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL

311 0 63 263 288 510 392 531 700 213 726 774 951 326 3 122 618

312 0 0 6 306 114 183 283 918 418 396 184 064 1 006 867

313 0 0 0 0 67 661 77 363 613 703 758 727

321 0 0 0 30 857 49 761 319 131 1 350 145 1 749 895

323 0 0 0 114 332 83 431 411 119 550 503 1 159 385

331 0 0 0 0 141 347 0 0 141 347

341 0 0 94 855 33 332 17 470 54 229 119 937 319 822

Axe 3 0 63 263 389 672 685 235 1 343 801 2 007 011 3 769 679 8 258 661

Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Figure 4 - Evolution des paiements FEADER de l'axe 3
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Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Comme pour l'axe 1, il  y a pour l'axe 3, une montée en puissance qui correspond à un
processus de réalisation relativement long, qui aboutit par un effet de rattrapage en fin de
programmation en 2015.

d. Axe 4 - Mise en œuvre de l’approche LEADER

Tableau 12 - Evolution des engagements (*) FEADER des mesures de l'axe 4 (en k€)
 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL

413 0 0 23 960 422 967 486 940 708 577 3 073 100 4 715 545

431 0 0 147 820 212 639 129 413 133 539 1 232 583 1 855 994

Axe 4 0 0 171 780 635 606 616 354 842 117 4 305 683 6 571 539

Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Le processus de réalisation est particulièrement allongé pour le programme LEADER, car il
faut  d'abord initier  les GAL, puis  l'animation des GAL, et  ensuite l'accompagnement des
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projets financés, dont la grande majorité correspondent à des investissements pour lesquels
le paiement final n'est possible que lorsque les travaux sont finis et les factures acquittées.
Aussi, l'effet démarrage lent au début et l'effet de rattrapage en fin de programmation sont
particulièrement marqués.

Figure 5 - Evolution des paiements FEADER de l'axe 4
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e. Axe 5 - Assistance technique

Tableau 13 - Evolution des engagements (*) FEADER sur la 2009-2015 de l'axe 5
2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Total

Axe 5 0 88 905 297 799 516 806 328 010 180 029 510 607 1 922 156

Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Figure 6 - Evolution des paiements FEADER sur la 2009-2015 de l'axe 5
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La réalisation de l'assistance technique est plus in itinere. Les fluctuations des paiements
sont surtout dues aux dépôts des dossiers de demande de financement qui ont pu cumuler
plusieurs années de dépenses.

2.4. Analyse de la logique d’action et d'impacts du programme

2.4.1. Impact économique
Les  impacts  attendus  de  l'axes  1  sont  le  développement  agricole,  sylvicole  et  agro-
alimentaire, permis par une amélioration de la compétitivité des entreprises et des filières, et
se  traduisant  un  maintien  ou  un  accroissement  de  la  valeur  ajoutée  brute  (production,
emploi) de l'agriculture, des IAA et de la sylviculture.

Figure 7 - Schéma de la logique d'impact de l'axe 1
Mesures Objectifs stratégiques Impacts économiques

La contribution financière de chaque mesure est présentée ici en bleu.

Les mesures principales de l'axe 1 sont d'une part les mesures d'aide aux investissements
(M121 pour les exploitations agricoles et les coopératives, M123 pour les IA, M125 pour les
aménagements et les infrastructures), et d'autre part le mesure 111 finançant l'encadrement
technique et la recherche-développement.

Rapport final janvier 2017 Page 37 sur 211

211-212

 

 

122

POSEI

Développeme
nt agricole 

:production,e
mploi

VAB IAA

Rentabilité 
des 

exploitations

VAB 
sylviculture

Conforter la fonction 
de production de la 

forêt

Préserver le foncier 
agricole

Assurer la relève des 
générations

Conforter le revenu des 
exploitations

Moderniser les exploitations 
agricoles

Intégrant les dimensions de 
qualité et d’innovation, 

moderniser les outils de 
valorisation de la production

Former les actifs agricoles
Promouvoir l’innovation et sa 

diffusion 

Mobiliser et développer la 
ressource en eau

111
112 

(+115)
113

121

123
124

132-133

 

214

125



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

On peut aussi voir que la contribution sur l'impact économique des mesures de l'axe 2 (ICHN
et  MAE)  et  surtout  de  POSEI  (1er pilier  de  la  PAC),  constitue  un  facteur  majeur  de  la
rentabilité des exploitations.  Le budget  de POSEI présenté ici  correspond à 475 M€ sur
l'ensemble de la période 2007-2014).

a. Les indicateurs d'impact prévus dans le programme
Croissance économique :

Valeur de la production agricole Croissance

Valeur du résultat agricole / UTA Croissance

Valeur ajoutée brute agricole Croissance

Valeur ajoutée des Industries Agro Alimentaires Croissance
Création d’emplois :

Population Active agricole Maintien

Emplois salariés dans les IAA Maintien
Productivité du travail :

Résultat agricole par UTA Croissance

Valeur de la production agricole par ha de SAU Croissance

b. Indicateurs spécifiques du programme

Surface moyenne des exploitations Croissance

Rendement de la canne / ha Croissance

Quantité de sucre produit Croissance

2.4.2. Impact environnemental
Les objectifs du PDRG en termes d’environnement se déclinent en trois points :

- Concourir à l’occupation équilibrée de l’espace : c’est l’objet des mesures 211 et
212,  qui  par le  soutien aux exploitations situées dans les zones agricoles les plus
défavorisées,  ou  ayant  des  handicaps  spécifiques,  assurent  le  maintien  de  ces
exploitations  et,  par  là-même,  la  poursuite  de l’entretien  des milieux.  Cet  entretien
contribue notamment à la préservation de la biodiversité et à la lutte contre certains
risques naturels.

- Préserver  l’état  des  ressources  naturelles  par  une  agriculture  durable :  c’est
l’objet des mesures 214 et 216, qui permettent de mettre en œuvre des programmes
agro-environnementaux  dans  les  exploitations  abordant  plusieurs  thématiques
(agriculture  biologique,  protection  des  races menacées,  réduction  de la  charge  en
pesticides et autres polluants, restauration des milieux, préservation des écosystèmes,
lutte contre l’érosion…). La recherche sur les effets et l’élimination de la chlordécone
est également un sujet central du PRDG.

- Promouvoir  la  forêt  comme instrument  d’aménagement  durable  du territoire :
c’est l’objet des mesures 221, 222 et 227, qui à travers le soutien à l’agroforesterie, au
reboisement,  au  boisement  non  productif  de  protection  contribuent  aux  enjeux
biodiversité et eau.

Par ailleurs les mesures de l’axe 2 entendent relever les « nouveaux défis » de la politique
agricole commune en favorisant la mise en place de mesures généralistes concourant de
manière  transversale  aux différents enjeux « nouveaux défis  »,  en articulation avec des
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mesures spécifiques « biodiversité  » et  « qualité  de l’eau » qui  viennent  compléter  ces
mesures généralistes dans les territoires avec des enjeux dûment identifiés.

Figure 8 - Schéma des incidences environnementales
Mesures Objectifs stratégiques Impacts économiques

La contribution en termes financiers est indiquée en vert.

Ce qui montre d'importance donnée aux MAE et à la question de la préservation de la SAU
via les ICHN principalement.

a. Les indicateurs d'impact prévus dans le programme
Renversement de la tendance à l’amenuisement de la biodiversité :

Indicateur Valeur initiale Objectif 2013

Espaces naturels faisant l’objet d’une protection 
réglementaire

29 309 ha (en 2005) Maintien

Réserves naturelles 8 956 ha (en 2005) Maintien

Sites classés et inscrits 3 053 ha (en 2005) Maintien

Rapport final janvier 2017 Page 39 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

Maintien des espaces à haute valeur naturelle et des surfaces boisées :

Indicateur Valeur initiale Objectif 2013

ZNIEFF 18 267 ha (en 2003) Maintien

Surfaces boisées 64 467 ha (en 2002) Maintien des surfaces et de la diversité

b. Indicateurs spécifiques du programme
Agriculture biologique :

Indicateur Valeur initiale Objectif 2013

SAU en agriculture biologique 0,1% (en 2006) Augmentation

Qualité de l’eau et biodiversité :

Indicateur Valeur initiale Objectif 2013

MAE contractualisées 151 CAD Augmentation

Les MAEt visent essentiellement à préserver ou rétablir la 
qualité de l’eau et à limiter la dégradation de la biodiversité. 
Ciblées et exigeantes, elles permettent de répondre 
correctement à des menaces localisées ou de préserver des 
ressources remarquables, en priorité les bassins versants 
définis au titre de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE).

Augmentation

Equilibre des territoires ruraux :

Indicateur Valeur initiale Objectif 2013

SAU 35 530 ha (en 2005) Augmentation

Zones Agricoles Protégées 0 ha (en 2006) Augmentation

Territoire agricole non cultivé 23 300 ha (en 2005) Diminution 

Territoire non agricole 33 431 ha (en 2005) Maintien

2.4.3. Impact territorial
Les objectifs stratégiques du développement territorial se déclinent en plusieurs points :

- Le développement d'activités de diversification (c’est à dire non agricoles) ;

- Une  animation  pour  favoriser  l'émergence  d'activités  et  les  accompagner  le  cas
échéant avec une aide à l'investissement ;

- Des actions d'aménagement et de promotion visant à la conservation et la valorisation
du patrimoine rural et de l'espace naturel et forestier.

Ainsi les deux derniers types d'opérations (animation, aménagement et promotion) favorisent
au  final  le  développement  d'activités  économiques ;  l'animation  (en  particulier  celle  de
LEADER)  apportant  un  appui  direct  aux  projets,  et  les  actions  d'aménagement  et  de
promotion, générant des aménités susceptibles de développer la fréquentation touristique
(endogène  et  exogène)  des  territoires,  celle-ci  facilitant  le  développement  des  activités
touristiques et de loisir.
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Figure 9 - Schéma de la logique d'impact des axes 3 et 4
Mesures Objectifs stratégiques Impacts territoriaux

Le poids des contributions en termes financiers est indiqué en bleu.

Cela montre l'importance des mesures structurelles 313-323 permettant de développer les
infrastructures  d'accueil  et  de  favoriser  la  fréquentation  touristique,  ce  qui  contribue
indirectement au développement des activités économiques dans les zones rurales.

Les  mesures  d'aide  directe  à  l'investissement  aux  projets  économiques  sont  également
importantes,  en  particulier  la  mesure  413,  destinée  aux  activités  non  agricoles
accompagnées dans le cadre du programme LEADER.

L'animation territoriale est financée principalement par la mesure 431 pour l'animation des
GAL, et plus marginalement par les mesures 331 et 341.

Il n'y a pas d'indicateur d'impact prévu dans le programme.

Les indicateurs de résultat en particulier le nombre d'entreprises créés et le volume d'emploi
généré,  permettent  d'approcher  l'impact,  mais  reste  à  un  niveau  d'analyse  micro-
économique.
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3. Analyse évaluative des résultats des mesures

3.1. Axe 1 Amélioration de la compétitivité des secteurs agricole
et forestier

3.1.1. Mesure 111 Formation professionnelle et actions d’information

a. Réalisation de la mesure 111
La mesure se décline en 3 dispositifs :

111-A : Formation et information dans les secteurs agricoles agro- alimentaire et sylvicole ;

111-B : Encadrement technique à destination des inter professions, groupements, SICA et
autres structures ;

111-C :  Expérimentation  et  diffusion  des  connaissances  scientifiques  et  des  pratiques
novatrices.

Table 14 - Dépenses FEADER de la mesure 111
Maquette V3 2008 19,251 M€

Maquette finale V5 2014 19,900 M€

FEADER total payé 18,968 M€

Taux de réalisation V5 95%

Dépenses publiques 27,164 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Tableau 15 - Répartition des dépenses selon les dispositifs de la mesure 111

FEADER Bénéficiaires
% Dépenses

publiques (*)

111-A – formation 437 607 € 3 2% 625 152 €

111-B – encadrement 10 843 660 € 40 57% 15 490 943 €

111-C – expérimentation 7 686 696 € 8 41% 10 980 994 €

TOTAL 18 967 963 € 49 100% 27 097 090 €

Source : OSIRIS-ASP (*) écart éventuel avec le récapitulatif général

Tableau 16 - Indicateurs de réalisation de la mesure 111
Indicateur Prévu Réalisé

Nombre de stagiaires 850 744

Nombre de journées de formation 2 500 425

Nombre d’heures de formation (*) 17 500 2 975
Source : RAE 2015 – (*) calcul de l'évaluateur

Cet  indicateur  de réalisation  présenté  dans  le  RAE ne concerne que le  dispositif  111-A
(formation). Les deux autres dispositifs n'ont pas d'indicateurs de réalisation dans le RAE.
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b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la compétitivité des 
bénéficiaires

L'impact de l'encadrement technique

Le budget global a été de 10,844 M€ de FEADER correspondant à 15,491 M€ de dépenses
publiques avec le cofinancement national. 

Tableau 17 - Répartition des dépenses du dispositif 111B selon les grandes filières
Organisation FEADER % ETP sur 6 ans

Canne 5 2 188 529 € 20% 13

Banane 2 2 054 846 € 19% 12

Div. Végétale 16 3 193 387 € 29% 19

Div. Animale 17 3 406 897 € 31% 20

TOTAL 111B 40 10 843 660 € 100% 65

Source : OSIRIS-ASP – Traitement Evaluateur

La  chambre  d'agriculture,  les  organisations  de  producteurs  de  toutes  les  filières,  les
interprofessions ont été bénéficiaires de la mesure, soit 40 organisations ou associations de
producteurs.

Les techniciens ont été mobilisés par les organisations pour accompagner les producteurs
tout  d'abord  dans  leur  activité  de  production  mais  aussi  dans  leurs  démarches
administratives, notamment pour les déclarations de surfaces qui déclenchent en particulier
le paiement des ICHN (mesure 211), pour l'adhésion aux MAE (mesure 214) ou pour des
demandes d'aide à l'investissement pour moderniser l'exploitation, replanter, aménager ou
équiper les parcelles (mesures 121 et 125).

Les techniciens ont été également diffuseurs de nouvelles pratiques agricoles, notamment
en  matière  de traitements  phytosanitaires  alternatifs  suite  à  l'interdiction  des  traitements
aériens (pour la banane) ou de molécules actives (toutes les cultures sont concernées) et
dans le cadre du plan Ecophyto.

L'encadrement  technique  a  été  fortement  mobilisé  pour  structurer  les  filières  de
diversification dans lesquelles de nombreuses nouvelles organisations ont vu le jour pendant
la  période,  et  où de nombreux outils  aval  à  la  production  ont  été créés ou modernisés
(notamment avec l'aide de la mesure 121 pour les SICA et de la mesure 123 pour les IAA).

Une estimation de l'emploi généré par l'aide est faite par l'évaluateur sur l'hypothèse que
l'aide a financé l'emploi d'un technicien par les organisations bénéficiaires sur une période de
6 ans. Ainsi il est estimé que les dépenses totales de 15,49 M€ (10,844 M€ de FEADER) ont
financé l'équivalent temps plein de 65 techniciens pendant 6 ans.

L'importance de cet effectif n'est pas sans poser des questions, en particulier pour les filières
de diversification (animale et végétale) dont les organisations de producteurs ont été créées
pour la plupart durant la période de programmation et qui ont mobilisé 60% du budget, soit
environ 40 techniciens à temps plein sur la période de 6 ans.

Il est indéniable que le PDRG grâce à cette mesure, a pleinement participé à la structuration
des filières organisées de la diversification (les filières traditionnelles de la canne et de la
banane  étaient  déjà  organisées),  mais  on  peut  craindre  pour  la  pérennisation  de
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l'encadrement technique que la seule activité économique des organisations ne permet pas
de financer.  Aussi,  lorsque le  financement s'arrête ou diminue,  ou devient  plus difficile  à
obtenir,  la  question  est  posée  sur  comment  ces  organisations  peuvent  conserver  la
compétence technique qu'elles ont acquises grâce au dispositif ?

Cette problématique a pu être en partie solutionnée en 2015, lors de la soudure entre les
deux programmations PDR, grâce à un financement que l'on peut considérer comme "top
up" de la part de l'Etat. Mais en 2016, alors la nouvelle programmation tarde à démarrer, la
problématique  se  fait  sentir  avec  acuité  pour  les  organisations  des  filières  de  la
diversification, mais aussi, dans une moindre mesure, pour la filière Canne.

L'impact de l'expérimentation

L'expérimentation  se  situe  en  amont  de  l'animation  technique  et  la  vulgarisation  de
l'innovation. Durant la programmation, ce positionnement a été conforté et la coordination
entre la recherche et le développement a été renforcée, notamment dans le cadre du RITA.

Tableau 18 – Répartition des aides à l'expérimentation par filières et bénéficiaires
Expérimentation FEADER %

CIRAD 2 105 568 27% Div. Végétale

CIRAD 20 929 0% Banane

CIRAD 960 420 12% Canne

COCHON PAYS GUADELOUPE 23 114 0% Div. Animale

COOPORG 29 548 0% Div. Animale

CTCS 2 042 262 27% Canne

IKARE-Institut Karibéen et Amazonien de l'élevage 416 825 5% Div. Animale

INRA-UEPSA 48 834 1% Div. Végétale

INSTITUT TECHNIQUE TROPICAL IT2 1 944 706 25% Banane

IRSTEA 94 490 1% Div. Végétale

Total général 7 686 696 100%

Source : OSIRIS-ASP – Traitement Pollen Conseil

Le  CIRAD est  le  chef  de  file  des  programmes  de  recherche-développement  menés  en
partenariat pour la diversification végétale, et a reçu les subventions qu'il a reversées aux
partenaires.  Pour  la  filière  banane,  IT2  a  été  chef  de  file  et  a  reversé  au  CIRAD des
subventions pour les travaux qui le concernent.

Tableau 19 – Répartition des dépenses pour l'expérimentation selon les sous-secteurs
Organisation FEADER %

Canne 2 3 002 682 39,1%

Banane 2 1 965 635 25,6%

Div. Végétale 3 2 248 892 29,3%

Div. Animale 3 469 487 6,1%

TOTAL 8 7 686 696 100%

Source : OSIRIS-ASP – Traitement Pollen Conseil
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Focus sur les résultats des travaux du CIRAD

Plusieurs programmes de recherche ont été financés dans le cadre du PDR, le plus souvent
en partenariat avec des instituts techniques et les organisations de producteurs.

Tableau 20 – Programmes financés au CIRAD
Programmes FEADER Observation

Ignames 184 527 à partir de 2011, intégré à EVA

DEPHI 464 783 à partir de 2011, intégré à EVA

EVA transfert 1 389 294 démarre à partir de 2011

Banane 20 929
intégré au programme plus large du Plan 
Banane Durable, piloté par IT2

Canne 960 420
transféré progressivement de 2009 à 
2012 au CTCS

Fleurs 66 963 arrêté en 2010

TOTAL 3 086 916

Source : OSIRIS-ASP – Traitement Pollen Conseil

A partir de 2011, les programmes Ignames, Ananas et Dephi plus largement, ont été intégrés
dans le programme EVA Transfert qui s'inscrit dans le RITA initié dans le cadre du CIOM.

La gouvernance de la recherche expérimentale est changée avec un pilotage conjoint Etat-
Région et  la  mise en œuvre de projets  partenariaux dans les deux axes ;  diversification
animale  et  diversification  végétale,  qui  associent  les  centres  de  recherche,  les  instituts
techniques, la chambre d'agriculture et les organisations de producteurs. Les projets sont
validés par le COSDAR.

 Programme DEPHI, développement et évaluation des systèmes de productions horticoles
intégrées en Guadeloupe (2008-2009-2010-2011)

Résultats :

- Création d'indicateurs d'évaluation des pratiques culturales avec notamment l'objectif
de réduire l'usage des produits phytosanitaires et d'augmenter la biodiversité.

- Diagnostic phytosanitaire en culture d'ananas

- Systèmes de culture innovants d'ananas

- Accompagnement d'une nouvelle espèce fruitière : la Pitahaya

- Evaluation de variétés de mangue

- Programme de prévision de récolte (ex. Ananas)

Diffusion des résultats :

- 1 site internet

- Articles dans Antilles agricoles

- 1 livre sur le jardin créole

- Des publications et communications scientifiques

- Accompagnement de groupes de producteurs de référence (ex. ananas).

- Appuis à des projets  divers de producteurs,  à la  demande (ex.  plantation  d'arbres
fruitiers)

- Participation à la formation des producteurs
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- Journées techniques

- Partenariat  avec  INRA  Guadeloupe,  l'UAG  et  le  PRAM  (Pôle  Régionale  Agro-
écologique de Martinique)

- Réflexion avec la DAAF sur les MAE

 Programme Igname

- Sélection et création variétale d'igname adaptée à la Guadeloupe

- Suivi d'essais en milieu producteur (sélection participative)

Résultats :

- Suite aux essais conduits depuis 2007, 3 créations de D.rotundata et une sélection de
D.alata sont disponibles pour la production, fin 2011

 Programme Fleurs (2009)

Le programme existe en Guadeloupe depuis 1999.

En Guadeloupe, la surface en augmentation constante, est de 215 ha en 2008.

Résultats :

- Depuis 2003, fourniture en moyenne 8000 plants par an aux producteurs.

- Depuis 2007, mise en place le Centre de Ressources Biologiques Antilles (CRB) avec
une base de données fleurs.

- Appui technique à la filière

- Réunions techniques

- Introduction de nouvelles espèces et variétés ornementales 

Le programme s'est arrêté en 2010.

 Programme Canne à sucre (2009, 2010, 2011)

- Sélection variétale (10 6100 nouveaux hybrides / 12 essais variétaux pré-industriels)

- Production de plants assainis (la pépinière est exploitée par le CTCS depuis 2008)

- Etudes et suivis en pathologie de la canne à sucre

Le programme de sélection variétale et de production de plants assainis est transféré au
CTCS sur la période de 2009 à 2012.

 Programme Banane

Le  CIRAD  est  impliqué  dans  le  programme  de  R&D  du  Plan  Banane  Durable  en
association avec IT2 qui est chef de file pour les programmes financés. (voir ci-après le
focus sur IT2).

 Programme  EVA Transferts  :  dans  le  cadre  du  RITA,  les  différents  programmes  de
recherche relatifs aux cultures de diversification sont gérés au sein du programme EVA
Transferts. Le CIRAD est alors le chef de file, mandataire au profit des partenaires, en
particulier l'IT2.

La thématique des travaux est la suivante :

- Evaluation participative et sélection de variétés performantes de tubercules et d'ananas
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- Mise en place en milieu producteur de sites pilotes d’évaluation ou de démonstration
d’itinéraires techniques durables pour les cultures cibles

- Elaboration d’un cahier des charges de production des variétés sélectionnées intégrant
des mesures de certification et d’indexation du matériel végétal, et des critères qualité

- Transfert  des  informations  techniques  relatives  aux  sélections  variétales  et  aux
innovations culturales dans un cadre d’agriculture durable.

Cette thématique de travaux se déclinent dans les sous-projets suivants :

- Tubercules alimentaires (ignames et madères) 

- Agrumes : sauvegarde et protection sanitaire

- Arboriculture fruitière

- Ananas

- Actions transversales aux cultures - Transfert d’informations techniques relatives aux
sélections  variétales  et  aux  innovations  culturales  valorisables  dans  un  cadre
d’agriculture durable

Focus sur les résultats des travaux du CTCS

Le programme de sélection variétale et de production de plants assainis mis en œuvre par le
CIRAD jusque-là, est transféré au CTCS sur la période de 2008 à 2012.

- Sélection variétale (10 6100 nouveaux hybrides / 12 essais variétaux pré-industriels)

- Production de plants assainis (la pépinière est exploitée par le CTCS depuis 2008)

Focus sur les résultats des travaux de l'IT2

Le PDRG a permis de financer une nouvelle plateforme collaborative de création/sélection
variétale avec le CIRAD (axe 1, mesure 111-C) qui s'inscrit dans le Plan Banane Durable.

Le CIRAD avait un programme de création variétale. Il y avait 450 variétés de bananes dont
certaines  à  graines  avec  lesquelles  on  peut  faire  de  la  création  de  variété.  On  voulait
multiplier la quantité d’hybrides de 300 à 1000.

Avec la nouvelle plateforme, l'expérimentation implique les acteurs de la filière : CIRAD, IT2,
organisations de producteurs et service commercial, murisseries.

La plateforme collaborative a permis de développer des nouvelles recherches sur des sujets
différents (ex. floraison) et de redéfinir la base de sélection variétale.

La  création  du  référentiel  « BanaGap »  a  été  financé  par  le  PDR,  il  sert  de  socle  de
certification.

Le niveau en termes de contraintes étant plus élevé aux Antilles françaises que dans les
autres pays producteurs de bananes (la certification GlobalGap demande simplement de
suivre les règles du Pays), la filière a créé son propre référentiel pour montrer la plus-value
de  leur  production  (social  et  environnemental) :  BanaGap.  Aujourd’hui,  80%  de  leur
production a été certifiée (Guadeloupe et Martinique). Toutefois, la certification « Banagap »
ne permettant pas une plus-value commerciale, a été arrêtée pour revenir au GlobalGap. En
2015, la filière s’est tournée vers une marque « Banane française cultivée en Guadeloupe et
en Martinique ».
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L'impact des formations

Les formations ont un effet indirect sur la compétitivité dans la mesure où elles permettent
une  amélioration  des  pratiques,  et  par  conséquent  contribuent  à  l'amélioration  de  la
rentabilité, de la performance technico-économique des exploitations.

Les formations financées dans le cadre du PDRG sont limitées. Elles ont concerné les chefs
d''exploitation.

Elles  ont  été  mises  en  œuvre  principalement  par  la  Chambre  d'agriculture  en  tant
qu'organisme  de  formation  et  VIVEA,  l'OPCA des  actifs  agricoles  non-salariés,  en  tant
qu'organisme  cofinanceur  qui  a  organisé  les  actions  réalisées  par  les  organismes  de
formation prestataires.

Tableau 21 – Répartition des dépenses par bénéficiaire
FEADER

CHAMBRE D’AGRICULTURE DE LA GUADELOUPE 156 608

ONF 24 826 

VIVEA 256 172 

TOTAL 111-C formation 437 607 

Source : OSIRIS-ASP – Traitement Pollen Conseil

L'accord-cadre pour le développement de la formation des agriculteurs de Guadeloupe entre
VIVEA, le FEADER et le Conseil régional de la Guadeloupe, qui devait permettre la mise en
œuvre concrète d’actions de formation, a permis de réaliser des formations à destination des
agriculteurs pour un volume global qui n'est pas négligeable.

La  Chambre  d'Agriculture  a  mis  en  œuvre  des  formations  plus  opérationnelles
accompagnant en particulier des mesures du PDR (121 irrigation ou 214 MAE).

Les thématiques abordées se déclinent comme décrit dans le RAE comme suit :

Tableau 22 – Répartition des formations selon la thématique de formation
Stagiaires Nombre de jours de

formation

Nouveaux processus technologiques et
machines/pratiques innovantes

523 261

Qualité du produit 23 9

Maintien et amélioration du paysage et 
protection de l'environnement

198 155

Source : RAE 2015

Pour  illustration et  sans pouvoir  être exhaustif,  la liste des formations identifiées indique
néanmoins clairement l'orientation de la formation pour développer des pratiques agricoles
plus respectueuses de l'environnement (raisonner l'irrigation,  réduire l'usage des produits
phytosanitaires, techniques alternatives suite à l'interdiction de molécules actives) :

 Formation des irrigants,  pour  l'essentiel  des formations de la  Chambre d'agriculture à
destination des producteurs, bénéficiaires des aides à l'irrigation (mesure 121)

 Formation GREPP Groupe régional d'études des produits phytosanitaires

 Formation acteurs des CUMA

 Formation agroforesterie-Vanille

 Formation à la certification Ecophyto
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 Formation sur la limitation des intrants avec l'Organisme de formation WI Phyto Services,
en partenariat avec le CIRAD (bon exemple de formation résultant de la recherche).

c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Les effets sur l'environnement sont non négligeables pour la formation et surtout pour les
travaux d'expérimentation.

3.1.2. Mesure 112 Aides à l’installation des jeunes agriculteurs
Cette mesure relève du volet national et le cofinancement est assuré à 100% par l’Etat.

La mesure compte 2 sous-mesures :

 DJA : dotation aux jeunes agriculteurs

 PBA : prêts bonifiés agricoles

Le lien est très étroit avec la mesure 113 Préretraite.

Le PDRG de Guadeloupe impose au bénéficiaire pour tout dépôt de dossier FEADER de
faire (ou refaire) un PGE, plan global d’exploitation (le PGE est devenu AGEA pour approche
globale  de  l’exploitation  agricole).  Le  PGE  comporte  deux  volets :  économie  et
environnement.

a. Bilan des réalisations et résultats obtenus

Tableau 23 - Dépenses FEADER de la mesure 112
Maquette V3 2008 4,046 M€

Maquette finale V5 2014 2,596 M€

FEADER total payé 2,203 M€

Taux de réalisation % V5 94%

Dépenses publiques 3,183 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Les paiements effectués représentent près de 96% du montant total FEADER programmé.

La mesure compte 2 sous mesures :

 DJA : dotation aux jeunes agriculteurs (dotation maximum de 35.500 €)

 PBA : prêts bonifiés agricoles (jusque 22.000 €)

Seulement 2 prêts bonifiés ont été accordés, correspondant à des reprises de parts sociales
de GFA (groupement foncier agricole).
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Tableau 24 – Evolution des engagements (*) FEADER de la mesure 112
2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL

FEADER
(K€) 515 324 275 324 339 365 60 2 203

Bénéficiaires 29 16 15 15 17 17 3 112

Source : OSIRIS-ASP - (*) engagements effectivement payés
(*) écart éventuel avec le récapitulatif général

Le nombre de JA est relativement stable, d'environ 17 par an, si l'on excepte le début de
programmation (les paiements de 2009 correspondent aux installations de 2008 et 2009) et
la fin de programmation qui indique les glissements entre deux années (les paiements de
2015 correspondent à des installations de 2014).

Tableau 25 – Indicateurs de réalisation de la mesure 112
Indicateur Réalisé Cible

Nombre installations aidées 112 170

Volume total des investissements 8 414 470 € 8 500 000 €

Source : RAE 2015

Le nombre des JA est de 112 au titre de la programmation 2007-2013. Le "stock" de 22 JA
qui avaient obtenu la DJA en 2007 n'est pas comptabilisé dans OSIRIS. A ces 22 JA, s'ajoute
une installation dans une activité équestre qui a été prise en charge en top-up pur par l'Etat
sans FEADER. Sur la période 2007-2014, il  faudrait plutôt parler de 135 installations JA.
Cela ne change pas l'estimation du "flux" d'environ 17 installations JA par an.

Tableau 26 – Evolution du nombre des installations 2007-2014

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Total

général

Nombre de 
DJA 22 15 18 18 12 19 17 14 135

Source : DAAF 971

Les dépenses publiques correspondent à la DJA, soit un montant moyen de 28 050 € par JA.

Tableau 27 – Répartition des JA selon les types de branche d'activité agricole
Type de branche d'activité

agricole
Nombre de JA FEADER

(k€)
Dépenses

publiques (k€)
Investissements

(k€)

Grandes cultures (Canne) 17 337 482 1 371

Horticulture 2 39 56 212

Cultures permanentes 18 363 519 1 384

Lait 0 0 0 0

Herbivores (sauf laitier) 23 466 666 1 624

Porcs 1 20 28 185

Volailles 4 87 124 476

Mixtes (cultures + élevage) 
et autres dont PPAM, Café, 
Cacao

47 886 1 267 3 159

TOTAL 112 2 201 3 142 8 411
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Source : OSIRIS-ASP

Les investissements indiqués correspondent aux projets des JA (formalisés dans les PDE
plans  de  développement  d'exploitation).  L'investissement  moyen  est  relativement  faible,
75 125 € par JA. Cela se comprend dans la mesure où les projets ne concernent pas les
systèmes d'exploitation nécessitant de gros équipements et des bâtiments. Il y a très peu
d'installation en banane (1 seul JA) ou en élevage intensif (5 JA) qui sont les deux systèmes
d'exploitation nécessitant le plus d'investissement.

Notons que dans la filière banane, l'installation est subordonnée à l'octroi de droits à produire
(référence historique) sur la réserve constituée par les cessations d'activité en particulier, et
qui  sont  alloués  prioritairement  aux  installations.  Les  installations  (3  à  4  par  an  selon
l'organisation professionnelle LPG) se font rarement dans le cadre JA, pour divers motifs,
notamment  du fait  que les installations correspondent  à des cessations-reprises dans le
cadre familial.

Notons aussi que les JA sont à 65% des hommes et 35% des femmes, selon le RAE 2015,
ce  qui  correspond  à  une  relative  féminisation  de  la  profession  agricole,  mais  aussi  à
l'importance des projets d'installation en diversification végétale.

b. Comment et à quel point la mesure a-t-elle contribué à améliorer la 
compétitivité des bénéficiaires ?

L'étude de Baptiste Bigot réalisée en 2015 (ISTOM) avec l'appui de l'ASP porteuse du Point
Info  Installation  et  de la  DAAF ("Identification  des réponses des dispositifs  d’appui  à  la
création  d’entreprise  hors  politique  nationale  aux  contraintes  de  l’installation  agricole  en
Guadeloupe"), fournit un bilan complet de l'installation sur la période de programmation.

Entre 2007 et 2013, 713 porteurs de projet ont fréquenté le Point Info Installation (porté
par  l'ASP).  37% d'entre  eux  avait  le  potentiel  pour  prétendre  à  la  DJA (diplôme et
surface) et mais seulement la moitié a pu mener le projet à bien. Ceux qui n’ont pas pu
réaliser leur projet ont rencontré trois freins majeurs : l’accès au foncier, la réalisation du
PDE et la disponibilité de financement.

Le  premier  frein  à  l'installation  est  l'accès  au  foncier,  ce  qui  conduit  de  nombreux
candidats à abandonner ou à initier leur installation sur des surfaces réduites.

L'autre frein puissant est la difficulté d'accès au financement bancaire couplée à une
faible capacité d'autofinancement. Cela conduit à des abandons d'installation ou à des
installations en sous-équipement et en activité agricole réduite, de façon à limiter les
dépenses et maintenir une source de revenu non agricole.

Au bout de 5 ans, les JA doivent avoir réalisé leur PDE et être toujours en activité. Les
contrôles effectués par l'ASP à l'issue des 5 ans d'installation (en 2015 sur 30 contrôles
effectués sur les JA installés en 2007-2008-2009 ; 15 des dossiers JA font l'objet d'une
déchéance totale ou partielle, principalement par le fait d'avoir cessé de façon patente
leur activité, ou de ne pas avoir réussi à obtenir un revenu agricole suffisant qui leur
permet d'être agriculteur à titre principal.

Une  réponse  à  ces  difficultés  rencontrées  par  les  JA dans  leur  installation,  est  un
accompagnement renforcé dans les années qui suivent l'installation ; ce que prévoit le
PDRG 2014-2020 avec des conseils personnalisés à chaque étape du développement
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des exploitations, notamment pour s'assurer de la réalisation du PDE qui déterminera le
paiement de la 2ème fraction de la DJA.

Cette  fragilité  endémique  des  installations  se  traduit  donc  par  un  nombre  important
d'installation hors du dispositif JA, ainsi que par une proportion importante d'installations
qui  n'aboutissent  pas  ou  ne  survivent  pas,  et  proportion  sans  aucun  doute  plus
importante  pour  les  installations  hors  JA.  Les  données  manquent  pour  estimer
précisément la proportion, mais elle est indéniablement à un niveau élevé qui souligne la
difficulté de s'installer en agriculture dans de bonnes conditions, en Guadeloupe.

Un taux très insuffisant de renouvellement du nombre des exploitations

Le Centre de Formalité des Entreprises de la Chambre d'Agriculture a enregistré en
moyenne annuelle sur la période 2009-2014, 260 créations d'entreprises (individuelles
ou  sociétés)  mais  aussi  218  cessations  ou  radiations.  Parmi  ces  260  créateurs
d'entreprises, seulement 70 se déclarent au régime d'Assurance Maladie des Exploitants
Agricoles  (AMEXA).  Ainsi  une  bonne  partie  des  agriculteurs  s'installent  de  façon
informelle (sans être déclarés à l'AMEXA) et une autre bonne partie abandonne.

Parmi ceux qui s'installent en se déclarant à l'AMEXA, seulement 25% bénéficient
de la DJA.

Si l'on prend comme base que 70 installations se réalisent par an, alors que la tendance
de diminution annuelle  du nombre des exploitations  agricoles  est  de -3,8% soit  290
exploitations par an  (voir  Tableau 28Tableau 28 ci-dessous),  il  y a un très gros déficit
d'installation.  Il  faut  néanmoins  souligner  que  nombre  d'exploitants  agricoles  bien
qu'enregistrés à la Chambre, ne sont pas inscrits à l'AMEXA, car leur taille économique est
inférieure au seuil d'affiliation.

Tableau 28 - Evolution du nombre des exploitations 2007-2014
2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Tendance

annuelle

Nb exploitations 
agricoles 8 762 8 431 8 113 7 807 7 520 7 243 6 976 6 719 6 472 -3,8%

Source : Statistiques annuelles agricoles

Une  note  du  SISE  de  la  DAAF  de  Guadeloupe  (février  2014)  précise  le  contour  de
l'agriculture familiale. Il en ressort que les exploitations familiales où le chef d'exploitation est
majoritairement  agriculteur  représentent  seulement  2 591  exploitations,  soit  33  %  des
exploitations recensées en 2010. Et parmi ces exploitations, 16 % ont cependant une taille
économique inférieure au seuil  évalué d'affiliation à l'AMEXA (32 % pour l'ensemble des
exploitations), et 60 % au seuil correspondant à une demie Superficie Minimale d'Installation
(SMI) (77 % pour l'ensemble des exploitations). Seulement 18 % des exploitations familiales
ont une taille économique supérieure à la SMI (11 % pour l'ensemble des exploitations).

Ainsi pour notre propos, ayant à considérer les installations qui se font dans le cadre des JA,
il faut considérer la population des exploitations ayant une taille minimale à une SMI, soit
seulement 11% de l'ensemble des exploitations, environ 850 exploitations. Le taux de JA est
alors de 2,0%, ce qui pourrait apparaître comme très satisfaisant pour le renouvellement des
exploitations,  d'autant  que  quelques  installations  hors  JA  pourraient  être  ajoutées,  en
particulier les quelques reprises d'exploitations bananières. Toutefois,  il  faut considérer le
taux important des installations JA n'aboutissant pas à la taille économique minimale à une
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SMI, qui serait d'environ 50%, le taux de renouvellement des exploitations agricoles ayant
une taille économique minimale à une SMI par les JA n'est alors plus que de 1,0%, ce qui est
trop faible pour assurer un renouvellement satisfaisant.

Les 70 installations avec inscription à l'AMEXA (dont les 17 JA) sont à considérer en regard
de  la  population  des  exploitations  ayant  une  taille  économique  supérieure  au  seul
d'affiliation,  soit  68%  de  l'ensemble  des  exploitations,  ce  qui  correspond  à  5 300
exploitations. Le taux des installations avec inscription AMEXA est alors de 1,3%. Là aussi,
le taux de renouvellement est trop faible, d'autant que l'on peut craindre une grande fragilité
de ces installations.

Effets cumulés de la mesure 112 et des autres mesures de l’Axe 1

Les JA sont prioritaires pour obtenir une aide à l'investissement au niveau de la mesure 121-
2, bénéficiant de plus d'une bonification du taux d'aide qui est de 75% au lieu de 60%.

Tableau 29 – Bénéficiaires cumulant les mesures 112 et 121
Bénéficiaires 121-1 121-2 121-1+121-2 pas 121 TOTAL

JA 28 2 0 82 112

non JA 269 9 7 na 285

TOTAL 297 11 7 82 397

Source : OSIRIS-ASP – Traitement Pollen Conseil

30 JA ont bénéficié de la mesure 121, dont 2 PPE (dispositif 121-2). Ainsi, seulement 27%
des JA ont bénéficié de la mesure 121 d'aide à l'investissement. C'est faible si l'on considère
que l'installation est précisément le temps des investissements pour des équipements, des
bâtiments, des plantations ou l'acquisition de cheptel.

Cela  s'explique  par  le  besoin  d'investissement  relativement  limité  des  systèmes  de
production  des  JA,  mais  surtout  par  les  difficultés  que  les  JA  rencontrent  dans  leur
installation,  notamment  à  réaliser  leur  PDE,  faute  d'avoir  pu  effectivement  accéder  au
foncier, et surtout, obtenir un prêt bancaire.

c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Effets sur l’environnement

Les  aides  à  la  reprise  agissent  sur  l’environnement  à  travers  un  effet  de  maintien  de
l’exploitation agricole et un effet de rajeunissement de l’exploitant. Le premier mécanisme est
jugé positivement dans la mesure où il favorise le contrôle des espèces exotiques invasives.
Le  second  mécanisme  peut  agir  dans  un  sens  ou  dans  l’autre :  d’un  côté  de  jeunes
agriculteurs  peuvent  être  mieux  formés  et  sensibilisés  aux  problématiques
environnementales actuelles que leurs aînés, d’un autre côté certains jeunes sont davantage
dans  une  logique  entrepreneuriale  priorisant  la  rentabilité  économique,  ce  qui  peut
éventuellement les conduire à adopter les pratiques agricoles les plus éprouvées mais pas
nécessairement les plus respectueuses de l'environnement.

Rapport final janvier 2017 Page 53 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

3.1.3. Mesure 113 Retraite anticipée des agriculteurs et des travailleurs

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 30 - Dépenses FEADER de la mesure 113
Maquette V3 2008 1,400 M€

Maquette finale V5 2014 0,526 M€

FEADER total payé 0,308 M€

Taux de réalisation % V5 58%

Dépenses publiques 0,547 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Tableau 31 – Evolution des engagements (*) de la mesure 113
113 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL

FEADER (en k€)  57 53 85 64 39 10 308

Bénéficiaires  7 7 9 9 6 3 11

Source : OSIRIS-ASP – (*) engagements effectivement payés

Par décision réglementaire européenne, la mesure a été supprimée dès 2007 en métropole.
Compte tenu de son étalement dans le temps, elle a été poursuive par dérogation dans les
DOM et définitivement arrêtée en 2013.

Tableau 32 – Indicateurs de résultats de la mesure 113
Indicateur Réalisé Cible

Nombre d’exploitants en retraite anticipée 20 (*) 15 par an

Surface déprise en ha 117 620

(*) dont 9 bénéficiaires du PDRG 2000-2006

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la compétitivité des 
bénéficiaires

La  question  est  sans  objet,  la  mesure  visant  à  promouvoir  pour  les  bénéficiaires,  une
cessation d’activité agricole pour libérer des surfaces agricoles au profit  de la génération
suivante.

L’effet  indirect  est  le  renouvellement  accéléré  des  générations  et  aussi  sans  doute  une
restructuration foncière, permettant dans certains cas d’augmenter la SAU des repreneurs,
et dans cette perspective, favoriser une amélioration de la compétitivité des repreneurs.

c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Effets sur l’environnement

Cette mesure permet de préserver la SAU, en limitant les déprises éventuelles des terres
des exploitants agricoles retraités.
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3.1.4. Mesure 115 Service d’aide à la gestion agricole- Service de 
remplacement sur l’exploitation et de conseil agricole et forestier

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 33 - Dépenses FEADER de la mesure 115
Maquette V3 2008 0,933 M€

Maquette finale V5 2014 0,227 M€

FEADER total payé 0,227 M€

Taux de réalisation % V5 100%

Dépenses publiques 0,324 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

La mesure a été déclinée en deux dispositifs :

- Service d’aide à la gestion agricole : 0,202 M€ de dépenses publiques

- Service de remplacement sur l’exploitation : 0,120 M€ de dépenses publiques

Tableau 34 – Réalisations de la mesure 115
en € 2009 2010

FIPAG NORD GRANDE-TERRE 142 836 Aide à la gestion et conseil aux agriculteurs

GEIQ 971 84 014
Création d'un service de remplacement agricole
en Guadeloupe

Source : OSIRIS-ASP

Les deux actions n'ont pas eu de suite.

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la compétitivité des 
bénéficiaires

Effet marginal compte tenu de la non poursuite de l'action.

c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Pas d'autre effet.
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3.1.5. Mesure 121 Aide à l’investissement dans les exploitations 
agricoles

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 35 - Dépenses FEADER de la mesure 121
Maquette V3 2008 19,958 M€

Maquette finale V5 2014 27,689 M€

FEADER total payé 22,637 M€

Taux de réalisation % V5 95%

Dépenses publiques 32,514 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Le taux de réalisation atteint 95% fin 2015.

La mesure 121 comporte 2 sous mesures.

- 121-1 : Aide à la modernisation des exploitations

- 121-2 : Plan de performance énergétique

121-1 : Aide à la modernisation des exploitations

Tableau 36 – Evolution des engagements (*) de la mesure 121-1
121-1 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL

FEADER (k€) 2 522 5 328 3 088 4 068 3 517 3 457 316 22 297

Bénéficiaires 11 60 40 62 95 116 4 304

Source : OSIRIS-ASP – traitement POLLEN Conseil – (*) engagements effectivement payés

Le  nombre  de  bénéficiaires  dans  OSIRIS  est  sous-estimé  car  les  organisations  de
producteurs ont été les relais pour les aides, en particulier pour les aides à la plantation et
les petits équipements.

En  outre  les  SICA  (ou  Coopérative)  ont  pu  elles-mêmes  être  bénéficiaires  d'aide  à
l'investissement pour moderniser leur bâtiment ou équipement ou même créer de nouveaux
ateliers. Ces investissements sont très similaires à ceux qui sont financés dans le cadre de
la mesure 123.

Tableau 37 – Indicateurs de réalisations de la mesure 121-1

Filières
Budget programmé FEADER

fin 2015

Nombre de
bénéficiaires

des aides

Filière banane 8 812 743 € 36% 961

Filière canne 4 789 245 € 19% 1934

Filière div. Végétale 4 508 298 € 18% 61

Filière div. Elevage 6 597 852 € 27% 97

Total 24 708 138 € 100% 3 053

Source : RAE 2015

Le  nombre  de  bénéficiaires  indiqué  dans  le  RAE  correspond  plus  au  nombre  des
exploitations finalement bénéficiaires,  mais avec une surestimation patente pour la filière
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banane, car il a été comptabilisé ici le nombre de dossiers de plantations, avec des doubles-
comptes car les planteurs ont pu bénéficier de l'aide plusieurs années de suite.

Pour la canne, le nombre de doublons est sans doute inférieur, car les planteurs ont en très
grande majorité des petites, voire très petites surfaces, sur lesquelles il  n'engage pas de
nouvelle plantation dans un délai court.

Il  serait  raisonnable de compter 200 bénéficiaires dans la filière banane et environ 1000
bénéficiaires dans la filière canne. Ainsi  le nombre de bénéficiaires serait de l'ordre de
1350 exploitations sur la période de programmation.

121-2 : Plan de performance énergétique

Tableau 38 – Evolution des engagements (*) de la mesure 121-2 
121-2 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL

FEADER (k€) - 23 114 103 99 1 - 340

Bénéficiaires - 2 7 6 2 1 - 18

Source : OSIRIS-ASP – traitement POLLEN Conseil – (*) engagements effectivement payés

La réalisation a été relativement limitée, avec un nombre faible mais non négligeable de 18
exploitations bénéficiaires.

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la compétitivité des 
bénéficiaires

121-1 : Aide à la modernisation des exploitations

Les résultats globaux

Tableau 39 - Indicateurs de résultat de la mesure 121-1 au 31/12/2015
Indicateurs Cible Réalisé

Nombre d'exploitations qui ont reçu une aide à 
l'investissement (nombre de dossiers)

9 300 6 434

Volume total des investissements 93,3 M€ 92,39 M€

Superficie mis en culture sous abris ou en diversification 100 ha 206 ha

Nombre d’hectares de canne plantés 7 500 ha 7 594 ha

Nombre d’hectares équipés pour l’irrigation 1 500 ha 787 ha

Nombre d’hectares de prairies créés ou améliorées 1 500 ha 724 ha

Nombre de bâtiments d’élevage créés ou améliorés 550 180

Source : RAE 2015

Analyse par filière

Tableau 40 – Répartition des paiements de la mesure 121-1 par filière

Filière FEADER
%FEADE

R

Apiculture 94 675 0%

Aquaculture 29 450 0%

Aviculture 1 026 759 5%

Banane 8 385 724 38%
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Bovin 968 301 4%

Canne 4 244 906 19%

Caprin 40 437 0%

Cuma 292 020 1%

Elevage 43 314 0%

Fruits et légumes 4 232 265 19%

Horticulture 121 371 1%

Lapin 562 722 3%

Ovin 8 930 0%

Porcin 2 058 822 9%

PPAM 187 259 1%

Total général 22 296 956 100%

Source : OSIRIS-ASP – traitement POLLEN Conseil

Tableau 41 – Répartition des paiements de la mesure 121-1 par type de bénéficiaire
Nombre de

dossiers FEADER
Paiement

moyen %
Producteurs 289 8 134 129 28 146 36%

SICA 10 3 952 073 395 207 18%

Producteurs via 3 SICA 
Canne et LPG (Banane) 1 626 10 210 753 6 280 46%

TOTAL 1 927 22 296 956 100%

Source : OSIRIS-ASP – traitement POLLEN Conseil

10 projets de SICA correspondent à des investissements qui pourraient relever de la mesure
123,  car  ils  ne  correspondent  pas  à  une  modernisation  des  exploitations,  mais  à  des
investissements  d'aval  à  la  production  (unité  de  conditionnement,  de  logistique,  de
transformation).

Tableau 42 – Répartition des paiements de la mesure 121-1 par secteur, avec et sans
les investissements aval

Tous projets hors les investissements aval
FEADER % FEADER %

Banane 8 385 724 38% 8 385 724 44%

Canne 4 244 906 19% 4 244 906 22%

Diversification animale 4 833 409 22% 4 339 795 23%

Diversification végétale 4 832 916 22% 2 088 535 11%

Total 22 296 956 100% 19 058 961 100%

Source : OSIRIS-ASP – traitement POLLEN Conseil

Lorsque l'on ne tient pas compte des investissements réalisés par les SICA dans les unités
d'aval  à  la  production,  la  répartition  des  investissements  est  plus  conforme  aux
investissements réalisés pour moderniser les exploitations. Ainsi 2/3 des investissements ont
été réalisés dans les exploitations bananières ou cannières.  La part  de la  diversification
animale est conséquente (23%), car les investissements moyens pour créer ou moderniser
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les élevages peuvent être conséquents, en particulier pour les élevages avicoles, mais aussi
parce qu'ils ont été nombreux à investir, tout particulièrement les éleveurs porcins.

Secteur de la banane

Tableau 43 – Répartition des paiements de la filière banane selon les types
d'investissement

Dossiers FEADER Part
FEADER

moyen par
dossier

Plantations vitroplants 452 4 721 565 68,6% 10 446

Station de conditionnement 8 1 012 886 14,7% 126 611

Cercosporiose 7 933 956 13,6% 133 422

Equipement Héliosec 1 112 562 1,6% 112 562

Traitement aérien 1 105 000 1,5% 105 000

TOTAL 469 6 885 969 100% 14 682

Source : OSIRIS-ASP – traitement POLLEN Conseil

La plus grosse part des investissements (68,6%) vise à aider à la replantation, ce qui permet
d'améliorer le rendement des cultures, tout en réduisant la facture des intrants.

Les  travaux sur  les  stations  de  conditionnement  au  niveau  des  exploitations  permettent
d'améliorer la productivité mais aussi les conditions de travail.

Les  équipements  pour  pallier  au  traitement  aérien  ou  lutter  contre  la  cercosporiose
permettent aussi de préserver le rendement, et réduire le coût de main d'œuvre nécessaire
pour effectuer les traitements phytosanitaires.

Secteur de la canne à sucre

Tableau 44 – Projets de la mesure 121 dans la filière canne

Dossiers FEADER Part
FEADER

moyen par
dossier

Replantation 1166 2 990 998 70,9% 2 565

SICA, Union 4 949 860 22,6% 237 465

Amélioration exploitation 2 160 484 3,8% 80 242

CTCS 2 96 970 2,3% 48 485

TOTAL 1174 4 198 312 100% 3 594

Source : OSIRIS-ASP – traitement POLLEN Conseil

La plus grosse partie des investissements (70,9%) concerne la replantation de la canne, ce
qui vise à améliorer le rendement des cultures. Le dispositif est très organisé et parfaitement
rodé avec le CTCS qui sélectionne et produit les plants et les SICA qui distribuent les plants
et organisent les travaux de plantation. Le dossier de demande d'aide est monté via la SICA
qui assure également le préfinancement des travaux et intrants, sur les recettes à venir du
planteur qui livrera sa production de canne à la SICA qui gèrera la transaction avec l'unité
sucrière

2 dossiers ont concerné des projets d'amélioration des exploitations, dont une dans le cadre
d'une installation en polyculture canne-élevage-maraîchage.
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4 dossiers concernent les SICA ou l'Union des producteurs pour des travaux d'aménagement
des bâtiments ainsi qu'un projet de petite mécanisation.

Le CTCS a également été aidé pour aménager son exploitation agricole dans le cadre du
transfert de la recherche-développement en matière de sélection-adaptation des variétés de
canne qui était auparavant menée par le CIRAD.

Secteur de la production animale

Le secteur a compté 78 dossiers pour une moyenne FEADER de 65 104 €.

Les  investissements  ont  porté  principalement  sur  la  création  ou  la  modernisation  des
bâtiments d'élevage, en premier lieu en élevage porcin mais aussi en bovin, volaille, lapin.

Tableau 45 – Projets de la mesure 121 dans les filières d'élevage

Filière Dossiers FEADER Part
FEADER

moyen par
dossier

Porcs 21 1 800 512 35,5% 38 611

Ruminants 37 1 428 624 28,1% 85 739

Aviculture 7 1 208 137 23,8% 172 591

Organisations de producteurs 5 475 944 9,4% 95 189

Lapins 4 104 328 2,1% 26 082

Apiculture 4 45 951 0,9% 11 488

Aquaculture 1 14 619 0,3% 14 619

TOTAL 78 5 078 115 100,0% 65 104

Source : OSIRIS-ASP – traitement POLLEN Conseil

De nombreux projets de modernisation des bâtiments dans les filières porcines et avicoles
qui à elles deux ont utilisé 59,4% du budget.

Les projets en aviculture sont les plus importants en moyenne, avec 172 591 € de FEADER.

Les projets concernant les élevages de ruminants, et en premier l'élevage bovin portent sur
la modernisation de bâtiment (atelier d'engraissement et hangar de stockage) mais surtout
des équipements pour produire du fourrage ou les aménagements de pâtures. Les projets
sont plus modestes que pour l'élevage porcin ou avicole, avec 38 311 € de FEADER.

Les projets des filières cunicole, apicole ou aquacole correspondent à des petits projets,
avec financements FEADER encore plus petits.

Notons  cinq  dossiers  d'organisations  de  producteurs  concernant  principalement  des
investissements en bâtiment et équipements (conditionnement et transformation), pour un
financement FEADER moyen de 95 195 €. Ces investissements sont proches de ceux qui
sont financés dans le cadre de la mesure 123, d'aide à la modernisation des IAA.

Tous les investissements dans le secteur de la production animale ont  comme première
finalité  l'augmentation  de  la  production  ou  l'amélioration  de  la  productivité,  soit  en
modernisant ou créant des bâtiments d'élevage, soit en améliorant la production fourragère
(notamment  la  pâture),  soit  encore  en  développant  les  outils  de  mise  en  marché  des
produits.
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Secteur de la diversification végétale

La filière des fruits et légumes a compté 54 dossiers bénéficiaires pour une moyenne de
FEADER de 68 141 €.

Tableau 46 – Projets de la mesure 321 dans la filière fruits et légumes

Nature de l'investissement Dossiers FEADER Part

FEADER
moyen

par
dossier

Bâtiment 21 2 543 686 69,1% 121 128

Matériel et équipement 16 491 302 13,4% 30 706

Transport 4 403 781 11,0% 100 945

Plantation 8 121 796 3,3% 15 224

Serre, tunnel 5 119 036 3,2% 23 807

TOTAL 54 3 679 601 100,0% 68 141

Source : OSIRIS-ASP – traitement POLLEN Conseil

La plus grosse part du budget a permis de financer 21 dossiers concernant des bâtiments de
stockage ou de conditionnement, en partie pour les organisations de producteurs ou pour
des producteurs lorsque l'organisation prévoit que le conditionnement se fait au niveau de
l'exploitation. Les 4 dossiers de financement de matériel  de transport  (frigorifique le plus
souvent)  correspondent  d'ailleurs  à  cette  organisation  décentralisée  du  conditionnement.
Ces 25 dossiers pèsent 80% du budget, avec un montant FEADER moyen de 121 128 €
pour les bâtiments, et 100 945 € pour le transport.

Les  investissements  en  matériel  et  équipement  concernent  pour  l'essentiel  une
modernisation  des  exploitations  qui  s'équipent  pour  améliorer  leur  productivité,  ou  se
développer. Le budget FEADER moyen est plus faible à 30 706 €.

Les 8 projets de plantations concernent aussi bien les vergers que les cultures de plein
champ. Le financement FEADER est relativement faible à 15 224 €.

Les 5 projets concernant les cultures sous serres (ou tunnels) correspondent à des budgets
FEADER relativement faibles, à 23 807 €. La culture sous serre qui est développée ici n'est
pas comparable aux projets de serres "cathédrales" que l'on trouve en Europe continentale.

Tous ces  projets  concernant  les  fruits  et  légumes visent  soit  à  augmenter  la  production
(plantations,  serres)  ou  à  amélioration  la  productivité  (matériel  et  équipements),  soit  à
améliorer  la  mise  en  marché  (bâtiments  de  stockage  et  de  conditionnement,  transport
frigorifiques).

Dans les secteurs des fruits et légumes sont présents les cultures sous serres, sous abri, en
monoculture  plein  champs  ou  en  verger,  mais  aussi  les  cultures  associées  plus
traditionnelles basées sur le principe du jardin créole ou encore de la culture sur brûlis des
tubercules  (ignames,  dachine).  Les  fruits  et  légumes  tropicaux  traditionnels  (racines,
plantain…) peuvent  être produits aussi  bien en monoculture que dans des systèmes de
cultures associées. Le PDR a surtout financé des productions sous abris ou des projets de
monoculture de relative grande importance.
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Autres productions de diversification végétale

Six projets ont été financés pour un montant FEADER de 488.852 €.

Deux  projets  concernent  les  plantes  aromatiques,  pour  un  financement  FEADER  de
231 688 €.

Deux projets d'agro-transformation (bois d'inde et jus de canne) mobilisent 135 693 €.

Un projet de production de gazon (espace vert) est financé à hauteur de 95 959 € et un
dernier projet de plantation d'anthurium, pour 25 155 €.

Tous ces projets de diversification visent à développer de nouvelles activités.

Notons qu'il n'y a pas eu de projets concernant les cultures émergentes qui font par ailleurs
l'objet d'actions de R&D financées par le PDR, comme le café, le cacao ou la vanille. Ces
filières en sont à stade premier de leur émergence.

CUMA

5 dossiers concernant 4 CUMA ont financé l'achat de matériels pour renforcer leur activité de
travaux culturaux (récolte de la canne, épandage, travaux des sols), permettant en particulier
aux CUMA d'accompagner la diversification de leurs adhérents.

Le montant  FEADER total  est  relativement faible et  atteint  292 020 €,  soit  58 404 € par
dossier.

Ces investissements visent surtout à améliorer la productivité des exploitations mais aussi à
développer des activités de diversification.

121-2 : Plan de performance énergétique

Sur  les  18  projets,  16  ont  consisté  en  des  projets  de  production  d'énergie  solaire
principalement pour usage propre.

1 seul a consisté en des travaux visant à économiser l'énergie et 1 dernier s'est limité en un
diagnostic énergétique.

L'effet économique est attendu sur une diminution de la facture d'énergie et impacte donc les
exploitations investisseuses.

c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

121-1 : Aide à la modernisation des exploitations

Secteur de la banane

L'essentiel des investissements aidés a des effets environnementaux positifs :

- Plantations vitroplants avec un plan de culture permettant de réduire les traitements
phytosanitaires ("plant sain dans un sol sain")

- Equipements permettant de ne plus avoir recours au traitement aérien

- Equipements pour gérer et traiter les déchets
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Secteur de la canne à sucre

L'effet environnemental est accessoire.

L'essentiel des investissements financés concerne la replantation de la canne.

Dans la mesure où les nouvelles variétés peuvent être plus résistantes aux maladies, l'usage
des produits phytosanitaires devraient baisser.

Secteur de la diversification animale

L'effet environnemental est indirect.

Le fait  d'améliorer  la  production  fourragère  dans les exploitations permet  de diminuer  la
dépendance alimentaire des élevages des ruminants vis-à-vis des importations.

De  même,  moderniser  les  bâtiments  et  en  particulier  les  systèmes  d'alimentation,  peut
permettre d'améliorer le rendement alimentaire des élevages de porcs et de volaille et ainsi
diminuer la dépendance alimentaire vis-à-vis des importations.

Secteur de la diversification végétale

L'effet environnemental est accessoire mais non négligeable.

Les investissements financés les plus importants concernent la mise en marché organisée,
principalement selon deux modèles :  le conditionnement sur le site de production ou au
niveau de la station collective. La question de la logistique est particulièrement complexe car
les lieux de production et de consommation sont éparpillés alors que le trafic routier est
souvent  engorgé.  Cela  génère  des  surcoûts  économiques  mais  aussi  énergétiques
importants. Il est difficile d'appréhender l'incidence négative ou positive sur la consommation
en énergie fossile des investissements financés par le PDR. La filière s'est effectivement
structurée  pendant  la  période  mais  ne  s'est  pas  pour  autant  organisée  avec  un  souci
d'optimisation des moyens et de la logistique. Le PDR avec la mesure 111 (encadrement
technique) et la mesure 121 (investissements dans les bâtiments et le transport) a contribué
à cette structuration,  mais sans qu'il  ait  été recherché une optimisation de l'organisation
permettant une diminution du coût énergétique (et économique) de la mise en marché.

L'effet environnemental des quelques projets de diversification végétale autres que fruits et
légumes sont intéressants d'un point de vue environnemental car ils peuvent permettre le
maintien  voire  même  le  développement  d'activité  agricole  dans  les  zones  en  déprise
(exemple  des  productions  de  plantes  aromatiques,  de  la  production  de  bois  d'inde  ou
d'agroforesterie).

121-2 : Plan de performance énergétique

La production d'énergie non renouvelable induit une limitation de la production de GES gaz à
effet de serres, mais l'impact reste très mineur, vu le nombre de projets réalisés.
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3.1.6. Mesure 122 Amélioration de la valeur économique des forêts

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 47 - Dépenses FEADER de la mesure 122
Maquette V3 2008 0,700 M€

Maquette finale V5 2014 0.626 M€

FEADER total payé 0,577 M€

Taux de réalisation % V5 98%

Dépenses publiques 0,824 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Le principal bénéficiaire de cette mesure est le Département de Guadeloupe avec 91% du
budget FEADER programmé.

Tableau 48 – Indicateurs de réalisation de la mesure 122
Indicateur Réalisé Cible

Nombre de propriétaires forestiers qui ont reçu une aide à 
l’investissement

8 10

Volume total des investissements financés 1 017 234 1 000 000

Source : RAE 2015

Tableau 49 – Evolution des engagements (*) de la mesure 122
2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL

FEADER (€) 212 699 207 071 47 978 75 708 33 396   576 851

Dossiers 3 2 1 1 1   8

Source : OSIRIS-ASP – Traitement POLLEN Conseil – (*) engagements effectivement payés

L'ONF  est  le  seul  bénéficiaire  de  l'aide.  Il  a  effectué  des  travaux  d'amélioration  des
peuplements pour le renouvellement des forêts dont il a la gestion (forêts domaniales).

Suite à l’étude de marché (financés par la mesure 227-2),  la stratégie d'exploitation des
forêts  a  été  clarifiée  et  il  est  prévu  la  mise  en  place  d'une  filière  avec  notamment  la
construction d'une scierie.

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la compétitivité des 
bénéficiaires

L'exploitation forestière n'a pas commencé,  mais l'amélioration de la valeur sylvicole des
forêts permettra d'améliorer la compétitivité de la future exploitation qui est prévue dans la
nouvelle programmation.

L'exploitation des forêts vise à une production de bois d'œuvre de qualité dont la demande
est  importante  (construction  et  fabrication  de  meubles)  et  est  actuellement  uniquement
satisfaite par l'importation. L'enjeu économique du développement d'une filière bois est très
fort.
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c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Effets sur l’environnement

Le développement d'une filière bois est également un enjeu environnemental dans la mesure
où  une  meilleure  valorisation  de  la  forêt  incite  les  propriétaires,  publics  et  privés,  à  la
préserver et l'entretenir.

3.1.7. Mesure 123 Accroissement de la valeur ajoutée des produits 
agricoles et sylvicoles

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 50 - Dépenses FEADER de la mesure 123
Maquette V3 2008 18,375 M€

Maquette finale V5 2014 30,182 M€

FEADER total payé 30,042 M€

Taux de réalisation % V5 99,5%

Dépenses publiques 42.918 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Compte tenu du succès du dispositif, la maquette a été augmenté de 11,8 M€ entre 2007 et 
2015.

Tableau 51 – Evolution des engagements (*) de la mesure 123
123 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL

FEADER (€) 1 808 585 6 855 255 3 647 866 7 427 128 3 144 148 6 177 365 981 926 30 042 273

Dossiers 6 14 14 15 14 14 1 78

Bénéficiaires 6 8 12 13 13 14 1 39

Source : OSIRIS-ASP – Traitement POLLEN Conseil – (*) engagements effectivement payés

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la compétitivité des 
bénéficiaires

Tableau 52 – Répartition par filière des réalisations de la mesure 123
Filière Nb bénéficiaires FEADER %

Canne *Sucre Rhum 13 12 285 512 € 40,9%

Filière Animale 13 10 621 256 € 35,4%

Diversification végétale 10 4 139 590 € 13,8%

Industrie Agroalimentaire 2 2 976 092 € 9,9%

Sylviculture 1 19 821 € 0,1%

TOTAL 40 30 042 273 100%

Source : OSIRIS-ASP – Traitement POLLEN Conseil
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Tableau 53 – Indicateurs de réalisation de la mesure 123
Indicateur Réalisé Cible

Nombre d’entreprises aidées 40 50

Volume total des investissements 66 026 973 € 34 000 000 €

Source : RAE 2015

Filière canne à sucre

C'est la première filière bénéficiaire. Toutes les unités de transformation (2 unités sucrières, 9
distilleries agricoles, la SIC et le CTCS) ont bénéficié du PDR 2007-13. Il  s'agit  là d'une
modernisation générale de l'outil de transformation, avec plusieurs finalités :

- Pour  les  distilleries,  une  amélioration  de  la  performance  de  distillation  et  un
développement de leur capacité de production de rhum vieux

- Pour les sucreries, une amélioration de leur productivité et des nouveaux équipements
leur permettant de produire plus de sucres spéciaux, offrant une meilleure valorisation

Notons  le  financement  d'un  projet  de  production  de  boisson  à  base  de  jus  de  canne
(KANASAO) pour un montant FEADER de 0,22 M€.

Filière animale

La filière animale a été la seconde bénéficiaire de la mesure 123 qui a accompagné une sa
structuration  avec  la  création  de  multiples  outils  de  transformation  :  abattoirs,  salles  de
découpe, charcuterie-salaisons et même 2 boucheries.

A  ces  investissements  (bâtiments,  ateliers,  équipements),  on  peut  ajouter  les  ateliers
développés par les organisations de producteurs qui ont été financés dans le cadre de la
mesure 121.

Les investissements ont donc principalement visé à augmenter la capacité de transformation
et de valorisation de la production animale.

3 abattoirs ont été financés, dont l'abattoir départemental déjà en activité, pour un montant
total de 6,18 M€ de FEADER

Un autre gros projet à l'initiative de l'interprofession est une unité de traitement des produits
animaux (dont l'équarrissage), outil indispensable pour développer la filière en respectant les
normes sanitaires. Le projet a été financé à hauteur de 3,52 M€ de FEADER).

Les 9 autres projets,  plus modestes avec une moyenne de 0,103 M€ de FEADER, n'ont
utilisé que 9% du FEADER dédié à la filière animale.

Ce  développement  de  la  capacité  de  transformation  n'est  pas  forcément  suivi  d'une
augmentation des volumes traités et certains outils financés par le PDR ont également pris
du retard  dans leur  mise en route (notamment  les  abattoirs  de Gourbeyre  et  de Marie-
Galante).

Le développement de plusieurs outils industriels de petite taille qui sont nécessaires pour le
développement  de  la  filière,  pose  néanmoins  le  problème  de  leur  rentabilité  du  fait  du
surcoût  des  investissements  dans  le  contexte  d'éloignement  et  d'insularité  (et  de climat
tropical humide de surcroît) mais aussi de surcoût dans le fonctionnement (surcapacité des
équipements) et la maintenance.
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Cette problématique est  la  même quelle  que soit  la  filière mais elle  est  particulièrement
cruciale pour la filière animale qui s'est dotée de multiples nouveaux outils grâce au PDR
2007-2013.

Filière diversification végétale

La filière de la diversification végétale a été dans une dynamique similaire à la filière animale
mais dans une moindre mesure.

2 projets relativement importants ont mobilisé 2,19 M€ de FEADER, soit un peu plus de la
moitié des dépenses pour la filière. Les 8 autres projets correspondent à un financement
FEADER moyen de 0,24 M€.

Les projets concernent quelques projets de modernisation d'outils existants mais surtout le
développement  de  nouvelles  lignes  de  production  ou  la  création  de  nouveaux  ateliers,
concernant les légumes (4ème et 5ème gamme), les fruits (jus, boisson alcoolisée à base de
banane), le café (deux projets), les épices ou les plantes médicinales (Phytobokaz).

Les projets s'inscrivent dans la dynamique de développement des filières de diversification
végétale  allant  dans  plusieurs  types  de  transformation  pour  lesquels  il  apparaît  des
potentialités commerciales en premier lieu sur le marché local.

Toutefois, comme pour la filière animale, est posée la problématique de la viabilité de ces
unités de transformation, du fait des surcoûts des investissement, de fonctionnement et de
maintenance, à quoi s'ajoute le problème d'approvisionnement en produits locaux (hormis la
banane ou la canne), soit que les cultures n'existent pas encore à un stade de production
industrielle  (café,  plantes  médicinales,  cacao…)  soit  que  la  vente  en  produit  frais
concurrence trop fortement la vente pour la transformation.

Les autres industries agro-alimentaires

Deux projets relèvent de l'industrie agroalimentaire.

Le premier concerne la modernisation des Grands Moulins des Antilles pour un montant
FEADER de 2,55 M€. Cela a permis de redéfinir le process de fabrication des aliments pour
les animaux dont GMA est le seul transformateur. La société GMA bénéficie à ce titre du
RSA (aide POSEI) pour importer les céréales et autres ingrédients pour produire tous les
aliments pour animaux dont bénéficient toutes les filières d'élevage de Guadeloupe. Aussi, la
modernisation de l'outil  permet à GMA de proposer une gamme de produits de meilleure
qualité à un meilleur prix, ayant gagné en productivité avec le nouveau process.

Le  second  concerne  Les  Brasseurs  de  Guadeloupe  avec  un  financement  FEADER  de
0,43 M€.  La  brasserie  a  pu  augmenter  sa  capacité  de  production  dans  de  meilleures
conditions de production.

Sylviculture

1 seul projet, bénéficiant à un exploitant forestier pour l'acquisition d'un scie mobile (0,02
M€). Modeste investissement à l'image de la sylviculture qui est au stade premier de son
développement.
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c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Effets sur l’environnement

Des  investissements  financés  ont  une  finalité  environnementale  directe  en  sus  de  la
première finalité qui est économique.

Pour  toutes  les  unités  de  transformation  de  la  canne  (sucreries  et  distilleries),  des
améliorations ont été apportés dans le traitement des déchets et effluents. Les nouveaux
équipements sont également plus économes en énergie (voire autonome dans le cas de la
sucrerie  GARDEL  qui  a  développé  la  cogénération  financée  dans  la  précédente
programmation 2000-2006).

Les Grands moulins des Antilles en modernisant leur process de transformation ont pu faire
des économies d'énergie.

Dans la filière animale, l'unité de traitement et de valorisation des déchets (GESEC) est à
signaler  pour  son  incidence  positive  dans  la  lutte  contre  les  pollutions  des  eaux
(principalement).
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3.1.8. Mesure 124 Coopération en vue de la mise au point de nouveaux 
produits, procédés et technologies dans les secteurs agricoles et
alimentaire et dans le secteur sylvicole

a. Réalisations et résultats de la mesure
Cette mesure a démarré tardivement et témoigne d’un taux de programmation faible (28%
du  prévu  dans  la  maquette  financière  du  programme).  La  grande  partie  du  montant
programmé a été payé la fin de 2015 (89%).

Tableau 54 - Dépenses FEADER de la mesure 124
Maquette V3 2008 1,050 M€

Maquette finale V5 2014 0,579 M€

FEADER total payé 0,570 M€

Taux de réalisation % V5 98%

Dépenses publiques 0,815 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Tableau 55 – Projets financés par la mesure 124
Bénficiaire Projet FEADER 

AGENCE FIGURES RP
Recherche et développement de la filière cuir en 
Guadeloupe 166 836 €

IGUAVIE

Transfert de recherche dans le domaine de 
l'alimentation animale : mise en place de systèmes 
fourragers et valorisation de ressources protéiques 
locales. 243 107 €

LYCEE AGRICOLE DE 
GUADELOUPE

Co-construction et transfert d'éco innovations en 
agriculture pour réduire la dépendance en intrants des 
exploitations agricoles 160 293 €

 Total général 570 237 €

Source : OSIRIS-ASP – Traitement POLLEN Conseil

Tableau 56 – Indicateurs de réalisation de la mesure 124
Indicateur Réalisé Cible

Nombre d’initiatives de coopération soutenues 3 10

Volume total des investissements 679 796 € 2 000 000 €

Source : RAE 2015

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la compétitivité des 
bénéficiaires

Bien que modeste dans les résultats, les projets soutenus sont intéressant d'un point de vue
économique pour les producteurs, en particulier les éleveurs, en ouvrant des perspectives :

- De valorisation du sous-produit de l'abattage qu'est la peau des animaux abattus en
cuir ;

- D'économie  en  intrants  importés  par  la  production  locale  de  fourrage  et  de
compléments protéiques.
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c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Les trois actions financées ont une incidence positive environnementale, bien que potentielle
puisqu'il s'agit de travaux de R&D :

- Valorisation des déchets (projet cuir) ;

- Diminution des importations d'intrants pour l'alimentation animale qui peut conduire à
une consommer moins d'énergie fossile (projet IGUAVIE) ;

- Réduction des intrants dans les exploitations agricoles (projet Lycée agricole).
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3.1.9. Mesure 125 Amélioration et développement des infrastructures 
liées à l’évolution et à l’adaptation des secteurs agricole et 
forestier

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 57 - Dépenses FEADER de la mesure 125
Maquette V3 2008 33,019 M€

Maquette finale V5 2014 22,452 M€

FEADER total payé 22,238 M€

Taux de réalisation % V5 99%

Dépenses publiques 31,770 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

La mesure se décline en trois volets.

 Volet 125-1 gestion durable et équilibrée de l’eau d’irrigation ;

 Volet 125-2 Aménagement foncier et amélioration des terres ;

 Volet 125-3 Aménagement foncier forestier et amélioration des terres.

Tableau 58 - Réalisation du Volet 125-1 gestion durable et équilibrée de l’eau
d’irrigation

Indicateur Réalisé Cible

Nombre d’exploitations aidées 70 80

Volume total des investissements 38 263 450 € 44 000 000 €

Source : RAE 2015

Tableau 59 – Evolution des engagements (*) du volet 125-1
125-1 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL

FEADER (en k€)  7 081 10 582 3 577 327 66  21 633

Dossiers  18 25 9 11 4  67

Bénéficiaires  5 16 8 11 4  36

Source : OSIRIS-ASP – (*) engagements effectivement payés

Le bénéficiaire principal est le Conseil général pour 20,168 M€ pour des travaux sur les
réseaux hydrauliques amont.

Les autres bénéficiaires sont soit les producteurs, soit des associations d'irrigation, soit la
SICA Les Producteurs de Guadeloupe. L'aide a permis de financer l'irrigation à la parcelle.

Le nombre d'exploitations aidées indiqué dans le RAE 2015, correspond à une estimation 

Tableau 60 - Réalisation du Volet 125-2 Aménagement foncier et amélioration des
terres

Indicateur Réalisé Cible

Nombre d’exploitations aidées 11 80

Volume total des investissements 1 052 946 € 6 000 000 €

Source : RAE 2015
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Tableau 61 – Evolution des engagements (*) du volet 125-2
125-2 Guad 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL

FEADER (en k€) 156 91 48 24  108  424

Dossiers 1 2 2 1  4  10

Bénéficiaires 1 1 2 1  4  7

Source : OSIRIS-ASP – Traitement POLLEN Conseil – (*) engagements effectivement payés

7  bénéficiaires  dont  la  SICA  LPG,  principalement  pour  des  améliorations  de  voiries
d'exploitation, et quelques aménagements de parcelles.

Le nombre d'exploitations aidées indiqué dans le RAE 2015 est sous-estimé.

Tableau 62 - Réalisation du Volet 125-3 Aménagement foncier forestier et amélioration
des terres

Indicateur Réalisé Cible

Nombre parcelles desservies _ 30

Volume total des investissements _ 30 000 €

Source : RAE 2015

Tableau 63 - Evolution des engagements (*) du volet 125-3
2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL

FEADER -k€    93 86   180

Bénéficiaires    1 1   1

Source : OSIRIS-ASP – Traitement POLLEN Conseil – (*) engagements effectivement payés

L'ONF est le bénéficiaire pour la création d'une route forestière destinée à rendre accessible
des parcelles de mahogany arrivées à maturité.

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la compétitivité des 
bénéficiaires

La  mesure  a  permis  principalement  d'augmenter  le  périmètre  irrigué  et,  de  façon  plus
accessoire,  améliorer  le  foncier  (aplanissement  et  meilleur  accès  pour  la  mécanisation).
L'impact est principalement économique mais son effet est mesuré car les ressources en
eau  pour  l'irrigation  en  période  de  sécheresse  sont  encore  très  limitées,  en  dépit  des
branchements et équipements. En fin de programmation, un nouveau réservoir (Moreau) a
été créé qui devrait augmenter les disponibilités mais pas encore en suffisance.

Les  travaux  de  desserte  forestière  ont  été  très  peu  nombreux.  L'impact  est  néanmoins
économique permettant l'exploitation de bois de qualité.

c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs / axes ?

Effets sur l’environnement

L'effet  sur l'environnement est  négligeable car l'irrigation n'a pas pu se développer faute
d'une  ressource  en  eau  suffisante.  Maintenant  que  les  ressources  en  eau  sont  plus
importantes se posera la  question de la  gestion raisonnée de l'eau ainsi  que des types
d'irrigation plus ou moins économes en eau. L'incidence de la mesure dont le résultat a été
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d'augmenter  le  périmètre  irrigable,  risque  donc  d'être  négative  si  l'irrigation  qui  va  s'y
développer n'est pas suffisamment économe en eau.

Effet sur la société

Le développement de l'irrigation agricole rend plus aiguës les difficultés rencontrées dans le
réseau d'eau potable en période de sécheresse, compte tenu du mauvais état du réseau de
distribution (fortes pertes) et de la faible réserve en eau.

3.1.10. Mesure 126 Reconstitution du potentiel de production agricole 
endommagé par des catastrophes naturelles

La mesure budgétée à hauteur de 74 970 € n'a eu aucune réalisation.

3.1.11. Mesure 131 Respect des normes fondées sur la législation 
communautaire

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 64 - Dépenses FEADER de la mesure 131
Maquette V3 2008 0,000 M€

Maquette finale V5 2014 0,561 M€

FEADER total payé 0,550 M€

Dépenses publiques 0,786 M€

Taux de réalisation % V5 98%
Source :  Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

La mesure se décline 2 dispositifs :

131-1 Identification électronique des ovins et caprins

131-2 Respect des normes chlordécone

131-1 Identification électronique des ovins et caprins

La Chambre d'agriculture a mis en œuvre le dispositif d'identification électronique des petits
ruminants (ovins et caprins). L'action n'a été financée que de façon très réduite en fin de
programmation (8 k€).

131-2 Respect des normes chlordécone

78 producteurs ont été bénéficiaires de l'aide (7.000 €) pour 0,542 M€ FEADER.

La  Chambre  d'agriculture  a  organisé des séances de travail  pour  faire  comprendre aux
agriculteurs  qu’il  y  avait  eu  un préjudice  sur  les  sols,  et  qu'il  pouvait  être  aidé  dans la
reconversion de leur culture, si l'analyse de sol révélait qu'il était pollué.

La mise en place du dispositif d'aide a été relativement longue : la première analyse de sol a
été réalisée en 2005 sans financement et la première aide à la reconversion a été versée en
2011.
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L'aide  à  la  reconversion  a  nécessité  un  travail  de  diagnostic  des  exploitations  puis
d'accompagnement des agriculteurs concerné dans leur démarche de reconversion dont la
demande d'aide.  La chambre d’agriculture a accompagné 150 agriculteurs à déposer un
dossier, mais seuls 80 ont finalement été retenus et 76 ont bénéficié de la totalité de l’aide.

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la compétitivité des 
bénéficiaires

131-1 Identification électronique des ovins et caprins

L'identification  électronique  est  un  enjeu  qui  s'inscrit  dans  une  démarche  de
professionnalisation des élevages de petits ruminants couplée une organisation de la filière
(abattage, découpe, vente en GMS…). Le cheptel demeure pour l'essentiel détenu par des
petits  éleveurs,  éventuellement  non  agriculteurs,  avec  une  valorisation  en  circuit  direct
informel.

131-2 Respect des normes chlordécone

Les choix possibles de reconversion étaient : la mise en production d’élevage, l’arboriculture
(surtout les agrumes) et quelques projets d’agritourisme.

Or ces orientations se sont révélées délicates. En 2012, la recherche (INRA) a montré que la
Chlordécone  a  des  impacts  sur  l’élevage,  et  que  des précautions  devraient  être  prises.
Aussi, les exploitants qui s’étaient lancés dans l’élevage ont dû retrouver un nouveau projet
de  reconversion  sans  aides.  Et  aujourd’hui,  ceux  en  arboriculture  voient  leurs  cultures
dévastées par le citrus greening.

Beaucoup n’ont pas attendu les fonds pour se reconvertir mais l’aide a permis d’alléger un
peu leur  trésorerie.  Souvent  ils  n’étaient  pas  éligibles à d’autres mesures  de l’axe 1 du
PRDG (investissement).

Cette mesure a eu un impact à court terme, en facilitant la reconversion. Toutefois, la mise
en  œuvre  trop  longue,  et  les  difficultés  rencontrées  dans  leur  reconversion,  font  que
beaucoup d’agriculteurs n'ont pas bénéficié de l'aide, ou de la totalité de l'aide.

Il demeure que les exploitants ayant des terres polluées sont toujours en reconversion mais
celle-ci se fait sans aides publiques.

c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

131-1 Identification électronique des ovins et caprins

Pas d'effet.

131-2 Respect des normes chlordécone

L'enjeu d'aider les exploitants à trouver une utilisation des terres polluées, permet de lutter
contre l'enfrichement des terres, sachant que les terres polluées étaient dévolues à la culture
bananière, ce qui indique qu'elles sont fertiles.
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3.1.12. Mesure 132 et Mesure 133

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 65 - Dépenses FEADER de la mesure 132
Maquette V3 2008 0,262 M€

Maquette finale V5 2014 0,008 M€

FEADER total payé 0,003 M€

Taux de réalisation % V5 35%

Dépenses publiques 0,004 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Tableau 66 - Dépenses FEADER de la mesure 133
Maquette V3 2008 0,713 M€

Maquette finale V5 2014 0,218 M€

FEADER total payé 0,218 M€

Taux de réalisation % V5 100%

Dépenses publiques 0,311 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Mesure 132

2  producteurs  bénéficiaires  pour  2.789  €,  aidés  pour  accomplir  les  démarches  de
certifications dans le cadre de l'IGP Melon de Guadeloupe.

La cible était de 150 bénéficiaires.

Mesure 133 

Plusieurs actions visant à la création de l'IGP Melon de Guadeloupe ont été réalisées.

Le bénéficiaire est la société Caraïbes Melonniers.

La cible était de 3 bénéficiaires.

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la compétitivité des 
bénéficiaires

La mesure a permis de mettre en place l'IGP Melon de Guadeloupe, qui apparaît comme un
élément clé du maintien de cette filière d'exportation de melon à contre-saison. Le tonnage
commercialisé qui avait diminué 

c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Pas d'autre effet. 

3.2. Axe 2 : Amélioration de l’environnement et de l’espace rural
L’axe  2  du  PDRG  a  mobilisé  6  mesures,  présentées  par  ordre  décroissant  de  leur
importance budgétaire : 

- Les MAE (214) ont reçu la majorité des paiements FEADER (52,2% de l’axe 2) ;
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- Les ICHN (mesures 211 et 212 comptabilisées ensemble) portant sur les handicaps
naturels arrivent en seconde position avec 36,1% du FEADER payé ;

- Les études sur la chlordécone (mesure 216) ont mobilisé 8,5% du FEADER payé ;

- La protection des boisements et le diagnostic forestier (mesure 227) a mobilisé 3,2%
des paiements FEADER 

- L’aide  à  la  première  installation  des  systèmes  agro-forestiers  (mesure  222)  a  été
concernée par 0,009% du FEADER payé.

La mesure 221 (aide aux premiers boisements des terres agricoles) n’a finalement pas été
activée, aucune opération n’ayant pu être programmée.

Tableau 67 - Réalisations de l’Axe 2 Amélioration de l’environnement et de l’espace
rural

# Mesure Maquett
e V5

FEADER
Réalisatio

n

211 
212

Indemnités compensatoires des handicaps 
naturels 

5,29 5,69 108%

214 Versements agro-environnementaux 14,79 6,95 47%

216 Investissements non productifs - chlordécone 1,82 1,36 75%

222
Première établissement de système agro-
forestiers

0,002 0,001 89%

227 Investissements non productifs 0,74 0,49 66%

TOTAL AXE 2 22,80 14,50 100%

Source :  Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP (en millions d’€)

3.2.1. -Mesure 211 et Mesure 212 Indemnités compensatoires de 
handicaps naturels (ICHN) dans la zone de montagne et autres 
que ceux des zones de montagne

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 68 - Dépenses FEADER des mesures 211 et 212
Maquette V3 2008 4,006 M€

Maquette finale V5 2014 5,292 M€

FEADER total payé 5,692 M€

Dépenses publiques 6,639 M€

Taux de réalisation % V5 108%
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP
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Figure 10 – Surfaces agricoles de la Guadeloupe en 2013

Source : DAAF 971

L’objectif de cette double mesure est d’assurer la poursuite de l’activité agricole dans des
zones difficiles et de maintenir et  promouvoir des modes d’exploitations qui intègrent les
exigences environnementales.

L’ICHN a des conséquences directes sur l’emploi en agriculture en participant au maintien de
l’activité agricole sur des secteurs géographiques où les recours de la main d’œuvre est
obligatoire (pas de possibilité de mécanisation). 

Compte tenu des conditions géographiques de l’archipel, la totalité du territoire est située en
zone défavorisée au sens de l'article D113 du Code rural. 

Rapport final janvier 2017 Page 77 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

Figure 11 – Les zones défavorisées de la Guadeloupe 

Source : RAE 2015

Environ 53% de la SAU est classée en zone défavorisée simple (13 950 ha, source : Corine
Land Cover 2012), 42% en zone de piémont (11 140 ha) et 5% en zone de montagne. Ce
classement en zone défavorisée se justifie en partie par la topographie « accidentée » tout
particulièrement en Basse-Terre et dans le secteur des Grands Fonds.

Les productions agricoles se situent pour partie en zones de fortes pentes caractérisées par
une limitation des possibilités d’utilisation des matériels,  et  donc d’un accroissement des
coûts de production.

Par ailleurs, l’exiguïté de l’île, associée à une croissance démographique soutenue, favorise
des phénomènes de pression sur  les  espaces agricoles.  L’urbanisation,  le  morcellement
menacent  le  potentiel  foncier.  La  multiplication  des  quartiers  autour  des  grandes
agglomérations,  la  création  d’équipements  et  d’espaces  nécessaires  à  l’expansion  des
autres  activités fragilisent  les  espaces agricoles.  Elles  placent  les  exploitations  agricoles
dans des zones périurbaines ou de fortes concurrences s’exercent au détriment souvent de
l’usage agricole initial.
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Tableau 69 - Indicateurs de résultats des mesures 211 et 212
Indicateurs de réalisation CCSE Programmé Réalisé Cible

Nombre  d’exploitations  aidées  en
zone de montagne 131 131 110 

Surfaces  concernées  en  zone  de
montagne

660 660 530 

Nombre  d’exploitations  aidées  en
zone défavorisée 2 033 2 033 1 350 

Surfaces  concernées  en  zone
défavorisée

11 636 11 636 7 120 

Nombre d'exploitations totales aidées 2 164 2 164 1 460 
Surface totale aidée 12 296 12 296 7 650 

Source : RAE 2015

Tableau 70 - Indicateurs spécifiques réalisation des mesures 211-212
Programmé Réalisé Cible

Part des agriculteurs bénéficiaires 30,9% 30,9% 20,9%
Part de la SAU bénéficiaire 39,7% 39,7% 24,7%

Source : RAE 2015 et enquête structure 2013 (Agreste)

Les réalisations concernant les mesures 211 et 212 sont supérieures aux cibles prévues
pour les indicateurs du cadre commun de la CE, avec 10% d’exploitations aidées en plus par
rapport à la valeur cible et 15% de surfaces concernées en plus.

Durant la programmation 2007-2013 du PDRG, 7 376 dossiers ont été réalisés en totalité,
avec un nombre de dossiers assez stable d’année en année (environ 1000 par an).

Sur  cette période,  la  mesure connaît  un taux de programmation assez satisfaisant  avec
6 038 667 € de FEADER engagé, ce qui représente presque 114% de la maquette totale du
programme. La dynamique de programmation impulsée en 2011 due à la simplification de
zonage  et  à  l’élargissement  des  cultures  éligibles  aux  cultures  patrimoniales,  cultures
fruitières et cultures horticoles s’est donc poursuivie.

Les deux principaux objets de rejet des demandes d'ICHN restent les cotisations sociales qui
ne sont pas à jour et les revenus non agricoles supérieurs aux plafonds fixés.

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de l’environnement et de 
l’espace rural ?

Bien que classée dans l’axe 2 et consommant une grande part de son budget, la double
mesure  211-212  ne  consiste  pas  en  des  paiements  versés  en  échange  d’actions  pour
l’environnement. Les effets environnementaux sont plutôt indirects et résultent en partie des
incidences socio-économiques du maintien de l’activité agricole.

Le maintien d’une activité agricole contribue au maintien de la SAU et favorise ainsi la
production de services environnementaux par l’agriculture (maintien de paysages non-bâtis,
entretien du milieu, limitation des importations agro-alimentaires…), mais aussi les pressions
environnementales issues de l’agriculture (pollution…) ; ces effets sont loin d’être propres à
la  mesure  211-212,  le  POSEI  et  l’axe  1  œuvrant  dans  le  même  sens.  Les  ICHN  ne
conditionnant l’éligibilité à la mesure qu’à une plage de chargement, seuls les risques de
surpâturage sont éliminés.

Concernant l’évolution de la SAU, on peut constater qu’elle se stabilise depuis 2010 (31 421
ha en 2010). La faible diminution observée sur la période 2010-2013 (-1,5%), soit 150 ha par
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an, n'est pas considérée comme étant significative. La SAU est ainsi évaluée à 30 965 ha en
2013. Ces résultats marquent l'arrêt attendu de l'érosion de la surface agricole après une
baisse continue sur la période récente : elle était de 2% par an entre 1981 et 2010 (soit une
baisse de 900 ha/an), et avait atteint 2,8% entre 2000 et 2010. Cette érosion de la SAU est
majoritairement due en Guadeloupe aux pressions urbaine et touristique fortes, accentuées
par le fait qu’il s’agisse d’une île. Ainsi les ICHN n’ont pas permis un réel maintien de la SAU,
d’autant plus que ce sont surtout les petites exploitations (celle qui ne sont pas éligibles) qui
disparaissent.

Un des objectifs de l’ICHN est de corriger les effets socio-économiques des inégalités dues
aux handicaps naturels des terres agricoles. Or, cette aide est d’avantage déterminante pour
les grosses sociétés (SARL, instituts techniques,  de recherche…) car elle représente un
montant important (jusqu’à 10 000 €/an), ce qui n’est pas le cas pour les petites exploitations
qui  peuvent  recevoir  parfois  à  peine  100  €/an.  De  plus,  ce  montant  sert  souvent  à
rembourser  les  dettes  contractées  auprès  des  organisations  de  producteurs,  donc  les
exploitants  ne  la  touchent  pas  directement. En  moyenne  l’ICHN  représentent  3,9%  du
revenu agricole. En comparaison, les MAE ont une incidence plus forte sur les exploitations
car elles représentent des montants plus élevés.

Les exploitations de petite taille risquent de se trouver davantage marginalisées (environ
50% des exploitations ont une  surface agricole utile  inférieure à 2 ha et ne sont donc pas
éligibles à l’ICHN), alors qu’elles font l’objet d’une agriculture largement manuelle favorable à
l’environnement ; les mesures 211-212 pourraient défavoriser ces pratiques en accentuant
l’avantage  comparatif  des  plus  grandes  exploitations,  certes  plus  encadrées  sur  le  plan
environnemental  (et  sur  d’autres  plans)  mais  plus  mécanisées ;  en  excluant  les  petites
exploitations (majoritaires en Guadeloupe), les mesures 211-212 ne contribuent par ailleurs
pas à contrer l’éventuel abandon de terres marginales susceptible de favoriser les espèces
invasives ; on notera que le seuil de 2 ha est le minimum autorisé au plan européen. 

Les exploitations avec une SAU inférieure à 2 ha exploitent moins de 20% des surfaces
agricoles, ainsi  plus de 80% de la SAU de la Guadeloupe reste éligible à la mesure, lui
permettant ainsi de jouer son rôle dans le maintien de la SAU.

Figure 12 – La SAU et le nombre d’exploitations selon la classe de SAU 

Source : AGRESTE – Enquête sur les structures d'exploitations
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Cette mesure touchant une bonne partie des agriculteurs de Guadeloupe (31%), elle permet
d’inciter à la mise en œuvre des conditionnalités (BCAE).

Le plafond du revenu non agricole limite également le nombre de souscriptions. En effet,
beaucoup  d’agriculteurs  ayant  une  petite  exploitation  exercent  une  double  activité  afin
d’augmenter leurs revenus. Cependant un revenu complémentaire supérieur au plafond, les
rend inéligibles à l’ICHN.

Conclusion

On peut  donc conclure que cette mesure a bien fonctionné par rapport  aux objectifs du
PDRG puisque les  réalisations  sont  supérieures  aux  cibles.  Cependant,  si  l'on  examine
l’évolution de la SAU, on constate qu'elle a diminué, passant de 35 530 ha en 2005 à 30 965
ha en 2013. L’objectif de son augmentation pour 2013 n’a donc pas été atteint.

Les mesures 211-212 jouent plutôt positivement sur l’environnement mais pas à la hauteur
de ce qu’elles représentent dans le budget de l’axe 2, censé être centré sur des objectifs
environnementaux.  Son  efficience  environnementale  serait  plus  grande  si  elle  était
davantage  centrée  sur  les  terres  agricoles  menacées  d’une  déprise  défavorable  à
l’environnement, indépendamment de la taille de l’exploitation.

c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

L’ICHN distribue  des revenus  à  30,9% des agriculteurs  de  Guadeloupe  et  contribue  au
maintien de 39,7% de la SAU du territoire.

Au vu des montants parfois très faibles touchés par les exploitants, l’ICHN peut être vue pour
les  petites  exploitations  comme  une  « aide  symbolique »  qui  garantit  d’avantage  une
reconnaissance des contraintes naturelles qu’une vraie aide financière.  Ceci  est  d’autant
plus important dans un contexte où les terres peuvent avoir d’autres utilités et où la pression
foncière est forte. Tout le territoire étant éligible, l’ICHN, en s’ajoutant à d’autres mesures,
participe aussi à la compensation du handicap naturel que constitue l’insularité.

Le plafond de 50 ha limite l’aide que la mesure représente pour les grandes exploitations,
mais cet effet de limitation est largement atténué par la hauteur de ce plafond, très élevé
dans le contexte de la Guadeloupe.

Le plancher de 2 ha joue à l’inverse en défaveur des agriculteurs peu pourvus en terre. Cet
effet est le plus sévère pour ceux qui ne sont pas engagés dans l’intensification et souffrent
de conditions de production difficiles.

Conclusion

Cette aide est donc importante pour le maintien de l’agriculture en zone de handicap naturel
car elle permet de prendre en compte ces contraintes, plus d’un point de vue « symbolique »
que financier.  En effet en termes de montant,  l’ICHN n’a pas un impact très fort  pour la
plupart des exploitants. Elle est néanmoins utile car elle s'additionne souvent aux aides que
peuvent apporter les autres mesures et le POSEI.

Le seuil  de 2  ha a été obtenu par  dérogation  au seuil  national  de 3 ha et  constitue le
minimum  autorisé  au  plan  européen.  Il  est  suggéré  de  demander  un  abaissement
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supplémentaire de ce seuil en raison de la situation sociale difficile de très petits agriculteurs
non intensifs, tant que des sources alternatives de revenus ne leur sont pas offertes. La
contrainte administrative (en termes de nombre de dossiers à gérer) pourrait être allégée par
des efforts de simplification.
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3.2.2. Mesure 214 Paiements agroenvironnementaux

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 71 - Dépenses FEADER de la mesure 214
Maquette V3 2008 13,446 M€

Maquette finale V5 2014 14,788 M€

FEADER total payé 6,950 M€

Taux de réalisation % V5 47%

Dépenses publiques 8,688 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Le PDRG a mobilisé 4 dispositifs nationaux d’application régionale (protection des races
menacées,  conversion  à  l’agriculture  biologique,  maintien  de  l’agriculture  biologique,  et
amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles domestiques pour la préservation de la
biodiversité) et 3 dispositifs régionaux (conduite raisonnée en bananeraie, gestion extensive
d’un bocage élevage, et mesures agroenvironnementales territorialisées, combinaison des
engagements unitaires).

Les  mesures  agroenvironnementales  territorialisées  ont  été  mobilisées  au  travers  des
dispositifs suivants :

- Collecte des matières plastiques utilisées pour les cultures

- Développement des cultures patrimoniales et de l’agroforesterie

- Amélioration du taux de matière organique des sols par l’apport de compost ligneux

- Création et entretien de couverts herbacés

- Mise en place de paillages issus des végétaux ou biodégradables

- Pratique annuelle de la technique de la récolte en vert de la canne (coupe manuelle ou
coupe mécanisée)

- Jachère sanitaire naturelle de lutte contre les nématodes suivie d’une plantation de
vitroplants de banane

- Jachère  sanitaire  de  lutte  contre  les  nématodes  avec  implantation  d’un  couvert
spécifique + vitroplants

- Mise en place de l’enherbement sous bananeraies

- Réhabilitation et entretien de haies

- Entretien de haies

- Entretien d’un alignement d’arbres

- Entretien de bosquets nouvellement créés

- Entretien de fossés et rigoles de drainage et d’irrigation

- Restauration et/ou entretien de mares et plans d’eau

- Ouverture de parcelles fortement embroussaillées

L’objectif  de cette mesure est  d’orienter  les exploitations vers une agriculture durable  et
multifonctionnelle et de les accompagner vers une agriculture encore plus respectueuse de
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l’environnement. Cette attente répond notamment au besoin social de qualité et de sécurité
sanitaire au travers de dispositifs contractuels d’engagement sur 5 ans.

L’accompagnement des demandeurs est assuré par une douzaine de structures animatrices
dont l’encadrement est assuré par l’ASP (Agence de service et de paiement), qui joue le rôle
d’opérateur de la mise en œuvre des MAE.

Tableau 72 - Réalisations des dispositifs de la mesure 214 sur la période 2007-2103

Dispositif
Nb

contrats
Cibles

Surfaces
concernées (ha)

Cibles

214D- Conversion 
Agriculture biologique (CAB)

9 30-40 31,09 200-230 ha

214E- Maintien Agriculture 
biologique (MAB)

6 20,48 300 ha

214F- Protection des races 
menacées (PRM)

90 4 779 UGB
+ 400 à 900

animaux

214H- API Guadeloupe 27 5 201 ruches

214I- MAET Guadeloupe 551 3 276,25

214L- Conduite Raisonnée 
Bananeraie Guadeloupe

32 256,37 900 ha

Gestion extensive d’un 
bocage

30 150-200 194,19 1 400 ha

TOTAL MAE 745 3 778,38
Source : RAE 2015 et DAAF

Le principal dispositif  concerne les MAEt avec plus de 550 contrats et plus de 3 200 ha
concernés. C’est la MAEt récolte en vert de la canne à sucre qui engage le plus de surface
avec près de 2 200 ha.

Tableau 73 - Indicateurs de réalisation de la mesure 214
Indicateur de réalisation Programmé Réalisé Cible

Nombre  d’exploitations  agricoles  ou  d’autres
types d’exploitations aidées

788 788 800

Surface  totale  sous  paiement  agri-
environnementaux 4 453,04 ha 4 453,04 ha 6 000 ha

Nombre  de  demandes  en  rapport  avec  la
ressource génétique

90 90 80

Surface physique bénéficiant d'une MAE    
Nombre total de contrats 745 745  

Source : RAE 2015

Les réalisations sont en dessous des valeurs cibles affichées par le programme pour les
indicateurs du cadre commun de la CE.
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Figure 13 – Contractualisation des MAE Agriculture Biologique

Sources : DAAF Guadeloupe, réalisation Acer Campestre 2016

Figure 14 – Contractualisation des autres MAE

Sources : DAAF Guadeloupe, réalisation Acer Campestre 2016
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Les cartes ci-dessus illustrent la répartition des exploitations qui ont contractualisé à une
MAE.  Assez  naturellement,  on  retrouve  les  MAE  associées  à  une  culture  d’avantage
concentrées dans les zones où cette culture prédomine. C’est le cas pour les MAE banane
et conduite raisonnée en bananeraie, qui se retrouvent surtout sur la côte Est et au Sud de
Basse-Terre, au niveau du « croissant bananier » de la Guadeloupe. C’est également le cas
pour la MAE canne à sucre qui a été souscrite en nombre dans le Nord de Grande-Terre et
dans une moindre mesure sur Marie-Galante, qui correspondent à des zones dominées par
la culture de la canne à sucre.

Pour les autres MAE, leur répartition est plus diffuse sur le territoire ce qui paraît logique
puisqu’elles ne sont pas associées à une culture en particulier.

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de l’environnement et 
l’espace rural ?

Faisant suite aux CTE et CAD, les MAE sont relativement nouvelles en Guadeloupe et elles
ont  logiquement  mis  du  temps  à  entrer  dans  les  habitudes  des  agriculteurs  qui  ne  les
connaissent pas et craignent des contraintes.

Pour  ceux qui  avaient  des CAD,  les  MAE étaient  la  suite  logique et  il  n’y  a pas eu de
problème majeur lors de la souscription. Pour les autres exploitants qui n’étaient pas dans la
démarche de mettre en place des actions pour améliorer et protéger l’environnement, il a
fallu une communication importante pour sensibiliser et expliquer l’intérêt des mesures. Le
travail d’animation est très important et conditionne la réussite de cette mesure.

On constate également qu’il y a eu beaucoup d’opportunités concernant les engagements en
MAE. Celles qui ont le mieux marché sont surtout celles sur la banane et la canne à sucre,
où certaines pratiques durables existaient  déjà.  Ceci est  cependant  à nuancer  au vu de
l’occupation agricole du territoire, la canne à sucre et la banane étant 2 cultures majoritaires.

D’un point de vue global, on observe que les MAE les plus souscrites sont aussi celles qui
demandent le moins de contraintes en termes de changement de pratique.

Plusieurs freins à la souscription ont pu être identifiés :

- la tenue du cahier d’enregistrement des pratiques n’est pas dans les habitudes des
agriculteurs et il a été difficile d’instaurer cette pratique. 

- la peur du contrôle chez les exploitants freine énormément l’engagement dans une
MAE.  Certains  préfèrent  ne  pas  s’engager  plutôt  que  de  risquer  un  contrôle  qui
porterait sur toute l’exploitation et où ils risqueraient de perdre leurs aides.

- le faible montant des aides, qui n’incitait pas à contractualiser aux vues des contraintes
potentielles.

Concernant l’agriculture biologique, le contexte de cette filière est assez particulier car il y
a peu d’exploitants en Bio en Guadeloupe (une quinzaine environ). En effet avec le climat
tropical, il est difficile de produire en Bio car il n’y a pas de saisons à proprement parler, et
donc pas de période de ralentissement du développement des parasites, maladies, etc. De
plus, il n’y a pas beaucoup de connaissances sur l’agriculture biologique en milieu tropical.
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La filière Bio a également eu du mal à se mettre en place car il est difficile de trouver une
structure d’encadrement et de pérenniser un technicien. 

Tous ces facteurs ont joué sur la souscription aux MAE Bio qui a été assez faible. En effet il
n’y a eu que 9 conversions sur 31 ha, contre 30 à 40 sur plus de 200 ha prévus dans le
programme. Ceci s’explique aussi par le montant peu incitatif de l’aide. Le fait que la filière
commence à s’organiser et la revalorisation des montants sur la nouvelle programmation
permettront peut-être de faire augmenter la souscription à ces MAE.

Les effets bénéfiques de l’agriculture biologique sur l’environnement sont donc négligeables.

La MAE gestion extensive du bocage (Gexboc) n’a également pas beaucoup fonctionné.
En effet, le chargement sur les prairies éligibles à la MAE (îlots clôturés et déclarés à la PAC)
était calculé en prenant en compte tous les animaux de l’exploitation, y compris ceux qui ne
sont pas sur ces prairies car « au piquet ». Le plafond de chargement était donc dépassé et
l’éleveur ne pouvait pas souscrire. Le cahier des charges n’était pas forcément adapté aux
pratiques locales. En effet la pratique d’élevage au piquet est un mode d’élevage culturel
traditionnel, qui permet d’exploiter des surfaces inexploitables (parcours…), mais elle peut
conduire à du surpâturage et ne prend pas forcément bien en compte le bien-être animal.
Cette MAE aurait pu être beaucoup plus contractualisée par rapport au nombre d’éleveurs.
Seuls 30 contrats sur 194 ha ont été réalisés contre 150 à 200 sur 1 400 ha ciblés par le
programme.

La MAE Gexboc a cependant  permis à certains agriculteurs de maintenir  la  pratique du
pâturage libre (au lieu de la « vache au piquet »). Elle n’a donc pas réellement permis un
changement  de  pratiques  dans  l’élevage  bovin  (passer  du  piquet  au  pâturage  libre  en
prairie), mais à conforter certaines pratiques déjà en place. Les effets sur l’environnement
sont  donc  négligeables  (maintien  des surfaces en  prairies  permanentes,  limitation  de  la
fertilisation azotée, réduction du chargement). La surface en herbe est plutôt en diminution (-
8% entre 2010 et 2013) et le cheptel aussi.

En  2008,  le  programme Plan  Banane Durable  II  a  été  signé  entre  la  filière  Banane de
Guadeloupe & Martinique, le ministère de l’Agriculture et les collectivités locales. C’est le
cadre  que  s’est  fixé  la  filière  banane  pour  atteindre  des  objectifs  environnementaux  et
sociaux, avec des cahiers des charges précis. Les MAE ont été un levier pour amener des
changements de pratiques chez les bananiers, facilitant ainsi l’atteinte des objectifs de ce
programme.  43% de  la  surface  en  banane  est  engagée  en  MAE et  près  de  80% des
producteurs adhérents à LPG (Les Producteurs de Guadeloupe). Les  MAE concernant la
banane (conduite raisonnée en bananeraie et pratique de la jachère) ont ainsi connu un fort
succès, en partie grâce à l’importante communication et à l’encadrement fourni par LPG.

En effet, la plupart des producteurs savent ce qu’il faut faire pour produire durablement mais
il y a le problème du coût de ces changements. Les MAE ont ainsi eu un rôle incitatif auprès
de  certains  agriculteurs  pour  changer  leurs  pratiques.  Elles  ont  notamment  permis  de
généraliser la pratique de la jachère nue, ce qui n’aurait pas été possible sans les aides. Les
effets sur l’environnement sont essentiellement la limitation des traitements phytosanitaires
en limitant l’infestation du sol par des pathogènes, ce qui permet de préserver la qualité de
l’eau, du sol et de préserver la biodiversité.

Rapport final janvier 2017 Page 87 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

Aujourd’hui  on peut  constater  un changement  chez les  producteurs :  ils  utilisent  un peu
moins  de  produits  phytosanitaires  et  ils  sont  plus  sensibilisés  à  la  préservation  de
l’environnement.  Il  y  a  eu  également  une  vraie  baisse  de  l’utilisation  de  nématicide  (1
passage/an en moyenne il y a quelques années à 0,5 passage/an aujourd’hui). La pratique
est maintenant intégrée. On peut donc conclure que les MAE ont contribué à changer les
pratiques.

Ces changements de pratiques sont bénéfiques pour l’environnement mais également pour
la plante : chez les « pionniers » qui sont dans un système de production durable depuis
plusieurs années les effets sont visibles : les plants de bananiers sont en meilleure santé, le
système racinaire est plus développé.

Les MAE ont également permis de faire évoluer les mentalités et de faire accepter certaines
bonnes pratiques par la majorité des agriculteurs.

La filière de la  canne à sucre est assez organisée en Guadeloupe puisqu’elle compte 4
syndicats agricoles (SICA). Cependant, peu d’exploitants ont souscrit aux MAE (2 200 ha
engagés sur 13 690 ha potentiels, soit 16% des surfaces). Ceci peut en partie s’expliquer par
le fait que la plupart des SICA n’ont pas fait de campagne de communication auprès de leurs
adhérents  sur  les  MAE.  On  peut  observer  cet  impact  sur  la  figure  6 :  les  zones  qui
comportent le plus de surfaces en MAE canne (aplat bleu) correspondent aux aires d’action
de  certains  syndicats  agricoles  qui  se  sont  engagés  dans  l’animation  des  MAE  (nord
Grande-Terre et Marie Galante).

De plus, la MAE canne en vert correspond à une pratique appliquée depuis longtemps par la
majorité  des  agriculteurs  et  l’absence  de  brûlage  est  déjà  intégrée  dans  les  bonnes
conditions  agro-environnementales  (BCAE).  Cette  MAE a donc simplement  conforté  une
bonne pratique et a aidé à sensibiliser et faire changer de pratique les plus récalcitrants.
L’effet de cette pratique est essentiellement la lutte contre l’érosion du sol, l’amélioration de
la qualité du sol (stock de matière organique, préservation de la biodiversité du sol).

Peu de MAE ont été proposées pour la canne à sucre lors de l’élaboration du PDRG 2007-
2013. Cette mesure sur la canne a été intégrée au programme d’avantage pour sensibiliser
les agriculteurs. Il s’agissait également d’avoir au moins quelques producteurs de canne en
MAE car la surface en canne représente près de 50% de la SAU de Guadeloupe.

Cette MAE était  également  peu rémunératrice (82 €/ha/an pour  la  coupe mécanisée)  et
n’était donc pas très incitative. Les producteurs ne voulaient pas s’engager pour un montant
aussi  faible même s’ils  appliquaient  déjà cette pratique,  à cause des contraintes (cahier
d’enregistrement des pratiques et contrôles).

La MAE cultures patrimoniales consistait à réaliser des interventions et du désherbage
manuels. Cette MAE a assez bien fonctionné. Elle a été souscrite surtout pour des parcelles
en agroforesterie et en cultures vivrières car il y a déjà peu de produits autorisés pour ces
cultures. C’est surtout la chambre d’agriculture qui a fait  de la communication pour cette
mesure auprès des exploitants.

Cette MAE était intéressante car elle permettait de compléter le revenu de l’exploitant et de
valoriser  les  associations  de  cultures  (agroforesterie).  Elle  est  assez  bénéfique  pour
l’environnement, puisqu’elle supprime le passage d’engins lourds et l’utilisation d’herbicide,
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ce qui permet d’améliorer la qualité des sols (matière organique, fertilité, pollution...) et de
préserver la biodiversité par la diversification sur les exploitations.

A la  fin  de  la  programmation  du  PDRG,  33  apiculteurs  étaient  engagés  dans  la  MAE
Apiculture (soit 94% des apiculteurs professionnels). Cette mesure a très bien fonctionné et
a eu plusieurs effets sur la filière apicole de Guadeloupe,  comme de la structurer.  Cette
mesure a également  permis un changement  de dimension pour  les  apiculteurs qui  sont
passés de producteurs de miel à « protecteurs de l’environnement ». La MAE a accéléré
cette prise de conscience. Certaines zones, qui étaient « sous-exploitées » par l’apiculture,
ont été privilégiées pour cette mesure, comme la côte sous le vent et la côte ouest de Basse-
Terre,  et  le  sud  de  Grande  Terre,  ce  qui  permet  de  multiplier  et  d’étendre  les  zones
d’influence de l’apiculture et ainsi de préserver la biodiversité.

On peut donc conclure que cette MAE a eu des effets bénéfiques sur l’environnement. Sans
l’aide, ces changements auraient sans doute eu lieu mais cela aurait pris plus de temps.
C’est d’ailleurs la mise en œuvre et le succès de cette mesure qui ont permis de proposer
une nouvelle  MAE « apiculture raisonnée » (proche de l’apiculture Bio)  dans le  nouveau
PDRG.

Concernant l’élevage bovin de Guadeloupe, on peut observer une baisse du cheptel total
depuis 2008 : de 77 048 têtes à 71 612 en 2012 (-7%). Le cheptel de vaches créoles suit la
même tendance,  passant  de 33 831 à 30 727 têtes entre 2008 et  2012 (-10%).  La race
créole représente environ 44% du cheptel total.

Au regard de ces chiffres, la MAE protection des races menacées (PRM), qui avait pour
objectif de conserver et d’accroître sur les exploitations le nombre de bovins de race pure
créole, n’a donc pas eu les effets escomptés (l’objectif était d’augmenter le cheptel de 400 à
900 animaux).  Cette mesure a tout de même permis de stabiliser  un certain nombre de
bovins  créoles  chez  les  bénéficiaires  et  de  fournir  des  reproducteurs  créoles.  Cette
augmentation  n’a  cependant  pas  été  assez  significative  par  rapport  à  la  totalité  de  la
Guadeloupe pour inverser la tendance. En effet, la majorité des détenteurs de bovins créoles
ne sont pas éligibles à la MAE car ils ne sont pas immatriculés à l’EDE ou n’ont pas assez
de vaches.

Cette mesure n’est donc pas aussi efficace qu’elle pourrait l’être, mais elle a tout de même
permis une sensibilisation  des éleveurs (augmentation  de la  demande d’insémination  en
taureau créole). Cette MAE a donc permis un changement de mentalité.

Les MAE linéaires  (plantation et entretien d’arbres et de haies) ont connu un bon succès
auprès des agriculteurs, surtout les exploitants en canne. En effet, les impacts bénéfiques de
ces  mesures  sur  l’exploitation  et  l’environnement  ont  pu  être  compris  et  observés
rapidement : apport de fourrage pour les animaux, aération et limitation de l’érosion du sol,
enrichissement  du sol  en azote et  diversification  des paysages (notamment  en zone de
monoculture). Ces MAE contribuent donc à l’amélioration du système de production et ont un
intérêt agro-environnemental.

Ceci  a  aussi  permis  d’exploiter  des  zones  difficilement  exploitables,  comme les  mornes
(collines) qui partaient en friches, et d’apporter un revenu complémentaire aux agriculteurs
(vente de la récolte des arbres fruitiers).

Rapport final janvier 2017 Page 89 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

Les MAE ponctuelles qui concernaient l’entretien des mares et des fossés ont également
été  beaucoup  souscrites.  Elles  ont  contribué  au  drainage  de  parcelles  qui  avaient  des
problèmes de rétention d’eau. Cependant, certains agriculteurs avaient déjà ces pratiques et
entretenaient déjà leurs mares, notamment pour conserver un abreuvoir pour leurs animaux.
Néanmoins  ces  mesures  ont  un  effet  positif  sur  l’environnement  notamment  sur  l’eau
(épuration), la biodiversité (milieux riches en espèces de faune et de flore), le sol (érosion) et
le paysage (éléments structurants du paysage).

Ces mesures ont  donc eu un impact  plutôt  positif  sur  l’environnement  et  la  biodiversité,
notamment par rapport à l’aspect paysager des exploitations. Les exploitants ont commencé
à planter des haies et  des arbres,  alors qu’avant  il  n’y avait  généralement qu’une seule
culture sur les parcelles. Après les 5 ans de mise en œuvre des MAE, ils ont généralement
gardé  leurs  haies  et  continuent  de  les  entretenir,  même si  cela  demande beaucoup  de
travail.  Sans  ces  aides,  ce  changement  de  pratiques  et  cette  prise  de  conscience  des
exploitants n’auraient pas eu lieu si rapidement.

Conclusion

Les  MAE n’ont  en  général,  pas  fait  changer  les  pratiques  des  agriculteurs  de  manière
massive, mais ont pour certains permis d’inciter, d’enclencher et d’accélérer ce changement.
Certaines  exploitations  étaient  déjà  engagées  dans  une  dynamique  d’amélioration  des
pratiques et les MAE ont incité à continuer et ont consolidé ces pratiques plus durables. Elles
ont également permis de sensibiliser les exploitants et de leur faire prendre conscience des
effets de leurs pratiques sur l’environnement.

Le succès de la mise en œuvre des MAE repose sur plusieurs facteurs, notamment une
bonne  communication  et  une  animation  importante.  Il  a  fallu  prouver  et  expliquer  aux
agriculteurs que le changement de pratiques peut produire non seulement des bénéfices
publics mais aussi des bénéfices privés pour l'exploitant. En effet, un programme de lutte
contre l’érosion peut garantir à long terme de meilleurs rendements ; le replantage des haies
permet de créer des zones d'ombre pour le bétail  et de redessiner les exploitations ; un
meilleur couvert végétal améliore la recharge de la nappe et donc un accès facilité à l'eau de
pompage,  etc.  Certaines  mesures  sont  intéressantes  et  ont  leur  utilité,  même  si  elles
demandent un accompagnement fort pour inciter à changer de pratiques.

Même si tous les aspects environnementaux et écologiques des MAE n’ont pas été intégrés
dans  les  mentalités,  la  prise  de  conscience  est  progressive,  notamment  sur  l’effet  des
intrants  sur  l’environnement.  Les  MAE de la  programmation  de 2007-2013 ont  vraiment
permis une évolution des mentalités et des pratiques, ce qui a permis de préparer le terrain
pour le nouveau PDRG et les nouvelles MAE. Elles sont passées à un niveau de contrainte
plus élevé, notamment pour les cultures de la canne et de la banane (objectif de réduction
de l’utilisation des herbicides).

Cependant, même si les MAE ont eu des effets positifs sur l’environnement, leurs impacts
sont  relativement  faibles  à  l’échelle  de  la  Guadeloupe.  En  effet  elles  n’étaient  pas
territorialisées, ce qui a eu pour conséquence une dissémination des mesures, et le nombre
d’exploitations  engagées  est  faible  par  rapport  au  nombre  total  d’exploitations.  Ceci  est
notamment  dû  à  l’existence  de  freins  à  la  souscription  aux  MAE  qui  ont  bloqué  les
agriculteurs.
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Il ressort que les MAE n’avaient pas un montant assez élevé pour compenser de manière
suffisante les contraintes liées à un changement de pratique, ni même les contraintes liées
au  contrôle  et  à  l’enregistrement  des  pratiques,  quand  les  agriculteurs  mettent  déjà  en
œuvre la pratique de la MAE.

Le  manque  d’animation  sur  certaines  MAE  et  dans  certaines  filières  a  engendré  une
méconnaissance  de  ces  mesures  et  de  leurs  conditions  d’éligibilité  de  la  part  des
agriculteurs. De plus, l’augmentation des contraintes techniques liée aux changements de
pratiques était trop lourde pour certains exploitants. Les contraintes administratives comme
les contrôles et la tenue du cahier d’enregistrement des pratiques, les ont également freinés.

c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

En plus des effets sur l’environnement,  les MAE ont  eu des effets indirects sur d’autres
aspects,  notamment  d’un point  de vue financier  car  elles  constituent  un complément  de
revenus non négligeable pour de nombreux agriculteurs.

Pour plusieurs filières, les MAE ont permis de structurer et de mieux organiser la profession,
comme c’est le cas pour l’apiculture. En effet, la mise en place de ces mesures a permis une
meilleure  reconnaissance  des  apiculteurs  et  un  développement  d’activités  annexes :
animation auprès des écoles,  contrat  avec le Département pour la  protection des autres
pollinisateurs,  organisation  d’un  séminaire  sur  la  protection  de  l’environnement,  création
d’une formation diplômante en 2015 pour être apiculteur…

Les  MAE  ont  également  eu  pour  effet  d’augmenter  les  relations  entre  agriculteurs  de
différentes filières. Le syndicat pour l’apiculture a par exemple sorti un livret sur les plantes
mellifères,  donné  aux  autres  filières  (banane,  canne,  diversification  végétale)  pour  des
plantations de haies ou d’arbres lors de la souscription à des MAE linéaires et ponctuelles.

Certaines  pratiques  liées  aux  MAE  ont  également  permis  une  augmentation  des
rendements, grâce à l’amélioration de la qualité du sol (en banane par exemple).

Il y a également eu une prise de conscience de l’importance du jardin créole, notamment
grâce à la MAE cultures patrimoniales.

Enfin les MAE linéaires plantation d’arbre et de haies ont permis de compléter le revenu des
exploitants : le Glycéridia dont les feuilles peuvent être utilisées pendant la sécheresse pour
compléter le fourrage des animaux a souvent été planté, tout comme les cocotiers, dont les
fruits sont vendus par les agriculteurs et sont très prisés en Guadeloupe.

Ces MAE linéaire ont également permis de structurer l’espace en délimitant les parcelles des
exploitations.

Conclusion

Les  MAE  contribuent  donc  également  aux  objectifs  socio-économiques  du  PDRG,  en
permettant des compléments de revenu, des augmentations de rendement, une meilleure
organisation de la profession.
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3.2.3. Mesure 216 Aide aux investissements non productifs - Etudes sur
la chlordécone

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 74 - Dépenses FEADER de la mesure 216
Maquette V3 2008 2,400 M€

Maquette finale V5 2014 1,818 M€

FEADER total payé 1,362 M€

Taux de réalisation % V5 75%

Dépenses publiques 1,705 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

L’objectif de cette mesure est de mieux cibler les aliments contributeurs à l’exposition de la
population  à  la  chlordécone,  de  préciser  cette  exposition  et  de  vérifier  le  bien-fondé  et
l’efficacité  des  mesures  préconisées  dans  le  cadre  de  la  gestion  de  la  pollution  et  leur
incidence sur le risque.

La réalisation des analyses rendra possible l’affinement et la mise à jour de la cartographie,
qui à terme permettra de disposer d’un outil  efficace et  pertinent  pour  l’orientation de la
politique de contrôle de la contamination des sols et des denrées.

Tableau 75 - Indicateurs de réalisation de la mesure 216
Indicateurs spécifiques de réalisation Programmé Réalisé Cible

Nombre d’analyses de sol et végétaux 3 207 3 207 7 000

Source : RAE 2015

Même si les demandes d’analyses ont chuté en 2014, elles restent relativement constantes.
En 2015, il n’y a eu que 55 prélèvements car il n’y avait pas de financements. On peut noter
qu’il y a 290 demandes en attente pour 2016.

Cette mesure a également permis de financer les programmes CHLORDEPAN 1 et 2.

Les  réalisations  sont  bien  en  dessous  des  cibles  prévues  par  les  indicateurs  du  cadre
commun de la CE.

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de l’environnement et 
l’espace rural ?

La mesure 2016 a permis de réaliser un nombre important d’analyses de sol ce qui est plutôt
une réussite compte tenu de ses objectifs. Pour cela, il a fallu une communication importante
pour toucher un maximum d’agriculteurs.

La Chambre d’agriculture a notamment travaillé avec des groupements de producteurs afin
qu’ils  demandent des analyses obligatoires à leurs adhérents,  pour  pouvoir  toucher  plus
d’agriculteurs. Elle a également effectué une communication auprès des syndicats qui ont à
leur tour communiqué auprès des exploitants (surtout ceux en maraîchage).
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Cette mesure a vraiment incité les exploitants à demander des analyses de leur sol. Même si
le  nombre  d’analyses  reste  en  dessous  des  cibles  prévues,  les  réalisations  sont
satisfaisantes car les moyens humains n’auraient probablement pas permis d’atteindre les
valeurs cibles. Sans les aides du PDRG, la chambre d’agriculture n’aurait pas pu répondre à
la demande. Un des points négatifs de cette mesure est qu’il n’y a pas vraiment eu de suite
donnée aux analyses pour les agriculteurs : pas de conseils auprès des agriculteurs après le
rendu des résultats.

Les  résultats  de  ces  analyses  de  sol  ont  été  additionnés  à  d’autres  données  (Plan  de
contrôle  et  de  surveillance,  BRGM,  INRA/CIRAD,  JAFA),  et  intégrés  à  une  base
cartographique afin  de réaliser  la  carte réelle  des pollutions à la  chlordécone (carte des
contaminations) sur le territoire de la Guadeloupe. Un tiers de la carte des risques potentiels
a ainsi été couvert (18% de réalisation).

Cette carte réelle des pollutions à la chlordécone identifie les zones polluées surtout sur
Basse-Terre (croissant bananier au sud), mais aussi sur Grande-Terre (qui est une nouvelle
localisation  de  contamination  à  la  chlordécone,  qui  a  été  également  utilisée  pour  du
maraîchage).  Une  nouvelle  campagne  d’analyses  sur  l’ensemble  du  territoire  permettra
d’avoir une vision plus large.

La mesure 216 a également permis de faire avancer la recherche via le financement de
programmes.  L’INRA  a  notamment  progressé  sur  les  mécanismes  de  transfert  de  la
chlordécone  des  végétaux  vers  les  animaux  (bovins).  Il  reste  encore  aujourd’hui  des
recherches à effectuer sur les porcs, les ovins, les volailles… 

Ces recherches ont été appliquées sur le terrain et ont permis de faire des recommandations
pour les éleveurs bovins. Pour les végétaux, les recherches ont permis de fixer les règles de
détermination des cultures possibles en fonction du niveau de pollution des parcelles à la
chlordécone.

Enfin, les recherches réalisées ont aussi servi à fixer des règles pour les particuliers avec
leur jardin privé. Elles ont eu pour objectif de les aider à trouver des cultures adaptées à la
pollution de leur sol.

Conclusion

La mesure 216 a été  très  utile  pour  la  réalisation  de la  carte réelle  des  pollutions  à  la
chlordécone  de  la  Guadeloupe  à  travers  le  financement  d’analyses  de  sol.  Sans  l’aide
financière apportée par cette mesure, cette carte serait très peu avancée à l’heure actuelle.
Cependant  il  ne  s’agit  pas  d’une  fin  en  soi  et  il  va  falloir  utiliser  cette  carte  de  façon
opérationnelle. 

Du point de vue de la recherche, la mesure 2016 a permis d’obtenir des conclusions à la fois
d’un point de vue opérationnel et d’un point de vue recherche fondamentale. Il y a eu une
amélioration des connaissances sur la contamination des végétaux et des animaux et sur les
processus de transfert de la chlordécone. Les organismes de recherche ont également pu
avancer  sur  des  questions  plus  en  amont  et  amorcer  des  processus  de  recherche  sur
d’autres sujets (transferts de flux de pesticides vers les bassins versants par exemple).
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L’enjeu pour le prochain PDRG réside donc dans l’utilisation des données produites et dans
l’accompagnement des producteurs et du grand public, afin d’établir des recommandations
et de s’adapter aux sols contaminés.

c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Cette mesure a permis de mettre en place des échanges techniques entre la DAAF et la
chambre d’agriculture sur les aspects communication des résultats de la carte auprès des
agriculteurs et du grand public.

La suite logique de cette mesure était la mise en place de reconversion chez les agriculteurs
touchés par la chlordécone. La mesure 131 permettait de financer cette reconversion, mais
elle  a été difficile  à mettre en place.  Cette mesure est  certainement  arrivée trop tôt  par
rapport aux avancées de la recherche.

Il  est  cependant  intéressant  de la  maintenir  sur la prochaine programmation,  notamment
pour  ce  qui  concerne  les  animaux  et  les  végétaux,  les  recherches  sur  les  poissons  et
crustacés n’étant pas encore suffisamment avancées.

Cette mesure et les programmes de recherche qu’elle a financés ont permis aux organismes
de  recherche  de  bénéficier  d’autres  financements  (fonds  ANR,  etc.)  pour  de  nouveaux
projets de recherche.

Conclusion

Cette mesure a eu un effet positif sur la recherche et la mise en place de projets autour de la
chlordécone et des pesticides en général.

Il  serait  intéressant  de  mettre  l’accent  sur  les  applications  concrètes  des  recherches  et
analyses réalisées. Il faudra également veiller à ne pas perdre le lien entre la recherche et le
terrain.
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3.2.4. Mesure 221 Aide aux premiers boisements des terres agricoles

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 76 - Dépenses FEADER de la mesure 221
Maquette V3 2008 0,160 M€

Maquette finale V5 2014 0,160 M€

FEADER total payé 0,000 M€

Taux de réalisation % V5 0%

Dépenses publiques 0,000 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

La mesure n’a pas été utilisée pour la période 2007-2013.

De nombreux projets de communication et  de sensibilisation ont  été conduits auprès de
propriétaires privés et d’agriculteurs. 

Dans le PDRG V5, des modifications ont été proposées afin de rendre cette mesure plus
incitative.  Les  coûts  plafonds  ne  devaient  plus  être  pris  en  compte  et  la  demande  de
paiement serait remboursée aux frais réels engagés.

Malheureusement,  tous  ces  efforts  n’ont  pas  abouti  et  aucune  opération  n’a  pu  être
programmée.

Cela s’explique par le retard de la Guadeloupe sur la réalisation des périmètres de protection
de  captages.  En  effet,  cette  aide  servait  par  exemple  pour  la  substitution  d’une  culture
utilisatrice d’intrants vers de la forêt sur un périmètre de protection de captage.

En Guadeloupe un tiers des captages est couvert par un arrêté de protection, les périmètres
de protection en cours d’élaboration concerne un autre tiers,  et  le dernier  tiers est  sans
protection.

Les autres freins sur cette mesure sont :

- Une  fiche  non  adaptée :  complexe,  peu  incitative  au  niveau  du  montage.  Les
agriculteurs ne se sont pas sentis concernés. De plus ils attendent des indemnisations
de la  part  du maître d’ouvrage eau potable pour l’expropriation,  qui  sont  bien plus
intéressantes que cette aide.

- Il y a eu très peu de communication sur la mesure.

Un accord cadre a été établi sur l’agriculture en périmètre de protection de captage pour
mieux estimer l’indemnité des agriculteurs par les maîtres d’ouvrage et avoir des mesures
d’accompagnement, qui peuvent être du type de la mesure 221.

Cette mesure a été reconduite dans le nouveau PDRG car il y a des besoins et les aides
semblent justifiées.

Elle  est  aujourd’hui  plus  incitative  et  comprend  une  partie  investissement  et  une  partie
entretien.
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3.2.5. Mesure 222 Aides à la première installation des systèmes agro-
forestiers

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 77 - Dépenses FEADER de la mesure 222
Maquette V3 2008 0,260 M€

Maquette finale V5 2014 0,002 M€

FEADER total payé 0,001 M€

Taux de réalisation % V5 89%

Dépenses publiques 0,002 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Cette mesure avait pour objectif de promouvoir des systèmes agro-forestiers spécifiques qui
peuvent apporter des ressources supplémentaires aux agriculteurs (production de bois et
dérivés) et générer des aménités d’intérêt général (protection des paysages, des sols, de la
ressource en eau).

Seul un dossier a été réalisé sur un projet d’agroforesterie de culture d’arbres à pain.

Il y a eu des demandes mais la mesure est stricte en termes d’éligibilité : les demandes ont
été redirigées vers LEADER.

Cette mesure se révèle globalement peu incitative et peu adaptée au contexte. En effet, les
postes de dépenses éligibles ne concernent  que l’installation de plants forestiers.  Or,  le
système agro-forestier, le plus couramment utilisé, est une forme de culture sous abri, pour
lequel le couvert  forestier sert  de protection à la culture agricole (ex :  vanille,  production
florales…).

Tableau 78 - Indicateurs de réalisation de la mesure 222
Indicateurs de réalisation Programmé Réalisé Cible

Nombre de bénéficiaires 1 1 10

Nombre d’hectares en première installation de 
systèmes agro-forestiers sur des terres agricoles

0,5 0,5 32

Nombre d'installations    

Volume total des investissements    

Source : RAE 2015

Les valeurs cibles prévues dans le programme sont donc loin d’être atteintes.

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de l’environnement et 
l’espace rural ?

Les filières sont globalement peu organisées, ce qui n’a pas aidé à mettre e place la mesure.
Aujourd’hui il y a une amorce d’organisation (velléités de relancer la filière café par exemple).
Tout comme la mesure 221, cette mesure est reconduite dans le nouveau PDRG car il y a
des besoins et les aides semblent justifiées.

La mesure dans le nouveau PDRG est plus incitative et comprend une partie investissement
et une partie entretien, ce qui permettra sans doute une meilleure contractualisation.
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Conclusion

Aux vues des réalisations, cette mesure n’a pas eu d’effets sur l’environnement.

c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Pas d'autre effet

Conclusion

La  définition  de  l'agroforesterie  doit  être  redéfinie  en  ouvrant  à  la  notion  de  cultures
associées avec arbres de couverture et haies arbustives.
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3.2.6. Mesure 227 Aides pour les investissements non productifs

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 79 - Dépenses FEADER de la mesure 227
Maquette V3 2008 0,480 M€

Maquette finale V5 2014 0,740 M€

FEADER total payé 0,491 M€

Taux de réalisation % V5 66%

Dépenses publiques 0,628 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

La sous-réalisation de 66% dans la  dernière maquette est  à relativiser  car,  au final,  les
dépenses ont été supérieures à ce qui était prévu initialement.

Cette mesure est subdivisée en 2 sous mesures : 227-1 Boisement de protection et 227-2
Diagnostic.

Les  objectifs  de  la  sous-mesure  227-1  sont  d’aller  vers  un  respect  de  l’environnement
croissant, de protéger les sols, de préserver l’état des eaux, de préserver la biodiversité, et
de limiter l’impact des risques naturels par des mesures de prévention ou de protection.

La deuxième sous mesure (227-2) a pour enjeu la réalisation d’un inventaire forestier de la
forêt privée pour laquelle très peu de données existent. La finalité est d’élaborer un outil
d’aide à la décision pour renforcer la prise en compte de l’utilité publique des forêts dans
l’aménagement du territoire.

Cette  mesure  n’avait  pas  été  suffisamment  dotée,  il  y  a  donc  eu  un  ajustement  de  la
maquette (notamment du transfert de crédits des mesures 221 et 222) pour répondre aux
demandes.

Pour  la  programmation  2007-2013,  3  dossiers  ont  été  réalisés  sur  la  227-1.  L’ONF,  le
Conservatoire du Littoral et le Département ont été bénéficiaires. 

Il  y  a  eu  également  beaucoup  d’abandons.  En  effet,  les  opérations  étaient  parfois  trop
conséquentes et trop longues à réaliser pour pouvoir être effectuées dans le temps de la
programmation. De plus, le démarrage de l’opération a été parfois trop lent.

Sur la mesure 227-2, il y a eu une opération d’assistance à maîtrise d’ouvrage de 58 000 €
pour le Département et une opération de réalisation du diagnostic de 246 000 € pour l’IGN.

Tableau 80 - Indicateurs de réalisation de la mesure 227-1
Indicateurs de réalisation CCSE Programmé Réalisé Cible

Nombre de propriétaires forestiers 5 5 10

Volume total des investissements 729 443 € 520 280 € 200 000 €
Source : RAE 2015

Tableau 81 - Indicateurs de réalisation de la mesure 227-2
Indicateurs de réalisation CCSE Programmé Réalisé Cible

Volume total des investissements  305 440,80 € 400 000 €
Source : RAE 2015

Rapport final janvier 2017 Page 98 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

b. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de l’environnement et 
l’espace rural ?

227-1 - Boisement de protection

S’agissant d’un financement à 100%, la mesure 227 est très intéressante pour les structures
bénéficiaires. Même si les coûts sont importants, ils sont justifiés car ce sont des actions non
rémunératrices.

L’ONF a réalisé des boisements en enclos de régénération et le Conservatoire du littoral a
effectué des actions de restauration du couvert végétal, de mise en défens aux véhicules, de
décompactage du sol, de plantation d’arbres, etc. Le Département a quant à lui, amélioré
des peuplements forestiers en forêt départementale (plantations, travaux sylvicoles…).

La  forêt  littorale  est  une  vitrine  de la  Guadeloupe  pour  le  tourisme,  elle  est  également
importante pour la protection des berges et la biodiversité (ponte des tortues), mais elle subit
de fortes pressions (pressions d’urbanisation, pression touristique, problématique d’espèces
envahissantes…). Il en va de même pour la forêt sèche qui est elle aussi menacée. Ces
forêts  ne  sont  pas  productives  et  elles  sont  de  plus  très  prisées  pour  l’urbanisation
(occupation sans droit ni titre de cabanes, restaurants…).

Pour empêcher ces détériorations, l’aspect juridique ne suffit pas et il faut mettre en place
des mesures concrètes sur le terrain. Les actions de reboisement et de protection de ces
forêts sont donc importantes et permettent d’agir sur le long terme. De plus, un effet indirect
induit est que la régénération naturelle en enclos crée des habitats propices à la ponte des
tortues marines.

Cette  mesure  a  donc  très  bien  fonctionné.  Les  structures  bénéficiaires  comme  le
Conservatoire  du  littoral  ont  pu  faire  exclusivement  de  la  restauration  écologique  sans
aménagements touristiques. Cela leur a également permis de faire un inventaire de la qualité
écologique de leurs sites engagés dans la mesure.

On  peut  donc  conclure  que  cette  mesure  a  été  très  efficace  et  bénéfique  pour
l’environnement. Les travaux réalisés n’auraient pas été faits sans cette mesure. En effet, le
financement à 100% des actions a permis à certaines structures de les réaliser alors qu’elles
ne font pas partie de leurs objectifs premiers et qu’elles ont un coût important. 

Il s’agit donc d’une mesure à enjeu avec un effet levier du FEADER important.

227-2 - Diagnostics

Le diagnostic a consisté en une délimitation vectorielle de la forêt, une caractérisation des
massifs et un suivi de l’évolution sur plusieurs années.

Il y avait un double objectif de protection et de valorisation de la forêt :

- Protéger la forêt : une doctrine sur le défrichement en Guadeloupe a été réalisée. Elle
comprend des mesures qui n’auraient pas pu se faire sans cette couche (adaptation
des  seuils  pour  la  demande  d’autorisation  de  défrichement  dans  les  massifs  en
fonction des secteurs).

- Valoriser la forêt : une étude de marché pour le développement de la filière forêt bois
en Guadeloupe a été réalisée sur la base de cette couche (financée par l’assistance
technique du PDR)
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La mesure a permis de répondre au besoin de connaissances sur la forêt.

Cette mesure va connaître une suite à travers le financement d’un observatoire du territoire
avec une actualisation tous les 3 ans (porté par la DAAF). Le diagnostic forestier sera intégré
à cet observatoire.

Le diagnostic forestier est également un document stratégique pour avoir une vision la plus
exhaustive possible du couvert forestier, de son évolution et de son état de conservation.

Il a été communiqué aux communes pour intégration dans leurs documents d’urbanisme.

Ce document  est  une base de travail  pour  voir  comment  mettre  en production  certains
espaces, mettre en agroforesterie d’autres espaces (ce qui pourra être utile pour certaines
mesures dans la prochaine programmation).

Ce diagnostic a également permis de mieux connaître la forêt privée : il y a 50% de forêts
privées avec beaucoup de petits propriétaires en indivision.

Conclusion

227-1 – Boisement de protection

Cette mesure a eu un impact fort sur l’environnement (préservation de la biodiversité et de la
qualité  de l’eau,  protection  des sols,  lutte  contre les  risques naturels)  car  les  structures
bénéficiaires ont pu agir sur des milieux fragiles, remarquables d’un point de vue biodiversité
et très menacés. Ce sont également des milieux non productifs pour lequel il est donc difficile
de trouver des financements pour réaliser des actions de restauration.

Cette mesure a notamment permis de restaurer des forêts littorales subissant d’importantes
pressions (tourisme, urbanisme…) et ayant de gros enjeux environnementaux.

Il y a encore des besoins en termes de protection de la forêt publique. Il est donc important
de conserver cette mesure.

De plus cette mesure permet de reconquérir du terrain forestier en décalant les différentes
niches écologiques sur les différents étages de végétation du massif guadeloupéen afin de
les maintenir en vue de l’adaptation au changement climatique et à la montée des eaux.

227-2 - Diagnostics

Cette mesure a essentiellement permis de combler le déficit de connaissances qui existait
sur  la  forêt  en  Guadeloupe.  Cette  connaissance  est  indispensable  pour  les  actions  de
protection et de valorisation de la forêt. Ainsi cette mesure a eu un effet indirect positif sur
l’environnement, en permettant d’acquérir le socle de connaissances nécessaire pour mettre
en  place  des  actions  de  protection  de  la  forêt  et  mieux  la  prendre  en  compte  dans
l’aménagement du territoire.
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c. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

227-1 – Boisement de protection

Un des effets non environnementaux de la mesure réside dans l’offre d’emploi. En effet cette
mesure requiert la réalisation de nombreux travaux, qui sont réalisés par l’ONF ou par des
entreprises locales. 

De plus ces actions sont couplées avec des actions d’insertion, notamment pour les travaux
concernant le Département. Il y a donc également un enjeu social lié à cette mesure.

La mesure 227-1 a eu pour effet de rapprocher certaines structures et d’inciter à la création
de nouveaux partenariats. C’est le cas pour le Conservatoire du littoral qui s’est rapproché
de la Chambre d’agriculture afin de trouver des solutions pour reboiser leurs sites occupés
par des cultures.

Les projets qui ont émergé sur la mesure 227-1 ont été possible en partie grâce à la mesure
341-2 « Animation et développement de la filière bois ». En effet cette mesure a permis le
financement d’un animateur pour faire émerger des projets en forêt. L’animateur a vraiment
permis d’augmenter les demandes et les dossiers et d’avoir un appui sur les dossiers. Il a
été recruté en 2013. 

227-2 - Diagnostic

Cette mesure consistant à établir un socle de connaissances relatif à la forêt, elle permet de
mettre en place de nombreuses actions qui n’ont pas d’objectif strictement environnemental :

- étude  de  marché  pour  le  développement  de  la  filière  forêt  bois :  cette  étude  a
notamment abouti au projet de construction d’une mini scierie

- intégration du diagnostic à un observatoire du territoire

En lien avec l’étude de marché, l’ONF a été bénéficiaire de la mesure 122 sur l’amélioration
des peuplements forestiers et la valorisation des produits forestiers pour forêts dont il a la
gestion, afin d’exploiter ces massifs pour l’alimentation de la mini scierie.

Enfin, plus globalement la forêt a un rôle social d’accueil du public (loisir, détente), que ces
mesures permettent de préserver et de renforcer.

Conclusion

La mesure 227 remplit  donc une fonction sociale, au bénéfice notamment de travailleurs
sociaux et du public. 

Elle contribue également au développement économique de la filière forêt bois.
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3.3. Axe  3  Qualité  de  vie  en  milieu  rural  et  diversification  de
l’économie rurale

Les priorités principales définies pour cet axe étaient :

 Favoriser l'accueil des touristes et créer des lieux d'attrait touristiques par le soutien à la
diversification  vers  des  activités  non  agricoles,  à  l'opération  "villages  créoles,  aux
aménagements touristiques pour l'accueil en milieux naturels et forestiers, par la création
et ou l'amélioration de pistes forestières.

 Apporter  un appui à la réflexion sur l'animation des zones rurales par les collectivités
compétentes

L’axe 3 est dominé en financement par les mesures 311 Diversification non agricole (38% de
l'axe) et 321 Services de base (21%), mais en nombre de projets par la mesure 312 Aide à la
création et au développement des micro-entreprises (36% des projets financés).

Tableau 82 - Réalisations de l’Axe 3 Qualité de vie en milieu rural et diversification de
l’économie rurale

Axe 3

Maquette
2007-2013

Programmation totale de 2007 à 2015 Réalisation 2007-2015 % axe 3

FEADER
Nombre

de projets
FEADER

programmé

Taux
d'avancement /

maquette

Nombre
de projets

FEADER payé
 

Mesure 311 3 351 059 € 27 3 265 347 € 97% 26  3 122 617,65 € 38%

Mesure 312 1 383 002 € 45 1 229 581 € 89% 44  1 006 867,05 € 12%

Mesure 313 1 036 563 € 14 1 118 711 € 108% 13  758 727,14 € 9%

Mesure 321 1 763 146 € 18 1 749 895 € 99% 18  1 749 894,79 € 21%

Mesure 323 1 652 954 € 11 1 476 704 € 89% 10  1 159 385,02 € 14%

Mesure 331 145 496 € 2 145 496 € 100% 1  141 346,54 € 2%

Mesure 341 405 180 € 12 438 177 € 108% 11  319 822,36 € 4%

Axe 3 9 737 400 € 129 9 426 911 € 97% 123  8 258 660,55 € 100%

Source : RAE 2015 et ASP
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3.3.1. Mesure 311 Diversification vers des activités non-agricoles et 
Mesure 312 Aide à la création et au développement des 
microentreprises

Ces  deux  mesures  seront  étudiées  ensemble  puisqu’elles  concourent  toutes  deux  à  la
création d’activité. 

a. Réalisations et résultats des mesures

Mesure 311 Diversification vers des activités non-agricoles

Cette mesure 311 est destinée aux agriculteurs qui veulent se diversifier avec une activité de
tourisme que l'on qualifie d'agro-tourisme, essentiellement la création de gîtes ou d’activités
d’accueil à la ferme. Les constructions ou aménagements de gîtes représentent près des 2/3
des projets financés par cette mesure.

Les réalisations présentées ici sont celles qui ne sont pas mises en œuvre dans le cadre de
LEADER, axe 4,  soit  du  fait  de l’importance des financements requis  qui  dépassent  les
plafonds souvent retenus pour l’axe 4 (en général 50.000 euros), soit parce qu’elles sont
situées sur des zones non couvertes par l’un des 6 GAL de Guadeloupe.

Tableau 83 - Dépenses FEADER de la mesure 311
Maquette V3 2008 1,740 M€

Maquette finale V5 2014 3,351 M€

FEADER total payé 3,123 M€

Taux de réalisation % V5 93%

Dépenses publiques 4,163 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Cette mesure 311, qui est l’essence même de l’axe 3, a été donc été logiquement fortement
utilisée. Un ré-abondement, provenant essentiellement de la mesure 341 a été effectué dans
le cadre de la version 5 de la maquette.

Au 31/12/2005, le paiement FEADER a atteint 3,123 millions €, soit 95% de réalisation de la
maquette. L’investissement global des projets financés a dépassé 5,6 millions €.

Tableau 84 - Indicateurs de la mesure 311

Indicateurs Prévu
Réalisé fin

2015

Nombre de bénéficiaires 27 26

Volume total des investissements 5,9 M€ 5,6 M€

Source : RAE 2015

La mesure 311 a été largement sollicitée, dès la première année du programme, avec une
montée en charge rapide sur les trois premières années, puis un net ralentissement sut les
trois dernières.  En fin de programme, seule une demande a été prise en compte.  Cette
mesure a enregistré trois déprogrammations dues à l’absence de financement pour mener à
bien le projet engagé.
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Mesure 312 Aide à la création et au développement des microentreprises

L’objectif  de cette mesure est le maintien et le développement de l’attractivité des zones
rurales,  les actions à mener en priorité portent  sur le  développement économique et  les
services à la population.

Tableau 85 - Dépenses FEADER de la mesure 312
Maquette V3 2008 0,500 M€

Maquette finale V5 2014 1,383 M€

FEADER total payé 1,007 M€

Taux de réalisation % V5 73%

Dépenses publiques 1,342 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Les paiements FEADER ont été de 1,006 million € fin 2015, soit 81,85%. L’investissement
global des projets financés a été de 1 678 111 €.

80% des paiements ont été effectués sur deux années (2012-2013).

A noter que le quart des projets financés, et surtout les plus importants d’entre eux en termes
de financement, étaient positionnés sur la commune de Baie Mahault.

Tableau 86 Indicateurs de réalisation de la mesure 312

Indicateurs Prévu
Réalisé au
31.12.2015

Nombre de bénéficiaires 45 44

Volume total des investissements 2 065 267 € 1 678 111 €

Source : RAE 2015

Les projets soutenus concernent une très grande diversité de secteurs économiques, mais la
santé, le bien-être, la formation-éducation sont parmi les secteurs les plus concernés.

L'investissement moyen a été moins important que prévu.

b. En quoi les mesures ont contribué à la diversification des activités des 
bénéficiaires ?

Dans le cadre de la mesure 311, 24 demandes ont été approuvées visant à la création de : 

- 15 projets (dont 1/3 sur Saint-François) comportant la création de plus de 30 gîtes,
dont 7 labellisés « Gîtes de France »,

- 3 fermes-auberges ou fermes pédagogiques,

- 2 centres équestres,

- 2 complexes touristiques.

On observe que si la plupart de ces équipements touristiques s'est inscrite, pour le montage
du  dossier  de  subventionnement,  dans  la  démarche  de  rapprochement  des  réseaux
existants (Gites de France, Clévacances et Bienvenue à la ferme), il n’en a pas été de même
au cours de la réalisation du projet, une fois la subvention obtenue. L’accompagnement et le
suivi, qui sont pourtant inscrits dans les missions des deux organisations, n’ont que rarement
été mis en œuvre et l’attribution d’un label n’a pas été dans les préoccupations premières
des porteurs de projets. Il faut spécifier que l’organisation du réseau Bienvenue à la ferme,
portée par la Chambre d’agriculture a elle-même connu des difficultés de fonctionnement sur
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la période, ne facilitant pas l’accompagnement des porteurs de projets (seuls 21 prestataires,
dont  9  gîtes,  9  prestataires de loisirs,  2  de restauration  et  2  de vente de produits  sont
aujourd’hui affiliés au réseau).

L'enquête  auprès  des  bénéficiaires,  menée  par  le  cabinet  évaluateur  auprès  des
bénéficiaires de l’axe 3 a eu un taux de retour trop faible ((14 au total sur 53 adresses mail
transmises  par  le  service  gestionnaire)  pour  permettre  une  exploitation  statistique  des
résultats. 

Cependant les réponses reçues montrent que la nouvelle activité de tourisme constitue dans
la majorité  des cas une diversification,  qui peut  éventuellement  devenir  à terme l'activité
principale.

Globalement la  mesure 311 a permis de faire émerger des petits  projets d'hébergement
touristique en zone rurale,  pour  une partie  très minoritaire seulement  relevant  de l'agro-
tourisme (d’où la faible participation de Bienvenue à la ferme).

Dans le cadre de la mesure 312, plus de la moitié des 44 projets concernent des créations
de  petites  activités,  les  autres  étant  des  projets  d’extension,  de  rénovation  ou  de
modernisation. Ces activités concernent de nombreux secteurs économiques qui constituent
l’activité principale des bénéficiaires.

Tableau 87 - Activité principale ou secondaire des projets financés par les mesures
311-312

Le projet aidé constitue-il une activité … ?

Principale 8

Secondaire 3

Secondaire qui devient peu à peu principale 1

Total général 12

Source ; Sondage Ph.VILLARD CONSULTANT auprès des bénéficiaires

Les projets ont pour la plupart de grandes difficultés à atteindre leurs objectifs économiques,
qu’ils  concernent  le  tourisme  ou  la  création  de  microentreprises ;  la  quasi-totalité  des
porteurs de projets qui ont répondu à l’enquête ont révisé leurs objectifs à la baisse.

Tableau 88 - Atteinte des objectifs des projets financés par les mesures 311 et 312
Avez-vous atteint vos objectifs ?

Trop tôt pour le dire, pas encore démarré 2

Bon démarrage 2

Non pas encore 4

Non 3

Oui, quasiment ou complètement. 1

Total général 12

Source ; Sondage Ph.VILLARD CONSULTANT auprès des bénéficiaires
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c. En quoi la mesure a-t-elle contribué à l’amélioration de la qualité de vie des
bénéficiaires ? 

L'enjeu des projets aidés est de produire une activité permettant de créer son propre emploi
en premier lieu, et pour les plus ambitieux, d'autres emplois à terme.

Ce sont toutefois, dans l’ensemble, des projets relativement modestes, même si l'activité qui
est créée, qu’elle soit de tourisme (ou de loisir) ou une microentreprise, est le plus souvent
une activité qui vise à devenir l'activité principale du bénéficiaire, quand elle ne l’est pas dès
sa création.

En se basant sur le sondage effectué auprès des bénéficiaires, on obtient la création d’à
peine un emploi à temps plein en moyenne par projet, avec une possible augmentation de ce
résultat à terme pour les projets les plus ambitieux.

Tableau 89 - Création d'emploi dans les projets financés par les mesures 311 et 312
Création d'emploi (ETP)

0 ETP 2

Environ 0,25 ETP 1

Environ 0,5 ETP 1

Environ 1 ETP 4

Environ 1,5 ETP 1

Environ 2 ETP 1

Trop tôt pour le dire 2

Total général 12

Source ; Sondage Philippe VILLARD CONSULTANT auprès des bénéficiaires

Si  l'activité  n'est  pas  forcément  très  rémunératrice,  les  projets  aidés  qui  sont  certes
modestes,  correspondent  néanmoins à des investissements relativement importants pour
des bénéficiaires ayant en général des moyens financiers limités, voire très limités.

Le  sondage  auprès  des  bénéficiaires  montre  aussi  que  le  seuil  de  rentabilité  est  très
difficilement atteint, surtout au regard de l'investissement parfois élevé (subvention déduite).

Tableau 90 - Rentabilité des projets financés par les mesures 311 et 312
Avez-vous atteint le seuil de

rentabilité

Non 3

ne sait pas (pas encore démarré) 6

Oui 3

Total général 10

Source ; Sondage Philippe VILLARD CONSULTANT auprès des bénéficiaires

Les projets financés par les mesures 311 et 312 sont dans leur grande majorité de petits
projets visant avant tout à rémunérer l'emploi personnel des porteurs de projets. Ils restent
rentables dans cette perspective, d'autant plus quand l'activité reste couplée à une autre
activité (notamment agricole).

Le sondage montre que la plupart des bénéficiaires auraient lancé leur activité, même sans
l’aide obtenue, mais que cette aide leur a généralement permis d’aller plus loin dans leur
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projet, et surtout plus vite. C’est ce qu’ils expriment fréquemment en disant qu’ils l’auraient
réalisé de toute manière, mais souvent moins bien.

d. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Les actions aidées sont sans impact important sur l’environnement, mais elles contribuent
toutes, soit au développement touristique et à ses incidences indirectes, soit à l’amélioration
de la qualité de vie des résidents de la zone impactée.

Dans la mesure où l'activité d'agrotourisme permet de rendre plus viables les exploitations
agricoles  lorsqu’il  s’agit  d’une  activité  secondaire,  la  mesure  a  un  effet  positif  dans  la
préservation de l'activité agricole, de la surface agricole utilisée et l'entretien du paysage.

3.3.2. Mesure 313 Promotion des activités touristiques
La  mesure  vise  à  développer  l’attractivité  touristique  des  zones  rurales  de  manière  à
maintenir et  développer un tissu économique vivant  dans ces espaces et à favoriser les
créations d’emplois et la croissance. Il s’agit donc de promouvoir une image dynamique du
tourisme rural  en améliorant,  qualitativement et quantitativement,  l’hébergement de petite
capacité, les produits, la communication sur les sites touristiques ainsi que le développement
et/ou la commercialisation de services touristiques en zones rurales

En Guadeloupe, cette mesure a eu pour but l’amélioration de l’attractivité de la destination
touristique, le développement de l’écotourisme et du tourisme vert et le développement des
espaces récréatifs et de loisirs.

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 91 - Dépenses FEADER de la mesure 313
Maquette V3 2008 1,750 M€

Maquette finale V5 2014 1,036 M€

FEADER total payé 0,759 M€

Taux de réalisation % V5 73%

Dépenses publiques 1,012 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Le montant FEADER payé au 31/12/2015 a été de 758 727 €.  L’investissement global des
projets financés a été de 1 233 209 €.

La mesure a été mise en œuvre assez tardivement puisque les 4 premiers projets n’ont été
financés qu’en 2012.

Si,  en  théorie,  les  bénéficiaires  potentiels  de  la  mesure  pouvaient  aussi  bien  être  des
associations porteuses de projets que des collectivités,  dans les faits,  sur les 13 projets
aidés,  12 ont  été portés par des collectivités (4 par des communes dont  3 par la  seule
commune de Morne à l’Eau, et 3 par le Conseil Général), 4 par des établissements publics
(ONF, Agence des 50 Pas ou Conservatoire du Littoral) et un seul par une association. Les
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associations bien que concernées, n’y prennent que très peu part en raison de la faiblesse
de leur potentiel financier notamment en matière d’avance de fonds.

Cette mesure a surtout appuyé deux types d’action :

- L’aménagement touristique et la mise en valeur de sites naturels : 9 projets financés
sur les 13, représentant au total 613 703 € (soit plus de 80% de la mesure). Il s’agit en
général de projets portés par les communes;

- Le soutien de manifestations touristiques d’envergure régionale (journées nautiques,
course d’endurance).

Les réalisations, plus nombreuses qu’initialement programmées, n’ont cependant pas permis
d’atteindre  les  cibles  du  PO  en  termes  de  volume  total  d’investissement  pour  les
infrastructures  touristiques  visées,  parce  qu’elles  ont  porté  sur  des  actions  moins
ambitieuses (montant moyen de FEADER par action : 58 363 €, avec un mini de 6 750 € et
un maxi de 138 024 €)

Tableau 92 - Indicateurs de réalisation de la mesure 313

Indicateurs Prévu
Réalisé au
31.12.201

5

Nombre de nouvelles infrastructures touristiques et éléments aidés 10 13

Volume total des investissements 3 M€ 1.23 M€

Source : RAE 2015

b. En quoi la mesure a contribué à la diversification des bénéficiaires ?
Aucun  projet  touristique privé  de petite  importance n’a  pu être  financé au titre  de cette
mesure, rendant difficile l’évaluation de sa contribution à la diversification des bénéficiaires.

La mesure a concerné principalement les investissements en aménagement en milieu rural
pour faciliter  et  canaliser la  fréquentation de sites touristiques (et  de loisirs)  qui  peuvent
indirectement favoriser le développement d'activités économiques sur le secteur touristique
(hébergement, restauration, activités sport et nature).

La logique d'action des axes 3 et 4 est claire :

1/ les actions structurelles financées par la mesure 313 pour accueillir les touristes (au sens
large, puisqu’il inclut la fréquentation des touristes locaux guadeloupéens, dans le cadre de
leurs activités de loisirs)

2/  une  animation  à  la  fois  de  promotion  des  activités  touristiques  et  culturelles,  et
d'accompagnement des projets économiques (mesures 331, 341, 431)

3/ une aide à l'investissement pour les projets économiques, privés ou collectifs (mesures
311,312, 411 et 413).

La  meilleure  mesure  de  l'impact  de  la  mesure  313  est  donc  l'augmentation  de  la
fréquentation de l'espace naturel (plages, sentiers, traces ou forêts). Cette évaluation n'est
pas simple car  les sites sont  ouverts  et  les comptages de fréquentation sont  loin d’être
systématiquement organisés. On ne peut alors se fonder que sur des impressions émises
par les acteurs.

Le Comité du Tourisme des Iles de Guadeloupe a été interrogé dans le cadre de l’évaluation,
mais n’a pas pu émettre d’avis significatif sur l’impact de la mesure, n’ayant pas été associé
aux décisions de financement prises sur la période, ce qui devrait évoluer pour la prochaine
programmation.
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L'impression  générale  et  partagée  par  les  différents  acteurs  interrogés,  est  que  la
fréquentation  a progressé régulièrement  du fait  des  aménagements réalisés,  notamment
ceux qui concernent la circulation des véhicules (aménagement des voies d’accès, création
de parking ou d’aire d’accueil).

c. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la qualité de vie des 
bénéficiaires ?

Par cette valorisation touristique du patrimoine naturel, la qualité de vie des habitants des
zones concernées a pu être améliorée, puisque la fréquentation touristique est une source
d’activité  économique  non  négligeable  dans  certaines  zones  où  l’emploi  est  rare :  c’est
notamment le cas sur le territoire du Nord Grande Terre, sur lequel se situe près de la moitié
(6 sur 13, à Morne à l’Eau et à Port-Louis) des projets soutenus. C'est donc une aménité
bénéficiant tant aux résidents des zones concernées qu'à toute la Guadeloupe, qui permet
d'offrir des activités de loisirs mais aussi des activités économiques, améliorant sensiblement
l'attractivité des zones en tant que bassins de vie.

Les actions de soutien aux manifestations touristiques jouent le même rôle de soutien au
développement économique en attirant l’attention des touristes (y compris locaux) sur des
zones parfois sous-fréquentées.

d. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

La mesure est susceptible d’avoir des impacts directs par des travaux effectués dans des
écosystèmes sensibles et des impacts indirects liés à la fréquentation touristique.

C'est précisément tout l'enjeu des travaux d'aménagement pour accueillir les touristes que
de développer la fréquentation touristique en la canalisant et la sensibilisant sur la valeur
mais aussi la fragilité des sites.

C’est aussi l’objectif des travaux de réhabilitation de sentier ou de trace qui ont été soutenus
à Saint-Claude ou de l’étude de protection et de valorisation du site historique de la Pointe
Allègre à Sainte-Rose conduite par le Conseil Général.

La question de l'incidence potentiellement négative des aménagements est donc posée. Il se
dégage clairement une volonté de réaliser des aménagements de qualité et durables. Cela
pourrait  encore être renforcé au dire des acteurs, certains reconnaissant toutefois le réel
savoir-faire et l'expérience acquise de longue date de certains des maîtres d’ouvrage des
actions menées, s’agissant notamment de l'ONF (2 actions sur Basse-Terre et Port-Louis) ou
du Conservatoire du littoral (2 actions sur Morne à l’Eau et Port-Louis).

L'incidence  sociale  de  la  politique  d'aménagement  de  l'espace  naturel  et  forestier  est
également importante. En particulier, le fait de mener des actions d'insertion dans le cadre
de chantiers permet d'œuvrer l'intégration sociale des jeunes mais aussi à renforcer le lien
entre la population et son patrimoine naturel.
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3.3.3. Mesure 321 Service de base pour la population et l’économie 
rurale

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 93 - Dépenses FEADER de la mesure 321
Maquette V3 2008 0,500 M€

Maquette finale V5 2014 1,763 M€

FEADER total payé 1,750 M€

Taux de réalisation % V5 99%

Dépenses publiques 2,334 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

La  mesure  321 vise  à  améliorer  la  qualité  de  vie,  développer  et  gérer  l’attractivité
résidentielle pour les populations en zones rurales.

Sur les 18 projets financés par cette mesure sur l’ensemble du territoire guadeloupéen, 13
communes sont concernées, 17 sont constitués de petits projets,  compris entre 4 700 et
133 000  euros,  essentiellement  portés  par  des  associations  ou  des  promoteurs  privés,
hormis 4 projets portés par des collectivités.

Il s’agit de projets d’une grande diversité, allant de l’accueil de la petite enfance (6 projets), à
des aménagements ou des créations de services destinés à la population des territoires
concernés.

Mais une action mérite une attention toute particulière par son ampleur et son originalité :
celle qui a permis au Conseil  Régional de Guadeloupe,  maître d’ouvrage, de lancer une
expérimentation de montée en débit de certains territoires situés en zone blanche (zone du
territoire non ou mal desservie par le  réseau Internet) et rurale. L’objectif  de l’action était
d’évaluer techniquement le principe de montée en débit à partir du réseau ADSL et d’évaluer
son modèle économique (coût d’exploitation)

Ainsi, certaines zones des communes de Vieux-Habitants, Bouillante, Baillif,  Pointe-Noire,
Morne-à-l’eau,  La  Désirade  et  Petit-Canal  ont  été  retenues  en  fonction  de  critères
techniques,  économiques,  démographiques  et  juridiques,  soit  au  total  5717  lignes
concernées par  cette opération.  Sur  ces 5717 lignes,  626 étaient  totalement exclues du
réseau et seules 598 captaient dans de bonnes conditions ; après l’opération, 5247 lignes
sont éligibles à l’ADSL dans de bonnes conditions, seules 13 en sont toujours totalement
exclues.
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Figure 15 – Montée en débit Internet

Source : Tactis

Cette action a consommé à elle seule 1 176 552 € de FEADER (soit 14,24% de l’axe 3) pour
un investissement global de 2 091 648 €.

b. En quoi la mesure a contribué à la diversification des bénéficiaires ?
On ne peut pas  a priori penser que cette mesure ait pu avoir un quelconque effet sur la
diversification des bénéficiaires.

c. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la qualité de vie des 
bénéficiaires ?

Il est évident qu’une telle mesure a largement participé à l’amélioration de la qualité de vie
des personnes qui ont pu en bénéficier, soit directement par l’emploi créé par les 17 projets
aidés,  soit  indirectement  par  le  bénéfice  des services  mis  en place par  les  projets,  soit
encore de manière très directe pour les titulaires des 5717 lignes téléphoniques qui faisaient
partie de l’expérimentation sur la réduction des zones blanches.
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3.3.4. Mesure 323 Conservation et mise en œuvre du patrimoine rural

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 94 - Dépenses FEADER de la mesure 323
Maquette V3 2008 1,225 M€

Maquette finale V5 2014 1,653 M€

FEADER total payé 1,159 M€

Taux de réalisation % V5 70%

Dépenses publiques 1,595 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Cette mesure vise à la mise en valeur du patrimoine rural, naturel et culturel.

Cette mesure a permis de financer 10 projets sur les 5 années du programme. Ce sont
toutes des opérations lourdes de réhabilitation du patrimoine, essentiellement bâti (un projet
concernant le patrimoine naturel).

Les habitations de Guadeloupe, vestiges du passé colonial de l’archipel, sont un témoignage
poignant  de  l’histoire  de  l’esclavage  et  méritent,  à  ce  titre  d’être  préservées.  Certaines
d’entre elles sont classées, et à ce titre, protégées par la réglementation sur les monuments
historiques,  mais  d’autres  n’ont  pu  bénéficier  d’un  classement.  Ainsi  3  d’entre  elles,  qui
faisaient  l’objet  d’un  projet  touristique  associant  le  propriétaire  privé  et  une  collectivité
publique, ont donc pu bénéficier de financements dans le cadre de la mesure.

D’autres éléments du patrimoine bâti, participant à la mémoire collective, ont aussi pu être
réhabilités : le canal des rotours, percé par les esclaves, deux des nombreux moulins de la
Grande Terre, le marché aux vivres de Morne à l’Eau.

Enfin des éléments du patrimoine naturel ont aussi fait l’objet de projet : un arborétum sous
maîtrise d’ouvrage ONF.

b. En quoi la mesure a contribué à la diversification des bénéficiaires ?
Cette  action  devrait  avoir  des retombées économiques dans le  secteur  du tourisme par
l’élaboration de projets globaux de développement du tourisme sur les zones concernées

c. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la qualité de vie des 
bénéficiaires ?

Par cette valorisation touristique du patrimoine bâti historique, la qualité de vie des habitants
des zones concernées a pu être améliorée,  puisque la  fréquentation  touristique est  une
source d’activité économique non négligeable dans certaines zones où l’emploi est rare :
c’est notamment le cas sur le territoire du Nord Grande Terre ou à Baillif. C'est donc une
aménité bénéficiant tant aux résidents des zones concernées qu'à toute la Guadeloupe, qui
permet d'offrir des activités de découverte touristique, améliorant sensiblement l'attractivité
des zones en tant que bassins de vie.
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d. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

L’action sur l’arboretum de Montebello, menée par l’ONF, contribue à la biodiversité par la
préservation  d’un  type  de  végétation  particulièrement  menacé,  elle  doit  en  favoriser  la
découverte, et contribuer ainsi à l’éducation à la préservation de la biodiversité et au respect
de l’environnement. Le site, qui était dédié à l'étude et à la classification des végétaux, réunit
aujourd'hui  une des plus importantes  collections  d'orchidées de la  Caraïbe ainsi  que de
nombreux spécimens de végétaux rares ou encore inconnus. On peut citer par exemple le
rameau,  le  Palmier  royal,  l'Acajou  du  Sénégal,  la  Graine  d'église,  le  Mapou  blanc,  le
Monbin... pas moins de 48 espèces d'arbres et de fleurs sur 2ha.
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3.3.5. Mesure 331 Formation et information

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 95 - Dépenses FEADER de la mesure 331
Maquette V3 2008 0,197 M€

Maquette finale V5 2014 0,145 M€

FEADER total payé 0,141 M€

Taux de réalisation % V5 97%

Dépenses publiques 0,188 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Le taux de réalisation est élevé car le budget a été un peu diminué dans la maquette finale
par rapport à ce qui était prévu initialement.

La mesure vise à favoriser l’organisation d’une offre de formation et d’information cohérente
en direction des actifs du monde rural désireux d’acquérir ou d’accroître leurs compétences
dans  les  domaines  d’activité  couverts  par  l’axe  3.  Elle  contribue  au  double  objectif  de
diversification économique des zones rurales et d’amélioration de la qualité de vie.

Une seule action payée en 2013. La mesure a fait l’objet d’une diminution de crédits du fait
d’absence de programmation depuis 2012. 

Encore semble-t-il, au vu de l’intitulé et du contenu de l’action, que celle-ci ne relève pas à
proprement parler d’une mesure devant favoriser la formation ou l’information des actifs du
monde rural. Il s’agit en effet d’une subvention accordée à la commune de Sainte-Rose pour
l’organisation d’un Festival international Folklore et traditions du monde.

La  Ville  de  Sainte-Rose  est  porteuse  d'une  offre  culturelle  diversifiée  par  son  Festival
international  «Folklore  et  Traditions  du  Monde  »,  conçu  comme  une  biennale  créée  à
l'initiative des Affaires culturelles de la ville de Sainte-Rose avec l'expertise de l’association
«Viard Nouvelle»,  association phare de la commune, labellisée par le Conseil International
d'Organisation des Festivals de Folklore (CIOFF) pour ses nombreuses représentations de la
culture guadeloupéenne dans plusieurs festivals à l'étranger.

C’est la 2ème (et dernière édition), organisée du 5 au 10 juillet 2013, qui a été soutenue à
travers cette participation ; depuis, le festival s’est transformé en Festival International des
traditions croisées, dont la première édition a eu lieu en juillet 2016.

Il s’agit donc d’une action d’animation qui aurait pu relever de la mesure 313.

On ne peut donc que constater qu’il n’y a eu aucune action de formation ou d’information
malgré les très forts besoins ressentis dans bien des domaines relevant du PDR. La difficulté
d’organiser ce type d’actions est certe importante, mais surtout elle implique une maîtrise
d’ouvrage qui a sans doute fait défaut ici,  ou qui n’a pas su trouver les relais associatifs
nécessaires. 

On rappellera que la cible était initialement d’impliquer 70 acteurs économiques dans des
actions  de  formation  ou  d’information,  avec  un  objectif  de  3  jours  de  formation  par
participant.
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Tableau 96 - Indicateurs de réalisation de la mesure 331

Indicateurs Prévu
Réalisé au
31.12.201

5

Nombre d’acteurs économiques participants à des actions aidées 70 0

Nombre de jours de formations réalisés par participant (actions dédiées 
aux membres du réseau et aux acteurs du développement local et aux 
animateurs)

3 0

Source : RAE 2015

b. En quoi la mesure a contribué à la diversification des bénéficiaires ?
Néant

c. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la qualité de vie des 
bénéficiaires ?

Le public du festival a eu l’occasion de s’ouvrir au folklore d’autres régions du monde (300
artistes invités), ce qui a participé à l’offre culturelle de cette commune de Sainte-Rose.

d. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Les activités culturelles ont  un effet  principalement sur le  tourisme endogène,  et  un peu
exogène quand les activités ont une répercussion internationale. Mais la contribution du PDR
est faible, aussi les effets sur le tourisme sont limités.
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3.3.6. Mesure 341 Animation pour les stratégies locales

a. Réalisations et résultats de la mesure

Tableau 97 - Dépenses FEADER de la mesure 341
Maquette V3 2008 2,625 M€

Maquette finale V5 2014 0,405 M€

FEADER total payé 0,320 M€

Taux de réalisation % V5 79%

Dépenses publiques 0,439 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Il  s’agit  d’une  mesure  qui  permet  la  structuration  des  territoires  selon  une  stratégie  de
développement locale intégrée, concertée et spécifique à chacune des zones rurales.

Cette  mesure  répond  aux  objectifs  d’aménagement  multipolaires  de la  Guadeloupe.  Par
conséquent, elle vient en renforcement de l’action déjà entreprise par la collectivité régionale
dans  le  cadre  de  l’aménagement  des  espaces  des  centres-bourgs.  Par  ailleurs,  ces
stratégies devraient conforter l’attractivité résidentielle et éco- touristique de ces communes.

La très faible consommation de la mesure a conduit à réorienter les crédits FEADER dans
les dernières maquettes, au profit des mesures 311 et 312 qui étaient, en revanche en forte
surconsommation. Cette réorientation budgétaire fait que le taux de réalisation par rapport à
la dernière maquette est relativement élevé à 79%.

Tableau 98 - Indicateurs de réalisation de la mesure 341

Indicateurs Prévu
Réalisé au
31.12.2015

Nombre d’actions d'acquisition de compétence et d'animation 12 11

Source : RAE 2015

La mesure s’est déclinée en 3 dispositifs de nature différente :

 La sous-mesure 341.2, qui a permis à l’ONF de conduire l’animation et le développement
de la filière forêt - bois en Guadeloupe, n’a donné lieu qu’à un seul paiement FEADER en
toute fin de programme (17 683 €).

 10  actions  ayant  contribué  à  l’animation  des  territoires  ruraux,  notamment  par  le
financement de l’assistance technique pour la préparation du programme LEADER pour 5
GAL (Sud-Basse-Terre, Marie-Galante, Nord-Basse-Terre, Orient-Guadeloupe, Côte-sous-
le-vent), l’animation du programme stratégique d'écocitoyenneté et d'écodéveloppement
de Morne à l’Eau, une stratégie de développement de Terre-de-Bas

 Le financement d’une étude sur la vente directe en Guadeloupe (Chambre d’agriculture)

b. En quoi la mesure a contribué à la diversification des bénéficiaires ?
La contribution à la diversification est indirecte, mais réelle, notamment pour la préparation
des candidatures LEADER, ainsi que les autres programmes et plans qu’elle a contribué à
faire émerger.
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Plus  directement,  l'action  d’animation  et  de  développement  de  la  filière  foret-bois  en
Guadeloupe a un effet sur la diversification dans les zones où l’exploitation de la filière forêt-
bois pourra contribuer à créer de l’activité économique.

c. En quoi la mesure a contribué à l’amélioration de la qualité de vie des 
bénéficiaires ?

De même, les actions d'animation ont indirectement contribué à l'amélioration de la qualité
de vie des bénéficiaires par les actions qu’elle aura permis de mettre en œuvre, notamment
à travers l’axe 4 du PDR.

d. Quels sont les autres effets, y compris ceux en lien avec les autres 
objectifs/axes ?

Deux  au  moins  des  actions  soutenues  par  la  mesure  ont  eu  un  important  impact
environnemental  direct :  le  développement  de  la  filière  forêt-bois  qui  permettra  la
préservation  de  la  forêt  guadeloupéenne  et  des  paysages  forestiers,  et  le  programme
d’écocitoyenneté et d’écodéveloppement de Morne à l’eau à travers ses 4 axes :

 la conservation et la promotion des sites remarquables de la commune tels que le canal
des rotours et la plage de Babin (qui ont fait l’objet de projets soutenus par la mesure 313
et 323)

 la structuration et l’accompagnement de l’économie locale et les savoir-faire locaux

 le maintien d’une offre touristique diversifiée

 la mise en place d’un plan d’animation, de formation et de communication des acteurs
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3.4. Axe 4 LEADER

Photo Ph.VILLARD. Mur peint à Saint-François par des enfants de CM2

Figure 16 – Carte des zones LEADER
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LEADER (Liaison Entre Actions de Développement de l'Economie Rurale) correspond à une
démarche européenne de mise en œuvre des mesures de développement rural à l'échelle
de territoires de projets animés par des  GAL (Groupes d'Action Locale).  Cette méthode
ascendante  permet,  sur  la  base  d'objectifs  définis  dans  les  territoires  sélectionnés,
l'intervention financière de l'Europe en complément de fonds publics.

Chaque GAL a été choisi sur la base d'un plan de développement organisé autour d'une
priorité  ciblée  et  de  domaines  d'actions résumés  dans  la  synthèse  des  plans  de
développement.

Comme dans la plupart des régions européennes, la principale mesure de l’axe 4 est celle
qui  se  rapporte  à  l’axe  3  sur  la  qualité  de  vie  et  la  diversification  (mesure  413) ;  elle
représente en Guadeloupe 70% du FEADER total programmé pour cet axe 4.

Ni la mesure portant sur la compétitivité (411), ni celle portant sur la coopération (421) n’ont
été mobilisées. 

Par contre la mesure 413 Qualité de la vie/diversification a été largement sur-programmée
par rapport aux prévisions de la programmation initiale (avec 136% de la maquette initiale du
PO), de même que la mesure 431 Fonctionnement et amélioration du LEADER (avec 147%
de la maquette initiale du PO). 

L’avancement  des  paiements  se  situe  globalement  à  94%.  On  peut  constater  sur  le
graphique ci-dessous que 80% des paiements ont  été réalisés sur la dernière année du
programme  (en  remboursement  des  dépenses  effectuées  par  les  destinataires),  et
également que le décalage entre programmation et engagement observable pendant toute la
durée du programme,  n’a été comblé que sur  la  dernière année,  lorsque la  gestion par
enveloppe globale a été mise en œuvre.

Figure 17 – Réalisation de LEADER
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Source : DAAF - Fichier tableau de suivi des actions axe 4 
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Tableau 99 - Réalisation de l’axe 4 LEADER

Source : RAE 2015

Globalement le taux de réalisation de l'axe 4 est de 94%, avec un montant payé FEADER de
6 571  541  €,  dont  1 855  963  €  (soit  28,25%)  pour  l'animation  et  le  fonctionnement  de
LEADER et 4 715 541 € (soit 71,75%) pour le financement des projets.

Le  taux  de  cofinancement  du  FEADER étant  de  60% (75% des  financements  publics),
l’investissement global généré a atteint près de 11 millions €.

3.4.1. La mesure 413 Mise en œuvre des stratégies locales de 
développement

Tableau 100 - Dépenses FEADER de la mesure 413
Maquette V3 2008 5,500 M€

Maquette finale V5 2014 4,883 M€

FEADER total payé 4,716 M€

Taux de réalisation % V5 97%

Dépenses publiques 6,362 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Les  objectifs  de  cette  mesure  consistent  à  financer  les  projets  correspondant  au  plan
d’action décliné autour des priorités ciblées de chacun des Groupes d’Action Locale. 

La répartition des financements entre les mesures est représentée sur le tableau et dans les
graphiques suivants.

Tableau 101 – Réalisation de la mesure 413

Source : RAE 2015
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Figure 18 – Répartition de la mesure 413 par thématiques
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Quelques indicateurs de réalisation figurent dans le RAE 2015 :

Indicateurs Programmés Réalisés Cible

Nombre de projets financés 274 231 300

Nombre d’espaces et de produits 
locaux mis en vitrine

62 52 30

Nombre de formations réalisées 15 12 30

Nombre d’événements culturels ou 
touristiques créés

77 66 35

Nombre de microentreprises aidées 109 93 100

Source RAE 2015
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a. Réalisations et résultats de la mesure

Mesures 413-311 Diversification vers des activités non agricoles

L’objectif de cette mesure est d’accompagner les exploitations agricoles dans la réalisation
de projets de diversification : vente directe, agritourisme, artisanat, production de services…

Les actions éligibles sont :

 Les  investissements  liés  à  la  création  d’hébergements  touristiques  et  à  l’accueil
touristique et pédagogique : gîtes, chambres et tables d’hôtes, camping à la ferme, ferme
auberge, ferme pédagogique, ferme ou centre équestre hors élevage, accueil en forêt,
écomusée…

 Les investissements relatifs à la mise en place de points de vente directe à la ferme ou
sur des marchés locaux (produits agricoles et artisanaux)

 L’acquisition de matériels d’entretien de l’espace et  des paysages liés à des services
rendus à des collectivités

 Les études préalables (études de marché ou de faisabilité) d’opérations de diversification
non agricole et communication sur un projet spécifique de diversification non agricole

Réalisations et résultats de la mesure

La mesure, peu utilisée, s’est essentiellement articulée autour de l’hébergement touristique
en gîtes (6 projets sur les 13 financés). A la différence de la mesure 311 de l’axe 3, la mesure
413-311 a  plutôt  financé des aménagements de gîtes que des constructions,  ce qui  est
logique  eu  égard  au  montant  maximum  des  aides  définies  par  certains  des  GAL  de
Guadeloupe (exemple : 50 000 € à Marie-Galante).

Les subventions ont été comprises entre 6 300 et 28 300 €, avec une moyenne de 23 400 €.

Hormis  les  gîtes,  cette  mesure  a  également  soutenu  d’autres  projets  de  diversification
tournés vers le tourisme au sens large (apiculture, équitation, ballades aquatiques).

Figure 19 – Illustrations de gîtes ruraux financés par la mesure 413-311

 
Source : Photos GAL
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Mesure 413-312 Création et développement de microentreprises

Cette mesure est destinée à soutenir la création et le développement de microentreprises,
prioritairement en matière de commercialisation de produits issus des productions agricoles
ou des productions locales.

Il s’agira notamment d’aides aux investissements et conseils à :

- La transmission-reprise et développement d’entreprises,

- L’installation de commerçants et d’artisans,

- L’installation de jeunes commerçants ou de personnes en reconversion.

Les dépenses éligibles sont aussi bien :
- Matérielles : afférentes à l’équipement permettant de réduire les coûts de structure, de

favoriser le maintien de l’activité ou le recrutement de salariés,  destinés à offrir  de
nouveaux  produits,  améliorant  l’accès  ou  les  conditions  d’approvisionnement,
améliorant  la  réactivité  de  l’entreprise  (NTIC),  liées  au  regroupement  de  services,
concernant la signalétique, les aménagements des abords immédiats, la modernisation
et sécurisation de locaux ;

- immatérielles  :  actions  d’organisation  de  l’offre  et  de  structuration  des  équipes  de
travail,  accompagnement  au  montage  de  projet,  études  permettant  d’améliorer  les
coûts  de  structure,  études  favorisant  le  maintien  de  l’activité  et  le  recrutement  de
salariés, études destinées à définir de nouveaux produits, études visant à définir de
nouveaux  accès  ou  des  conditions  d’approvisionnement,  étude  de  faisabilité,
notamment  dans  la  reprise  transmission  d’entreprises,  conseils  individualisés  aux
microentreprises.

Réalisations et résultats de la mesure

Cette mesure est l’essence même de la politique de développement territorial voulue par
l’Europe. Dans un contexte de grande fragilité économique consécutive à la crise de 2009, et
de fortes mutations  des zones rurales  concernées,  l’initiative communautaire LEADER a
permis de tracer de nouvelles voies de développement qui aujourd’hui apparaissent comme
un début  de réponse aux exigences de revitalisation et  d’épanouissement des territoires
ruraux de la Guadeloupe.

En privilégiant l’approche "ascendante" du développement, le programme LEADER a mis en
valeur la consultation et la participation des acteurs, voire une amorce d’association de la
population.  A  travers  une  approche  multisectorielle  cherchant  à  valoriser  les  atouts
spécifiques  de  chaque  territoire,  LEADER  a  également  favorisé  des  stratégies  de
développement  durable  en  contribuant  à  aider  et  promouvoir  des  activités  innovantes
répondant à cette exigence de durabilité.

Cette nouvelle approche s’est accompagnée d’une importante mobilisation sur le terrain :
partenariats locaux, équipes techniques d’animation de haut niveau, accompagnement d’une
multitude et d’une grande diversité de projets, etc.

Bien adaptée au contexte guadeloupéen,  aux besoins et  aux atouts de chaque territoire
GAL, l'approche LEADER a permis de faire émerger de multiples solutions novatrices, tant
en termes de méthode que d’actions. Elle a ouvert de nouvelles voies de développement aux
territoires ruraux en difficulté et a permis de contribuer de manière significative à la création
de nouveaux emplois, au moins pour les porteurs de projets concernés.
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La mesure a été utilisée au sens large par certains GAL, puisqu’elle a pu financer aussi bien
des projets liés à la commercialisation de productions locales (agricoles ou autres) que des
créations ou des consolidations d’activités économiques participant à la qualité de vie des
populations locales (comme la préservation d’une supérette par sa modernisation).

A cette aune, il apparaît que c’est le GAL du pays de Marie-Galante qui a le mieux mobilisé
la mesure puisque plus de 40% des financements de cette mesure y sont situées, la priorité
ciblée de Marie-Galante se rapportant d’ailleurs directement à la mesure, tandis que le GAL
Orient Guadeloupe ne l’a pas utilisée, comme le montre le graphique ci-dessous.

Figure 20 – Répartition des mesures 413-312 par GAL, en nombre de projets

Côte sous le vent; 20,55 %

Nord Basse Terre; 6,85 %

Nord Grande Terre; 21,92 %
Sud Basse Terre; 9,59 %

Marie Galante; 41,10 %

Source : RAE 2015

On constate l’extrême diversité des activités soutenues, sans pouvoir toujours trouver une
stratégie claire dans l’utilisation de la mesure. Du point de vue qualitatif,  et au regard du
développement économique potentiellement induit par le soutien des activités, le GAL Nord
Basse Terre semble être celui qui a le plus tenu compte de cette dimension dans ses choix.

En termes de montant des projets soutenus, ce sont dans la grande majorité des projets
inférieurs à 50 000 €, mais là encore le GAL du Nord Basse Terre se distingue en ayant
soutenu des projets de plus grande envergure, notamment deux projets supérieurs à 60 000
€.

Au total, 92 projets ont été financés. C’est donc la mesure la plus sollicitée en nombre et en
montant, de l’axe 4.

Figure 21 – Illustrations de projets financés par la mesure 312

  
Source : Photos Ph. Villard et GAL
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Mesure 413-313 Promotion des activités touristiques

L’objectif de la mesure est de développer l’attractivité de la destination touristique, tout en
ayant le souci de préserver la qualité des paysages et du patrimoine local, de réaliser des
opérations pilotes exemplaires d’hébergement touristique, d’aménagement ou d’équipement
notamment  pour  la  pratique  d’activités  touristiques  de  loisirs  et  de  pleine  nature  en
cohérence avec une politique d’urbanisme durable.
Les principaux enjeux de cette mesure LEADER sont donc la promotion du tourisme et des
loisirs,  en  s’appuyant  sur  la  valorisation  du  paysage  et  des  productions  locales,
l’écoconstruction dans les hébergements touristiques, et bien sûr le développement du tissu
économique et conséquemment de l’emploi par la diversification de l’économie locale liée au
tourisme,  tout  en  veillant  à  préserver  et  mettre  en valeur  le  patrimoine paysager  et  les
productions locales

Réalisations et résultats de la mesure

70 projets ont été soutenus par cette mesure sur la durée du programme pour un montant
moyen de 18 000 € par action, de façon assez équilibrée entre les 6 GAL.

Le tourisme est, pour la plupart des territoires concernés sur le territoire guadeloupéen, l’une
des seules alternatives à l’agriculture ; il constitue donc un axe majeur du développement
économique dont LEADER est un soutien primordial ; il était même la priorité ciblée dans le
cas du Nord Grande Terre : « Faire du tourisme intégré le Poto-mitan du développement et
du bien-être du Nord-Grande-Terre ».

Il  s’est  souvent  agi  de soutien à des organisations d’événementiels  (on peut  citer,  entre
autres : la foire aux ouassous de la Côte sous le Vent, le festival de danses de gwoka et des
musiques traditionnelles de Bouillante, la nuit des talents cachés du Nord Grande Terre, le
Gwadadli festival, le fête du cabri de la Désirade ou le festi Bô Kaz de Gourbeyre. Ce sont
des manifestations destinées à la fois à animer les territoires et à attirer les touristes, locaux
ou de séjour.

De  nombreuses  actions  de  mise  en  valeur  du  patrimoine  touristique  ont  également  été
accompagnées, telles que l’action d’embellissement des façades des rues commerçantes
des trois communes de Marie-Galante, ou la réhabilitation de l’écomusée créole de Sainte-
Rose. 

On citera encore parmi les projets originaux ou exemplaires : la création d’un espace de
valorisation culinaire et culturel à Saint-François (les investissements de ce projet, le plus
important en coût, ont été réalisés, et le fonctionnement de cet atelier d’agro-transformation
de  fruits  en  jus  nécessitera  à  terme  le  recrutement  de  deux  techniciens  d’atelier  qui
superviseront  la  dizaine de jeunes qui  seront  en charge de la  production),  un projet  de
valorisation des produits de la mer au village des pêcheurs de Rivière Sens à Gourbeyre.

Il  faut  noter  de près de la  moitié  des projets soutenus ont  été portés par les EPCI,  les
communes  ou  leurs  satellites  (offices  du  tourisme),  ce  qui  montre  bien  le  prix  que  les
collectivités attachent à cette composante du développement.
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Figure 22 – Illustrations de réalisations de la mesure 313

Source : Photos Ph. Villard

Mesure 413-321 Services de base pour l'économie et la population rurale

A l’instar de la mesure 321 de l’axe 3 dont elle est le pendant territorialisé, la mesure 413-
321  est  destinée  à  améliorer  la  qualité  de vie,  par  la  création  ou le  développement  de
services de base pour  compenser  une carence en activités de services à la  population,
l'adaptation et l'amélioration des structures de services - notamment de proximité -, la prise
en compte de l'environnement et de la dimension sociale, la diversification des activités des
ménages agricoles.

Réalisations et résultats de la mesure

Cette mesure a été relativement peu mobilisée (sauf par le GAL Sud Basse Terre, avec 1/3
des actions aidées par la mesure) au regard des besoins théorique de la population des
zones concernées en services de base.

La vingtaine d’actions financées ont été presqu’exclusivement portées par les collectivités.
Elles ont,  par exemple, porté sur la mise en service d’une cyberbase (3 actions),  ou de
services culturels à la population, mais quelques actions financées sur cette mesure n’ont
qu’un  rapport  très  éloigné  avec  son  objectif  (aménagement  d’une  plage,  valorisation  et
gestion des paysages…).

L’action la plus importante en montant, puisqu’elle représente près de 30% du budget global
consacré  par  le  FEADER  à  cette  mesure,  est  dénommée  « création  d'une  unité  de
valorisation  numérique  et  économique  du  patrimoine »  financée  par  le  GAL  Orient
Guadeloupe et portée par la Ville de Saint-François. Il s’agit en réalité au départ de la mise
en place d’une action de formation dans le domaine de la modélisation 3D, qui a permis à un
groupe de 15 jeunes en recherche d’emploi d’atteindre en 3 ans un niveau bachelor  3D
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animation à  partir  d’un projet  de modélisation  3D d’un village  amérinidien.  Le centre  de
valorisation numérique est créé au terme de la formation « BACHELOR 3D Animation ».

Figure 23 – Illustration de réalisation de la mesure 413-321

Source : Photo GAL

Mesure 413-323 Conservation du patrimoine rural

Ce dispositif  relatif  à  la  conservation et  à la  mise en valeur  du patrimoine culturel  rural
intervient dans la logique de la mesure 323 dont l’enjeu est la gestion et la valorisation du
patrimoine rural.

Il  a  pour  objectif  de  développer  l’attractivité  des  territoires  ruraux  en  préservant  et  en
valorisant le patrimoine culturel. Il s’agit d’améliorer le cadre de vie, conserver et mettre en
valeur  les  éléments  culturels  patrimoniaux  et  de  développer  le  potentiel  touristique  des
espaces ruraux. Il vise aussi à soutenir les actions culturelles originales ou structurantes dès
lors qu’elles intéressent à la fois les populations locale et touristique et qu’elles participent à
l’attractivité et la notoriété du territoire.

Réalisations et résultats de la mesure

Compte tenu des sommes nécessaires à la conservation du patrimoine, il s’agit plus dans
cette mesure, soit d’effectuer des études préalables nécessaires à un projet de préservation
du patrimoine bâti, soit à des actions portant sur le patrimoine immatériel.

On citera entre autres, au titre des études sur la réhabilitation du patrimoine bâti : celle sur le
marché  de  style  Ali  Tur  du  bourg  de  l’Anse-Bertrand,  celle  sur  la  faisabilité  pour  la
réutilisation de l'Habitation Reine du Camp ou de l'Habitation Ducharmoy à Saint-Claude, et
au titre des actions sur le patrimoine immatériel l’étude de définition de la boucle du Nord
Grande Terre, la mise à l’honneur des poupées matrones de Grand Bourg de Marie Galante,
ou encore de la biguine au Sud Basse Terre. 

30 actions ont  été soutenues dans ce cadre,  assez également réparties numériquement
entre les 6 GAL

Cependant, malgré la limitation théorique du montant de l’aide attribuée (règle de minimis),
plusieurs  actions  portant  sur  des  montants  importants  ont  été  mises  en  œuvre :  c’est
notamment l’achat de l’habitation Bisdary par la commune de Gourbeyre, pour un montant
de 225 000 €. Le projet d’acquisition de l’Habitation Bisdary vise dans un premier temps à
sauvegarder un patrimoine du Sud Basse-Terre protégé au titre des Monuments Historiques
et témoin de l’histoire esclavagiste de la Guadeloupe. Cette acquisition permettra également
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de matérialiser le Pôle d’Economie du Patrimoine du Sud Basse-Terre, en effet le site de
Bisdary fera l’objet d’une réhabilitation à travers un chantier de formation à destination des
jeunes du Sud Basse-Terre, il accueillera le Centre d’interprétation du Patrimoine, adossé au
label « Pays d’Art et d’Histoire ». 

Figure 24 – Illustration de réalisation de la mesure 413-323 : l'Habitation Bisdary

Source : Photo GAL

De  même,  le  Festival  international  Folklore  et  traditions  du  monde  qui  a  reçu  plus  de
83 000 € en 2015 après avoir déjà été subventionné en 2013 sur l’axe 3 (mesure 331) en
2013 pour un montant de 141 000 € (cf. chapitre axe 3 mesure 331).

Mesure 413-331 Formation et information

Il  est  apparu  nécessaire  de  professionnaliser  les  acteurs,  pour développer  de nouvelles
compétences des acteurs ruraux et des publics impliqués dans une démarche d’insertion,
afin d’améliorer la qualité de l’accueil et des services proposés.

La  formation  de  l’ensemble  des  acteurs  économiques  des  territoires  est  une  condition
indispensable de l’accompagnement d’une stratégie de développement économique.

Réalisations et résultats de la mesure

Malgré la reconnaissance unanime de l’importance de la formation des acteurs, la mesure
n’a été que faiblement sollicitée. C’est de très loin celle qui a suscité le moins de projets (11
seulement) et mobilisé la plus faible enveloppe.

Il  est  vrai  que la difficulté du montage de ce type d’actions nécessite un partenariat fort
autour  des  équipes  des GAL,  notamment  de la  part  des  chambres consulaires  (CCI  et
Chambre d’agriculture), partenariat qui a eu des difficultés à se mobiliser en Guadeloupe
pour des raisons très diverses.

Ces actions requièrent  également une action de communication importante pour  pouvoir
mobiliser les acteurs potentiels.

Elles demandent enfin un accompagnement par des organismes dispensateurs de formation
qu’il est parfois difficile de trouver en Guadeloupe sur des thématiques très particulières.

Tout  ceci  fait  que seul  le  GAL de Marie-Galante  a  pu monter  des actions  extrêmement
intéressantes,  certaines  n’ayant  d’ailleurs  pu  aboutir  qu’en  toute  fin  de  programmation,
actions qui ont concerné aussi bien les artisans et agro-transformateurs que les acteurs du

Rapport final janvier 2017 Page 128 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

tourisme  ou  encore  que  les  associations  marie-galantaises.  Au  total,  ce  sont  plusieurs
dizaines d’acteurs économiques qui ont été mobilisés sur ces actions.

b. En quoi la mesure 413 a contribué à améliorer les capacités locales en 
matière d’emploi et de diversification ?

Sur les 238 projets soutenus par la mesure 413, les 2/3 au moins (ceux qui ont été financés
sur les sous-mesures 413-312 et 413-313) ont directement soutenu l’emploi dans ces zones
à prépondérance rurale, soit en contribuant à créer de nouvelles activités, soit en aidant à la
pérennisation d’activités existantes qui nécessitaient une amélioration.

Pour ce qui est des projets liés au tourisme, le lien est sans doute moins direct entre l’action
soutenue  et  l’emploi,  bien  que  certains  projets  aient  entrainés  de  facto  des  créations
d’emplois. La mise en valeur de sites touristiques ou le soutien apporté à des événementiels
peuvent bien sûr avoir une influence sur la création potentielle d’emplois induits, mais il est
très  difficile  d’en  mesurer  la  portée.  Le  Comité  du  Tourisme  des  Iles  de  Guadeloupe,
interrogé à ce sujet, regrette pour sa part l’impossibilité de mesurer l’impact d’un programme
tel  que  LEADER  et  nous  verrons  au  chapitre  des  recommandations,  qu’il  est  prêt  à
s’associer à des expérimentations qui assureraient un suivi des mesures mises en œuvre et
l’évaluation de leurs retombées en termes d’emploi.

Cependant, la plupart des projets créateurs d’emploi n’ont en réalité permis la création que
d’un seul emploi, celui de leur initiateur. Seuls quelques projets plus ambitieux, tels que ceux
soutenus  par  le  GAL Orient  Guadeloupe  pourraient,  à  terme,  favoriser  la  création  d’un
nombre plus élevé d’emplois. 

c. En quoi la mesure 413 a contribué à atteindre les objectifs de la stratégie 
locale du PDRG ?

LEADER  (axe  4  du  PDR)  constitue  un  axe  méthodologique  du  programme  de
développement rural destiné à financer des projets pilotes à destination des zones rurales.

Concrètement,  les 6 territoires candidats de Guadeloupe ont élaboré une  stratégie et  un
programme d’actions. Ils ont été sélectionnés par un appel à projets régional sur la base de
leur priorité  ciblée et  de leur programme d’actions (fiches actions).  Une fois retenus,  les
territoires, organisés en  Groupes d’action locale (GAL), se sont vu allouer une enveloppe
financière destinée à mettre en œuvre le programme d’actions. Un comité de programmation
composé à parité d’acteurs publics et privés locaux, ce qui fait la spécificité du programme
LEADER,  a  assuré  ensuite  la  sélection  des  projets  s’inscrivant  dans  ce  programme
d’actions.

Pour la programmation 2007-2013, la stratégie de développement rural en Guadeloupe a
donc été mise en œuvre sur 6 territoires, avec les priorités ciblées suivantes : 

 Le  Nord  Grande-Terre  (Petit-Canal,  Port-Louis,  Anse-Bertrand)  :  «  Faire  du  tourisme
intégré le poto-mitan du développement et du bien-être du Nord-Grande-Terre »

 Le Sud Basse-Terre (Baillif, Saint-Claude, Gourbeyre) : « Valoriser l’identité du sud Basse-
Terre par un volcan d’initiatives entre réappropriation et innovation »

 La  Côte  Sous  le  Vent  (Pointe-Noire,  Bouillante  et  Vieux-Habitants)  :  «  Des  projets
communs solidaires valorisant l’identité »
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 Le Pays Marie-Galante : « Les micro-projets : une chance pour le développement du Pays
Marie-Galante »

 Le Nord Basse-Terre (Lamentin, Sainte-Rose et Deshaies) : « Faire du Nord-Basse-Terre,
un territoire de haute qualité environnementale »

 Orient Guadeloupe (Saint-François et La Désirade) : « Les micro-filières multisectorielles,
moteur du développement »

L’ensemble des actions soutenues par le programme LEADER dans ces 6 territoires se sont
donc  bien  conformées  aux  priorités  ciblées,  telles  qu’elles  avaient  été  définies  par  les
acteurs du territoire.

C’est en fonction de ces priorités ciblées que les mesures de l’axe 4 ont été sollicitées, de
manière très variable en fonction des territoires. Par exemple, il était logique que la mesure
413-312, portant sur la création et le développement de microentreprises soit surtout utilisée
par le GAL de Marie-Galante dont la priorité portait précisément sur l’émergence de micro-
projets.

d. En quoi la mesure 413 a contribué à améliorer la gouvernance locale ?
À une politique de développement impulsée par « le haut », la démarche LEADER substitue
la conception d’un développement local par « le bas », la communauté locale devenant la
source de création et de mobilisation des ressources. C’est ce qui est qualifié de démarche
ascendante,  et  qui  constitue  l’essence-même  de  LEADER.  Cette  démarche  suppose
l’implication d’acteurs locaux, publics mais aussi privés, afin de concevoir et de porter des
projets de développement. 

C’est le Groupe d’Action Locale (GAL), qui se présente comme le maître d’œuvre des projets
portés  par  les  acteurs  sociaux  (collectivités  locales,  entrepreneurs,  exploitants  agricoles,
associations locales, etc.). Il se veut un dispositif de coordination des initiatives des acteurs
locaux dans la perspective d’une vision partagée du développement local. 

L’apprentissage de cette gouvernance locale s’est fait de manière très inégale en fonction
des territoires ; certains GAL ont très bien fonctionné et ont rapidement produit  un travail
conséquent, d’autres ont été beaucoup plus longs à se mettre en œuvre (fort absentéisme
aux réunions, de la part des acteurs publics comme des acteurs privés, renouvellement des
GAL à la suite des élections municipales de 2014 etc.).

Le fait d'avoir financé des projets individuels et collectifs, portés à la fois par des personnes
physiques, des entreprises, des associations, et des collectivités locales ou leurs satellites,
et sur de multiples des secteurs économiques, indique que les actions financées par les
mesures LEADER s'inscrivent dans une dynamique collective, où l'ensemble des acteurs de
la vie économique est impliqué. Cela ne peut se faire sans une gouvernance locale, et les
réalisations ne peuvent que contribuer à la renforcer.

Enfin, il faut souligner que l’implication très forte des équipes chargées de faire fonctionner
les GAL a été une des conditions essentielles de la réussite du programme ; les retards pris
dans la  constitution desdites équipes,  le  renouvellement  de certaines autres suite à des
défections,  ou encore  le  manque de formation au développement  économique  sont  des
causes, mises en évidence par l’analyse, de la faiblesse dans la mise en œuvre de certaines
des mesures de l’axe 4. 
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Au final,  la  constitution,  au sein  de  trois  des  EPCI  concernés (Nord Basse Terre,  Nord
Grande Terre et Sud Basse Terre) de pôles d’action économique, souvent créés autour des
équipes LEADER, et qui se sont entourés d’un réseau partenarial puissant, est sans doute à
mettre à l’actif de la démarche initiée à travers l’axe 4 du FEADER, et a fait émerger une
nouvelle approche du développement territorial qui s’inscrit dans la durée et sera pérennisée
au-delà de l’existence du programme. 

3.4.2. La mesure 421 Coopération interterritoriale et transnationale
Tableau 102 - Dépenses FEADER de la mesure 421

Maquette V3 2008 0,500 M€

Maquette finale V5 2014 0,200 M€

FEADER total payé 0,000 M€

Taux de réalisation % V5 0%

Dépenses publiques 0,000 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Aucune action ne figure au bilan final du programme au titre de cette mesure, ce qui parait
surprenant s’agissant d’un territoire insulaire au sein duquel les coopérations auraient sans
doute un intérêt particulier.

Pourtant, une action aurait pu être inscrite au titre de la mesure, alors qu’elle l’a été sur la
mesure 413-313 : il s’agit en effet d’une action de coopération culturelle avec le GAL du Sud
du Pays de Saint-Brieuc, destinée à renforcer l’attractivité des territoires par la valorisation
des cultures traditionnelles en s'appuyant  sur  deux manifestations à caractères festifs  et
d'envergures, la "Fèt A Kabrit " à La Désirade, et "La Pomme de Terre en fête" sur le territoire
du sud du Pays de Saint-Brieuc, pour mettre en avant un ancrage culturel fort et identitaire
permettant de véhiculer une image positive de la ruralité. Cette action a donné lieu à de
nombreux échanges et coopérations entre les deux GAL.

Une autre action de coopération a été entreprise, mais n’a pas pu aboutir sur la durée de
cette programmation, entre deux GAL de Guadeloupe cette fois-ci, celui de Marie-Galante et
celui du Sud Basse-Terre.

3.4.3. La mesure 431 Fonctionnement du GAL, acquisition de 
compétences et actions d'animation sur le territoire

Tableau 103 - Dépenses FEADER de la mesure 431
Maquette V3 2008 1,000 M€

Maquette finale V5 2014 1,917 M€

FEADER total payé 1,856 M€

Taux de réalisation % V5 97%

Dépenses publiques 2,475 M€
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

La  mesure  431  a  pour  vocation  d'accompagner  les  GAL et  les  acteurs  locaux  qui  les
composent dans la mise en œuvre de stratégies locales de développement, par le biais du
soutien au fonctionnement et à l’animation. 

La réussite des programmes passe par la qualité de la communication, de l’animation et de
l’appui technique de proximité porté au sein de ces espaces ruraux. 
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La  règle  européenne  impose  que  le  montant  consacré  à  la  mesure  431  soit  de  20%
maximum du montant total de la dépense publique prévue dans la maquette du GAL (part
nationale + part FEADER).

Les dépenses éligibles sont :

- les coûts de fonctionnement des GAL, y compris les dépenses de gestion,

- les études et évaluations menées sur le territoire du GAL,

- les actions d’information sur la stratégie de développement locale du GAL,

- la formation des personnes participant  à l’élaboration et  à la mise en œuvre de la
stratégie de développement locale du GAL,

- les actions d’animation et la formation des animateurs du GAL.

La mesure 431 a été séparée en Guadeloupe en deux sous-mesures :

 La mesure 431 f : liée au fonctionnement et à la gestion financière des programmes à
l’échelle des territoires ;

 La mesure 431 anim : liée à la dimension ingénierie, animation territoriale afin de faire
émerger, voire conceptualiser, les projets ainsi que les demandes de subvention dans les
champs de l’économie locale.

Tableau 104 – Réalisation de la mesure 431 par GAL

Figure 25 – Répartition de la mesure 431 par GAL

282235

402468

333016

284771

249987

303514

SUD BASSE TERRE 
MARIE GALANTE
NORD GRANDE TERRE
CÔTE SOUS LE VENT
ORIENT GUADELOUPE
NORD BASSE TERRE

Source : RAE 2015

a. Réalisations et résultats de la mesure
Le budget FEADER payé au 31/12/2015 se monte à 1 855 991 €, consacré à plus des 2/3 au
fonctionnement  des  GAL,  c’est-à-dire  au  paiement  des  salaires  des  animateurs  et
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gestionnaires des 6 GAL, sachant que les équipes étaient composées d’un animateur et d’un
gestionnaire par GAL, soit au total 12 personnes.

La différence de consommation de cette mesure entre les GAL tient essentiellement à la
date  de  recrutement  des  équipes  et  aux  vacances  de  certains  postes  sur  la  durée  du
programme.

Hormis les salaires et les frais d’installation des GAL, la mesure a servi à financer quelques
actions d’accompagnement et de suivi, telles que :

- Des actions de communication et de promotion du programme LEADER, qui étaient
souvent une condition pour que les porteurs de projet potentiels soient informés du
fonctionnement du programme ;

- L’évaluation du programme et de ses impacts sur les territoires.

Figure 26 - Exemples d’actions de communication du GAL Marie-Galante : affiche et
bus

Source : Photo GAL

b. En quoi la mesure a-t-elle contribué à améliorer les capacités locales en 
matière d’emploi et de diversification ?

Le fondement-même de LEADER est d’être un programme d’appui au développement local.
Il est donc essentiel qu’il repose sur la mise en œuvre des stratégies conduites au niveau la
plus proche de ceux pour qui elles doivent être menées.

L'animation et le fonctionnement des GAL constituent donc la pierre angulaire de la réussite
de ces politiques de développement économique au service de l’emploi et de la qualité de
vie des populations.

C’est donc sur l’animation du programme, impulsée par les GAL et conduite par les équipes
d’animation que repose en grande partie l’aptitude des GAL à améliorer les capacités locales
en matière d'emploi et de diversification.

L’équipe d’animation a notamment pour tâche :

- D’animer le programme LEADER sur le territoire,

- De mettre en place une communication adaptée au territoire,
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- D’assurer les suivis techniques, administratifs et financiers des projets,

- D’assurer la communication entre le GAL, le Comité de Programmation et les porteurs
de projet.

Selon le décompte fait dans l'analyse des résultats des mesures 413, 238 projets ont été
accompagnés  et  financés  dans  le  cadre  du  PDR.  L'action  d'animation  pouvant  ne  pas
déboucher sur une demande de financement PDRG et orienter le porteur de projet vers
d'autres  dispositifs  d'aide,  ce  sont  plusieurs  centaines  de  porteurs  projets  qui  ont  été
rencontrés et accompagnés par les équipes d’animation, pour au final correspondre aux 238
projets financés. A titre d’exemple, le GAL Nord Basse Terre a reçu 252 porteurs de projet :
56 étaient éligibles à LEADER (25 ont été finalement financés) et 196 ont été réorientés vers
d’autres dispositifs (ARDA ou ARICE -dispositifs régionaux-, FEDER, FEADER…).

Tous ces projets financés ne sont pas de nature strictement économique, et certains d’entre
eux ne sont pas susceptibles de comporter de création d’emploi direct. La plupart des petits
projets financés n’ont en réalité entrainé la création que de l’emploi de leur initiateur. Il est
difficile d’évaluer l’emploi directement généré par les actions soutenues, mais ce qui est sûr,
c’est que sans la constitution et le financement des équipes des GAL permis par la mise en
œuvre de la mesure 431, les emplois créés ou préservés n’auraient pas pu l’être.

Les enquêtes réalisées auprès des bénéficiaires de l’axe 4 lors des deux évaluations que
nous  avons  conduites  ont  clairement  montré  que,  sans  les  financements  LEADER,  la
majorité des porteurs de projet n’auraient pas pu mener leur projet à terme, ou l’auraient fait
dans des conditions plus difficiles. Le ratio obtenu dans le sondage auprès des bénéficiaires
des mesures 311-312 est d'environ 1 emploi ETP créé par projet.  L'emploi consolidé est
sans doute supérieur.

c. En quoi la mesure a contribué à atteindre les objectifs de la stratégie locale
du PDRG ?

Voir ci-dessus la réponse donnée pour la mesure 413.

d. En quoi la mesure a contribué à améliorer la gouvernance locale ?
C'est l'objectif-même de l'animation de LEADER de gérer la gouvernance locale.

On  rappellera  les  missions  à  réaliser  par  les  équipes  d’animation  du  programme
(généralement  composées  d’un(e)  animateur  (trice)  et  d’un  (une)  gestionnaire,  pour
répondre à la question posée.

Les  équipes  ont  donc  les  missions  suivantes,  qui  toutes  contribuent  à  améliorer  la
gouvernance locale du programme :

 1. Animer, coordonner et mettre en œuvre la stratégie LEADER sur le territoire :

- Faire  vivre  la  stratégie  en  appui  du  Comité  de  programmation  et  œuvrer  à  son
appropriation par les acteurs du territoire,

- Appuyer  les  intercommunalités  pour  dynamiser  le  territoire,  mener  des  études  à
l'échelle  du  GAL et  faire  émerger  des  actions  collectives  autour  des  thématiques
prioritaires de la stratégie retenue,

- Développer des passerelles entre les politiques et  la stratégie LEADER, et  assurer
l’articulation entre les projets en émergence et les stratégies territoriales en cours,
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- Mettre en réseau l'ensemble des partenaires et des compétences mobilisables pour
créer un « réseau d’ingénierie » mobilisé autour du programme.

 2. Accompagner les porteurs de projet (public/privés) :

- Organiser et réaliser l'accueil des porteurs de projets en proximité (rendez-vous ou
permanences délocalisées),

- Repérer les porteurs de projets au sein des réseaux locaux, faciliter l'émergence de
nouveaux projets,

- S'appuyer sur le réseau d'ingénierie pour repérer les porteurs de projet ainsi que pour
les orienter dans une perspective d'approfondissement,

- Accompagner les porteurs de projet dans le montage technique et financier de leur
projet,

- Structurer  progressivement  une  véritable  ingénierie  financière  d'accompagnement
(mobilisation des structures d'aide au financement et des réseaux bancaires etc.),

- Aiguiller les porteurs de projets vers d’autres fonds nationaux ou européens s’ils ne
sont pas éligibles au LEADER.

 3. Organiser les instances de gouvernance et de pilotage du GAL :

- Planifier, préparer et gérer les instances liées au programme (comité de présélection,
Comité de programmation...),

- Animer  et  gérer  l’administration  des  instances  de  coordination  du  partenariat
(COTECH, COPIL).

 4. Assurer le lien avec l’autorité de gestion du programme et les cofinanceurs :

- Coordonner la phase de conventionnement avec l’autorité de gestion et de paiement,

- Assurer une veille financière et un suivi des co-financements du programme,

- Relayer les attentes de l'autorité de gestion auprès des instances.

 5. Communication et capitalisation :

- Faire  connaître  le  programme  et  les  possibilités  de  financement  LEADER  sur
l’ensemble du périmètre GAL,

- Mettre en place les outils de communication nécessaire (ligne graphique, site internet,
plaquette…)  autour  d’un  plan  de  communication  coordonné  (cibles,  messages)  en
appui du service communication de l’EPCI,

- Organiser  des  évènementiels  autour  de la  mise en œuvre du programme (forums,
rencontres institutionnelles, etc.),

- Prendre part aux réseaux du territoire et présenter le programme sur l'ensemble du
territoire du GAL en fonction des attentes et  des demandes des acteurs publics et
privés (Conseils municipaux, Comités syndicaux, réunions publiques...),

- Enrichir la culture de l'innovation et du développement durable au sein du Comité de
programmation et capitaliser sur les actions soutenues sur le territoire et au-delà aux
échelles régionales voire nationales, diffuser les bonnes pratiques etc...

Cette organisation est un atout majeur pour assurer une gouvernance locale au plus près
des besoins spécifiques des territoires. C'est également un lieu de mobilisation des acteurs
de la société civile et d'échanges entre les acteurs publics et privés.

Au-delà, tout ce qui a été écrit ci-dessus au sujet de l’impact de la mesure 413 sur l’évolution
de la gouvernance locale reste parfaitement valable dans ce chapitre.
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La force de la démarche LEADER, et conséquemment son impact sur l’amélioration de la
gouvernance locale, en Guadeloupe comme sur l’ensemble des territoires européens s’est
appuyé sur sept principes fondamentaux :

- L’approche territoriale   : elle consiste à définir une politique de développement à partir
des réalités, forces et faiblesses particulières d’une zone. Dans LEADER, cette zone
est un territoire rural ayant une certaine homogénéité, caractérisé par une cohésion
sociale  interne,  une  histoire  et  des  traditions  communes,  un  sentiment  d’identité
partagé  (c’est  singulièrement  très  marqué  à  Marie-galante  et  sur  le  Nord  Grande
Terre).  La  raison  d’être  de l’approche territoriale  est  liée  à  la  prise  de conscience
grandissante  du  rôle  des  ressources  endogènes  dans  la  recherche  d’un
développement durable, par et pour les forces vives locales.

- L’approche ascendante   :  elle vise à encourager la prise de décision participative au
niveau local pour tout ce qui concerne les politiques de développement. L’implication
des acteurs locaux est recherchée (avec plus ou moins de succès en fonction des
territoires  en  Guadeloupe)  dans  la  démarche  LEADER  la  population  dans  son
ensemble, les groupes d’intérêts économiques et sociaux, les institutions publiques et
privées représentatives.

- L’approche  partenariale   et  le  "groupe  d’action  locale”  (GAL) :  ce  dernier  est  un
ensemble d’acteurs publics et privés, associés dans un partenariat, qui identifie une
stratégie  commune  et  un  plan  d’action  locale  pour  le  développement  du  territoire
LEADER. Le GAL représente l’un des points les plus originaux et les plus stratégiques
de  la  démarche  LEADER.  Doté  d’une  équipe  technique  (un  animateur  +  un
gestionnaire), d’un pouvoir de décision et d’un budget non négligeable à l’échelle du
territoire, c’est un mode d’organisation nouveau qui, lorsqu’il fonctionne bien, ce qui
n’est  pas  toujours  le  cas)  peut  influencer  l’équilibre  institutionnel  et  politique  du
territoire  concerné.  Il  faut  tout  de  même  noter  que  l’action  de  certains  GAL  de
Guadeloupe a été handicapée par les élections municipales qui en ont bouleversé la
composition.

- L’innovation   : bien que parfois limitée, voire absente des choix stratégiques mobilisés
par d’autres priorités (l’emploi) l’innovation a parfois amené de nouvelles formes de
valorisation des ressources locales, la création de nouveaux produits ou de nouveaux
process, et plus rarement un nouveau marché. 

- L’approche intégrée   : les actions programmées dans les plans d’actions locales sont en
principe reliées et coordonnées en un ensemble cohérent. L’intégration a pu concerner
des actions réalisées dans un même secteur (le tourisme, l’artisanat…) ou les liaisons
entre  différents  acteurs  et  secteurs  (économiques,  sociaux,  culturels,
environnementaux) pertinents du territoire. Le GAL de Marie-Galante a été en pointe
sur cette dimension de l’intégration. 

- La mise en réseau et  la  coopération  entre territoires   :  LEADER poussait  à  faciliter
l’échange et la circulation d’informations sur les politiques de développement rural, la
diffusion et le transfert  d’innovations. En Guadeloupe, le Réseau Rural a un temps
contribué  à  ces  échanges,  mais  cette  action  a  tout  de  même  été  globalement
insuffisante. L’innovation  pouvait  être  contenue  dans  le  caractère  démonstratif  du
programme et  la  mise en réseau à travers des actions de coopération,  mais cette
dimension n’a pas été déployée en Guadeloupe.

- Le financement et la gestion de proximité   : la délégation au GAL d’une part importante
de la prise de décision en matière de financement et de gestion est un autre élément-
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clé  de  la  démarche  LEADER.  Le  degré  d’autonomie  des  GAL  a  varié  toutefois
considérablement en fonction des modalités d’organisation et des contextes locaux.
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4. Réponse aux questions transversales

4.1. Impacts économiques

4.1.1. QE1 - Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à la 
croissance de l’économie rurale ?

a. Etat des réalisations et résultats observés (y compris des impacts)

Economie agricole

Le  premier  objectif  stratégique  du  PDRG  dans  son  volet  économique  (axe  1)  est  le
développement  agricole,  qui  se  décline,  tel  que  défini  dans  la  stratégie  du  POSEI,  en
plusieurs éléments : retour de la production de banane au niveau du début des années 2000,
maintien  de  la  production  de  canne  à  sucre  et  développement  des  productions  de
diversification animale et végétale.

Un premier indicateur du développement agricole est la SAU.

Figure 27 - Evolution de la SAU, 1980-2014
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Source : RA 1981, 1989, 2000, 2010 and Agreste pour les autres années

Sur le long terme, on assiste bien à un arrêt de la diminution de la SAU, que cela soit la
surface en canne à sucre que les autres cultures.

Tableau 105 - Evolution de la SAU et du nombre des exploitations 2007-2014
2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Tendance

annuelle

SAU (ha) 32 521 32 326 31 700 31 395 31 401 31 401 31 401 30 965 30 965 -0,6%

Nb exploitations 
agricoles 8 762 8 431 8 113 7 807 7 520 7 243 6 976 6 719 6 472 -3,8%

Source : Statistiques annuelles agricoles

Sur  la  période  de  programmation,  la  diminution  tendancielle  annuelle  est  de  -0,6%.  En
revanche, le nombre des exploitations agricoles poursuit sa diminution à -3,8% en tendance
annuelle sur la période.
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Cette diminution correspond à la disparition progressive des plus petites exploitations, les
exploitants qui exerçaient souvent à temps partiel, arrivant à l'âge de la retraite.

Cela signifie par conséquence que la taille moyenne des exploitations tend à augmenter.

Le  cheptel  animal  diminue aussi,  avec une décroissance  qui  semble  s'arrêter  en fin  de
programmation, mais la tendance annuelle est toutefois en forte baisse, à -4,1%.

Tableau 106 - Evolution du cheptel 2007-2014

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Tendance
annuelle

Cheptel (UGB) 55 757 54 319 50 384 47 283 46 612 45 984 41 962 42 803 -4.1%

Source : RAE (Statistiques Agricoles Annuelles)

Cette  baisse  est  surtout  imputable  à  la  diminution  du  cheptel  bovin  qui  est  détenu,
précisément,  en majorité par les petites exploitations.  L'évolution correspond de fait  à la
disparition progressive d'une petite agriculture principalement vivrière où l'élevage joue un
rôle d'épargne mobilisable pour les frais exceptionnels familiaux.

C'est  pourquoi  l'évolution tendancielle  de la  production agricole indique précisément  une
forte diminution des productions de légumes et de tubercules (-13,5%). Cette diminution a
sans doute été amplifiée avec le retrait des terres chlordéconées à ces productions. Mais
cette diminution de ces productions correspond bien à la disparition de nombreuses petites
exploitations.

Tableau 107 - Evolution de la production agricole (million €), 2007-2014

Valeur (million €) 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Tendance
annuelle

Canne à sucre 32.27 24.20 22.37 24.00 22.56 23.22 19.48 24.74 -3.7%

Fruits incl. Banane 45.26 47.30 51.56 39.68 62.36 73.44 75.10 82.71 9.8%

Légumes 35.14 36.92 36.17 36.17 35.33 23.97 23.85 25.55 -6.4%

Tubercules 14.89 14.89 14.89 14.50 12.82 5.78 6.27 6.75 -13.5%

Production 
animale

41.33 42.61 40.72 44.80 43.54 42.84 40.71 38.02 -0.8%

Total 168.89 165.92 165.71 159.15 176.61 169.25 165.41 177.77 0.6%

Source: RAE POSEI - Agreste

La production de canne à sucre diminue de -3,7% en valeur, et -3,9% en volume.

La  production  de  banane,  qui  constitue  le  principal  produit  parmi  les  fruits,  est  forte
progression,  en  dépit  des  aléas  climatiques  qui  ont  affecté  la  production  durant  la
programmation.

La production animale montre une baisse qui est d'abord imputable à la faible du cheptel
bovin, mais touche également les autres espèces, à l'exception de l'élevage de volaille (au
niveau du cheptel) et de la production porcine (au niveau du tonnage abattu).

Tableau 108 – Evolution des productions agricoles en volume

Volume (t, hl ou tec) 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Tendanc

e
annuelle

Canne à sucre (t) 788
920

691
741

700
885

738
100

724
200

658
560

506
591

683
839 -3,1%

Ananas (t) 6 578 6 463 6 348 5 420 5 420 2 448 2 448 2 448 -15,4%

Bananes (t) 48 480 56 037 60 725 61 325 61 816 66 967 71 551 79 524 5,9%
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Melons (t) 9 064 7 931 6 930 2 910 2 910 4 772 4 772 6 020 -9,2%

Tomates (t) 4 160 4 740 4 680 4 620 4 620 4 620 4 620 4 620 0,6%

Lait de vache (hl) 0 0 0 0 0 0 0 0  

Bovins (tec) 2 908 3 058 2 584 2 272 2 350 2 174 2 118 1 950 -6,2%

Porcins (tec) 1 531 1 746 1 746 1 879 1 694 1 809 1 886 1 620 0,9%

Caprins (tec) 150 151 151 111 104 81 76 72 -12,1%

Ovins (tec) (*) 64 64 64 72 58 31 30 22 -13,6%

Volailles (tec) (*) 1 427 1 427 1 450 1 032 1 062 1 086 957 959 -6,8%

Lapins (tec) 83 83 83 83 78 78 78 78 -1,2%

(*) production issue de l'abattage contrôlée
Source : RAE POSEI - SSA

Tableau 109 - Evolution du cheptel (en UGB) 2007-2014

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Tendance
annuelle

Espèce bovine 45 424 43 970 40 960 37 603 36 986 36 534 33 209 32 971 -4,8%

Espèce porcine 4 962 4 924 3 853 4 010 3 925 3 889 3 732 3 644 -4,4%

Espèce caprine 1 677 1 651 1 567 1 588 1 557 1 420 1 322 1 130 -4,8%

Espèce ovine 153 153 153 153 147 143 137 137 -1,8%

Ensemble volailles 3 481 3 560 3 791 3 868 3 937 3 937 3 501 4 861 3,0%

Lapines reproductrices 60 60 60 60 60 60 60 60 0,0%

Total 55 757 54 319 50 384 47 283 46 612 45 984 41 962 42 803 -4,1%

Source : UGB calculées à partir des effectifs d'animaux fournies par les Statistiques annuelles
agricoles

Economie agro-alimentaire

Le  secteur  des  industries  agroalimentaires  est  très  diversifié  avec  une  présence
d'établissements, pour l'essentiel de petite taille dans tous les secteurs alimentaires.

C'est  un  secteur  économique  en  croissance  constante  depuis  plus  d'une  décennie  qui
représente dans les Antilles françaises, plus de 22% des établissements industriels et près
de 33% des emplois industriels 1. Entre 2006 et 2010, le nombre des établissements relatifs
aux IAA augmente de +35% en Guadeloupe.

L'industrie agroalimentaire antillaise se caractérise par l'importance d'industries spécifiques
telles que l'industrie du sucre et du rhume, celle de la banane, avant l'industrie laitière et
celle de la viande.

Le secteur des IAA se compose essentiellement de petites structures, avec près des deux
tiers qui n'ont pas de salarié, seulement 9% des établissements avec plus de 10 salariés, et
une moyenne de 3,4 salariés par établissement.

La part du secteur de la boulangerie-pâtisserie et pâtes alimentaires concentre près de 48%
des établissements, suivi par les secteurs de fabrication d'autres produits alimentaires et de
la  viande  et  produits  à  base  de  viande.  C'est  3  secteurs  totalisent  près  de  80%  des
établissements. En revanche, ce sont pour l'essentiel de très petits établissements, aussi en

1

 source : INSEE- Antiane échos de juin 2014 sur les IAA antillaises
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valeur ajoutée (et en emploi), et ce sont les secteurs spécifiques de production de sucre (2
usines en Guadeloupe), de rhum (11 distilleries en Guadeloupe) et d'expédition de la banane
(1 opérateur) qui comptent génèrent la plus grande valeur ajoutée et le plus d'emplois.

Durant la période de programmation, le fait remarquable est la très sensible augmentation du
nombre des établissements de collecte, de transformation et de conditionnement dans les
secteurs de la diversification, animale (abattoirs, salles de découpes…) et végétales (collecte
et conditionnement de fruits et légumes, transformation des fruits et légumes mais aussi des
plantes  aromatiques  et  médicinales).  Cette  multiplication  des  unités  agroindustrielles
correspond à la dynamique de structuration des filières que POSEI et PDRG ont largement
favorisée et accompagnée.

Economique sylvicole

La filière sylvicole en est encore à l'état embryonnaire. Le potentiel sylvicole a été identifié,
en particulier avec l'aide du PDRG qui a financé une étude et un travail de cartographie de
l'espace forestier. La faisabilité économique d'une scierie industrielle pour produire du bois
d'œuvre est démontrée. Il reste à la créer et à développer la filière.

b. Analyse de la contribution du PDRG aux résultats et impacts
Nous reprenons ici le schéma déjà présenté dans le chapitre 3.4.1; car il résume bien la
manière dont le PDRG contribue à la croissance de l'économie rurale.

Figure 28 - Schéma simplifié de la logique d'impact de l'axe 1
Mesures Objectifs stratégiques Impacts économiques

Source : POLLEN Conseil
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La contribution financière de chaque mesure est présentée ici en bleu.

Il  faut souligner l'importance de POSEI pour réduire les coûts et conforter le revenu des
exploitations, et ainsi contribuer très largement à la compétitivité des exploitations.

Tableau 110 - Principaux résultats des mesures de l'axe 1
Mesures
du PDR

FEADER Dépenses
publiques

Principaux résultats obtenus Impacts attendus

Mesure
123

30,0 M€ 42,9 M€ 39 bénéficiaires :

Sucre-Rhum (41% de l'aide) : 13 
bénéficiaires (quasiment tous)

Filière animale (35% de l'aide) : 13 
bénéficiaires (en majorité des créations 
d'ateliers)

Diversification végétale (14% de l'aide) : 
une 

Amélioration de la 
productivité des IA

Augmentation de la 
capacité de 
transformation et de 
valorisation des produits 
agricoles locaux

Mesure
121

22,6 M€ 32,5 M€ Banane : (38% de l'aide) modernisation 
de 8 stations de conditionnement, mais 
surtout 452 aides à la plantation (200 
bénéficiaires environ)

Canne : (19% de l'aide) plantation sur 
7584 ha, environ 1000 bénéficiaires.

Elevage : (21% de l'aide) 724 ha de 
prairies créées ou améliorées, 180 
bâtiments d'élevage créés ou améliorés

Fruits et légumes : (21% de l'aide) 206 
ha sous abris ou en verger

Cultures irriguées : 787 ha équipés 
(Canne, Fruits et légumes et Banane)

Augmentation de la 
production agricole

Gain de productivité des 
exploitations.

Mesure
125

22,2 M€ 31,8 M€ Pour l'essentiel un développement du 
réseau hydraulique et de l'équipement 
des périmètres irrigués. 70 exploitations 
aidées.

Augmentation des 
rendements agricoles

Mesure
111

19,0 M€ 27,2 €M Encadrement technique (57% de l'aide) 
concerne toutes les filières

Recherche appliquée (41% de l'aide) 
concerne surtout les filières Canne, 
Banane, et sur la fin de programmation 
les cultures de diversification.

Formation (2% de l'aide)

Amélioration des 
rendements avec les 
nouvelles variétés, et une
lutte phytosanitaire plus 
efficace

Valorisation des sous-
produits et des déchets

Mesure
112

2,2 M€ 3,2 M€ 112 installations en particulier en canne 
et polyculture-élevage

Les installations sont fragiles.

Renouvellement du 
nombre des exploitations

Mesure
122

0,6M€ 0,8M€ Des améliorations de peuplements en 
perspective de l'émergence d'une filière 
sylvicole

Amélioration de 
l'exploitation sylvicole

Mesure
113

0,3 M€ 0,5 M€ Résultat très limité (117 ha libérés) Maintien de la SAU

Mesure
124

0,6 M€ 0,8 M€ Travaux de recherche en coopération qui
concerne surtout la filière animale

Amélioration de la 
compétitivité des 
exploitations et IA

Mesure
133

0,2 M€ 0,3 M€ Mise en place de l'IGP Melon de 
Guadeloupe

Amélioration de la 
compétitivité des 
exploitations

Source : Données issues du chapitre 3 – Traitement POLLEN Conseil

Rapport final janvier 2017 Page 142 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

c. Conclusion
Le PDRG contribue au développement de la production agricole et sa valorisation par la
transformation,  par  plusieurs  leviers  d'action,  par  ordre  d'importance  en  termes  de
contribution (budget) et d'impacts (résultats obtenus), par ordre d'importance :

 Amélioration de la productivité des exploitations et des unités de transformation (M121,
M123 surtout, et très modestement M124 et M133)

76,5 M€ de dépenses publiques (54% du total)

Impact fort sur la productivité mais aussi la capacité de production et de valorisation de
la production

 Limitation de la déprise agricole, augmentation des surfaces irrigables (M125, M113)

32,3 M€ de dépenses publiques (24% du total)

Impact fort sur la capacité de production via l'irrigation (quand la ressource en eau est
suffisante)

 Recherche et diffusion de nouvelles pratiques agricoles améliorant la productivité (M111)

27,2M€ de dépenses publiques (20% du total)

Impact indirect sur la productivité mal mesuré

 Installation de jeunes agriculteurs (M112)

3,2 M€ de dépenses publiques (2,3% du total)

Impact sur la capacité de production par un renouvellement des forces de production.

 Amélioration de l'exploitation sylvicole (M122)

0,8 M€ de dépenses publiques (0,1% du total)

Résultats modestes mais confortation du rôle multifonctionnel de la forêt.

d. Recommandations
Les recommandations sont globales et motivées par l'équilibre des moyens mis en œuvre
pour obtenir les résultats économiques :

 Poursuivre l'aide à la modernisation des exploitations et des outils de transformation,

 S'assurer de la  rentabilité des outils  de transformation et  poursuivre la  recherche des
gains de productivité,

 Poursuivre et étendre la recherche-développement en vue d'améliorer les performances
technico-économiques  des  cultures  et  des  élevages,  et  s'assurer  de  la  diffusion  des
nouvelles pratiques par un accompagnement technique ayant une approche plus globale
des  exploitations  et  en  mobilisant  la  formation.de  façon  opérationnelle  au  service  du
développement économique des exploitations,

 Améliorer  les  résultats  en  matière  d'installation  aidée  et  accompagnée,  avec  en
perspective la pérennisation des installations,

 Poursuivre  les  efforts  d'amélioration  du  foncier  et  de  développement  des  périmètres
irrigables,

 Augmenter le taux de replantation de la sole cannière avec les nouvelles variétés,

 Poursuivre l'effort de développement de la filière bois locale.
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De façon générale, le dispositif de suivi et d'évaluation devrait mieux mesurer les résultats
attendus avec des indicateurs de résultat mesurant la croissance de l'économie agricole ou
sylvicole, plusieurs mesures pouvant contribuer aux mêmes résultats. La mesure du nombre
de bénéficiaires (sans double-compte), de la SAU concerné et de la filière d'appartenance
devrait être systématisée.

4.1.2. QE2 - Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à la 
création d’emploi ?

a. Etat des réalisations et résultats observés (y compris des impacts)

Poursuite de la décroissance de l'emploi agricole avec infléchissement en fin de période

La tendance lourde est la diminution du nombre des actifs agricoles qui correspond de fait à
la forte diminution du nombre des exploitations. L'emploi salarié permanent diminue moins
fortement et l'emploi saisonnier apparaît relativement stable.

Figure 29 - Evolution de l'emploi agricole 1981-2014
1981 1989 2000 2010 2013

Exploitants 16 530 16 362 12 159 7 941 7 592

Actifs familiaux 11 105 10 805 6 269 3 240 2 459

Salariés permanents 4 085 3 718 5 127 1 876 1 679

Saisonniers ND 10 199 11 968 11 093 9 900 (*)

Total ND 41 084 35 523 24 150 21 630

(*) estimation à partir de l'évolution du nombre UTA saisonnier qui passe de 793 en 2010 à 708 en
2013.
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Source : RA 1981-1989-2000-2010 – ESEA pour 2013

Une pause dans la décroissance semble s'amorcer à partir de 2010 qui correspond au relatif
maintien global de la SAU et de la relative progression de la production bananière qui est
génératrice d'emploi salarié permanent.

Tableau 111 - Evolution de l'emploi agricole (UTA), 2007-2014

2007 2008 2009 2010* 2011 2012 2013 2014
Evolution

tendanciell
e annuelle
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Emploi 8 125 8 014 7 904 7 795 7 479 7 177 6 886 6 607 -2.9%

Source : RA 2010 – ESEA 2007 et 2013

L'évolution de l'emploi en UTA (Unité de travail agricole en équivalent temps plein) est de
- 2,9%,  en  évolution  tendancielle  annuelle,  à  comparer  avec  l'évolution  tendancielle  du
nombre des exploitations qui est de - 3,8% et celle de la SAU qui est de - 0,6%.

Ces évolutions indiquent que sur la période 2007-2014, l'évolution a été une augmentation
de la taille moyenne des exploitations en termes de SAU et  d'emploi,  mais qu'en même
temps on assiste à une amélioration de la productivité du travail, dans la mesure où la SAU
moyenne par UTA augmente sensiblement.

Tableau 112 – Evolution des ratios moyens de SAU et Cheptel par exploitation et par
UTA

Moyenne 2007 2014

SAU moyenne par UTA 4,0 4,7

UTA moyen par exploitation 0,9 1,0

Cheptel moyen en UGB par UTA 6,9 6,5

Source : RA, ESEA, SSA – traitement Pollen Conseil

Cette augmentation de la productivité agricole se traduit par une augmentation très sensible
de la production agricole par UTA, qui passe de 20 786 € à 26906 €, avec une évolution
tendancielle annuelle de +3,6%, beaucoup plus que l'inflation sur la période (environ 1,5%).
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Tableau 113 – Evolution de la production agricole en valeur par UTA

en € courant
2007 2008 2009 2010* 2011 2012 2013 2014

Evolution
tendancielle

annuelle

Production agricole en 
valeur par UTA

20786 20704 20965 20417 23614 23582 24021 26906 3,6%

Source : RA2010, ESEA, SSA – traitement Pollen Conseil

Au final, la contribution du PDRG a surtout permis de préserver l'emploi.

En contribuant à la préservation de la SAU, il permet de préserver l'emploi. En aidant les
investissements dans les systèmes de production les plus intensifs en emploi,  comme la
production  de  banane,  la  production  maraîchère  sous-abri  et  les  élevages  porcins  et
avicoles, il permet une augmentation de la production agricole tout en générant des emplois,
notamment des emplois salariés permanents. L'aide à l'investissement dans les plantations
cannières ou bananières, ainsi que dans l'irrigation, ne vont pas générer de l'emploi agricole,
mais améliorer leur productivité et la compétitivité des exploitations, ce qui in fine permet de
préserver l'emploi.

Augmentation de l'emploi en amont et aval de l'agriculture

L'emploi  en  amont  et  aval  de  l'agriculture  est  important  en  particulier  dans  les  filières
traditionnelles. Sur la base des propos des représentants des filières professionnelles, une
estimation  de  l'emploi  indique  que  près  de  2 200  personnes  en  amont  et  aval  de
l'agriculture :

- La filière canne à sucre compte environ 1 200 personnes : 500 employés dans les
sucreries ; 200 dans les distilleries, auxquels il faut ajouter les transporteurs, les SICA,
les fournisseurs et prestataires, dockers…

- La filière banane emploie environ 500 personnes : transporteurs, unités collectives de
collecte, agro-fournisseurs, commercialisation, dockers…

- Les  organisations  et  entreprises  de  services  :  Chambre  d'agriculture,  cabinets  de
gestion et de comptabilité, les organismes de recherche : environ 300 personnes.

- Les  filières  de  diversification  représentent  environ  200  personnes  :  les  unités  de
collecte, de transformation ou de conditionnement, agro-fournisseurs, équipementiers
et prestataires.

Le PDRG a une incidence directe soit sur le maintien de l'emploi soit sur la création :

 M111 : financement de l'encadrement technique et de la recherche, ce qui correspond au
financement d'environ 110 ingénieurs et techniciens

 M112 : installation de jeunes agriculteurs : création de 112 emplois

 M121 : modernisation des exploitations : maintien des emplois

 M123 : investissements dans les IA

- Modernisation des IA : maintien des emplois

- Nouvelles  unités  de  transformation  dans  les  filières  de  diversification  animale  et
végétale : création d'emploi

- Unités de traitement des déchets agricoles et des IA : création d'emploi

 M125 :

- Maintien de l'emploi par une amélioration de la compétitivité

- Création d'emploi par une augmentation des périmètres irrigués.
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Création d'emploi dans les activités de diversification dans les zones rurales

Les mesures 311, 312, 321 et leurs pendants dans l’axe 4 (413-311, 413-312 et 413-321) ont
incontestablement eu un impact non négligeable sur la création d’emploi dans des activités
de diversification sur les territoires ruraux concernés.

On pense bien évidemment à la création des activités du secteur touristique favorisées par
les mesures 311 et 413-311, mais s’agit-il réellement de création d’emplois ou de création
d’activités  fournissant  un  complément  de  revenu  à  des  actifs  en  situation  économique
fragile ? Par exemple, la mise en exploitation d’un gîte ne paraît en aucun cas procurer un
revenu suffisant pour se suffire à elle-même en tant qu’activité économique ; rares sont les
porteurs de projet qui ont pu créer le nombre de gîtes qui aurait pu leur permettre d’en tirer
un revenu suffisant.

Concernant  la  mesure  312  et  son  pendant  de  l’axe  4  (413-312),  la  création  de
microentreprises est véritablement la garantie de création d’emploi. Il faut toutefois préciser
que, s’agissant de microentreprises et de micro-activités, l’emploi créé est, dans la plupart
des cas, celui du porteur de projet, mais très rarement le recrutement d’emplois salariés.

A titre d’exemple, l’évaluation du programme LEADER du Nord Grande Terre comportait
l’analyse suivante en termes d’emploi :

Un certain nombre de projets LEADER ont permis la création d’emploi pour le porteur de
projet  lui-même (autoentrepreneur ou en entreprise individuelle  ou par création d’une
société), ou par l’embauche de salariés pour les 21 projets financés étudiés.

Ainsi le porteur de projet du cybercafé de Petit Canal a créé son propre emploi (après
une période de chômage) même s’il a encore du mal à vivre de cette seule activité. Le
projet réalisé de salle de spectacle dans le centre social de Petit Canal devrait permettre
dans un second temps la création d’une salle de cinéma en milieu rural : 2 emplois sont
déjà programmés, en cours de formation, et y seront affectés. 

Deux  autres  projets  ont  permis  la  création  d’emplois  à  temps  partiel : il  s’agit  de
l’ensemble des gites ruraux financés (activité agricole/gite ou retraite/gite) mais aussi de
l’emploi  du  centre  de  bien-être  en  milieu  rural  (activité  agricole/activité  commerciale
centre de bien être).

D’autres projets ont permis de conforter l’emploi existant qui aurait pu disparaitre sans la
modernisation des équipements permise par les financements LEADER : c’est le cas, par
exemple, de l’emploi de l’animateur du centre de plongée innovant, de l’emploi  à mi-
temps du développeur d’activités sportives et culturelles ou encore de l’emploi de l’agro-
transformateur.

Même si l’impact sur la création (ou la préservation) d’emplois paraît limitée, dans la situation
de crise économique profonde que subit la Guadeloupe et en particulier cette partie de la
Grande Terre,  toute solution  permettant  de créer  ou de sauvegarder  de l’emploi  reste à
privilégier. En effet, non seulement elle favorise l’emploi, mais elle favorise aussi le maintien
sur le territoire d’une population active dont le départ serait à terme très préjudiciable à la vie
sociale et économique.

Concernant  la  diversification  de  l’activité  dans  les  zones  rurales,  on  reprendra  ici  les
conclusions de l’évaluation du programme LEADER de Marie-Galante qui pourraient  être
étendues à l’ensemble des 6 GAL de Guadeloupe :
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Les projets réalisés grâce au programme LEADER ont tout d’abord permis de créer
de nouvelles activités : vente de fruits et légumes locaux dans le bourg de Capesterre,
confection  de poupées locales,  institut  de beauté,  restauration  en plus  d’une  activité
existante de traiteur dans les terres, gîte en milieu rural, pâtisserie du terroir dans Grand-
Bourg, sérigraphie d’art sur tissu, activité de services à la personne, etc.

Plus généralement, les « micro-projets » portés par LEADER ont surtout permis le
maintien des activités existantes, qui auraient périclité sans la modernisation des
moyens de production : la plus grosse supérette de Grand-Bourg, la reprise d’un bazar
familial dans Grand-Bourg, la modernisation d’une boutique de souvenirs à Capesterre, la
modernisation d’un petit  équipement hôtelier comprenant une salle de cinéma pour la
population locale, etc. 

D’autres  projets  ont  permis  le  développement  du  chiffre  d’affaires  et  donc  le
confortement de l’activité et/ou une amélioration des revenus du porteur de projet :
c’est le cas du développement de l’activité de broderie personnalisée par une couturière
locale,  de  la  diversification  de  l’activité  d’une  rhumerie  locale  qui  fait  dorénavant
l’embouteillage sur place, de la modernisation d’une entreprise familiale de vente d’article
de bricolage-jardinage, de la modernisation d’un lolo épicerie-bar, etc.

S’agissant  de  développement  économique,  on  sait  également  que  certains  des  projets
financés sur la programmation ne sont pas arrivés à maturité, et ne produiront leurs fruits, en
termes  d’emploi,  que  sur  le  moyen  terme.  C’est  le  cas,  par  exemple  des  deux  projets
importants  financés  par  le  GAL Orient  Guadeloupe  (l’espace  de  valorisation  culinaire  et
culturel, et l’unité de valorisation numérique et économique du patrimoine).

Cependant en appliquant le ratio d’un emploi par activité créée, on peut estimer que les axes
3 et 4 du FEADER ont contribué à générer sur la durée : 

- Une dizaine d’emplois sur la mesure 311 qui a aidé, outre les gîtes (non directement
créateurs  d’emplois  au  sens  économique  du  terme),  3  créations  de  fermes-
auberges ou fermes pédagogiques, la création de 2 complexes touristiques

- Une vingtaine d’emploi sur la mesure 312, puisque sur les 44 projets aidés, plus de la
moitié étaient des créations nettes d’activité

- Une vingtaine d’emplois sur les 17 projets soutenus par la mesure 321

- Et surtout une centaine d’emplois sur les 93 microentreprises soutenues par LEADER

Soit  globalement  150  emplois  créés  (création  nette)  auxquels  il  convient  d’ajouter  les
emplois  maintenus ou sauvegardés grâce des améliorations de l’outil  de travail  rendues
possibles  par  les  financements  accordés  par  le  FEADER,  que  nous  estimons,  toutes
mesures confondues, également à 150 emplois.

Au total, ce seront donc plus de 300 emplois directs qui auront été créés ou maintenus sur
l’ensemble du territoire guadeloupéen, auxquels il faudrait ajouter des emplois indirects ou
induits qu’il est toujours hasardeux d’évaluer, surtout en matière d’activité touristique.

b. Conclusion
Le PDRG a contribué au maintien de l'activité  agricole et  même au développement  des
filières génératrices d'emploi (banane et production animale).

Si l'amélioration de la compétitivité conduit à un gain de productivité et donc permet surtout
la préservation de l'emploi et non la création d'emploi, toutefois la recherche de valorisation
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de la production par la transformation et le conditionnement, génère de la valeur ajoutée et
des emplois en aval de la production agricole.

Il est attendu de pouvoir augmenter la production du secteur de la diversification d'une part
en développant  l'exportation de nouveaux produits (notamment le  melon de Guadeloupe
dont  le  PDRG  a  financé  la  mise  en  place  de  l'IGP)  et  d'autre  part  en  augmentant  la
couverture du marché local en produits animaux et végétaux.

L'emploi dans les filières organisées au niveau des plus grosses exploitations agricoles a
sans doute été maintenu, voire a augmenté, mais cette augmentation n'a pas permis de
compenser la disparition de l'emploi au sein des plus petites exploitations. La disparition de
la petite agriculture familiale n'est  pas sans poser des problèmes sociaux, car si  elle ne
permet pas de générer un emploi suffisamment rémunérateur, elle constitue néanmoins un
appoint financier ou alimentaire précieux pour les ménages en situation de précarité.

En matière de développement territorial (axes 3 et 4), la création d'activités de diversification,
dont  le  tourisme  et  d’activités  au  service  de  la  population,  est  également  génératrice
d'emploi.

En outre,  la  préservation  et  la  valorisation de l'espace naturel  et  forestier,  la  recherche-
développement, l'animation territoriale et l'encadrement technique qui sont des composantes
essentielles  du  PDRG  correspondent  également  à  des  emplois,  qui,  additionnés,
représentent  un  effectif  relativement  important.  Se  pose  d'ailleurs  la  question  de  la
précarisation  de  ces  emplois  qui  sont  considérés  comme  importants  pour  ne  pas  dire
essentiels,  pour  la  mise  en  œuvre  du  développement  rural  durable.  Au-delà  de  la
pérennisation souhaitable des emplois, est posée la question de la professionnalisation des
agents,  de  la  capitalisation  de  l'expérience  et  du  développement  des  compétences
collectives au niveau des organisations porteurs des activités et des territoires.

c. Recommandations
La première recommandation concerne la mesure de l'impact sur l'emploi. Un indicateur de
résultat  sur l'emploi  généré est nécessaire pour toutes mesures ayant comme objectif  le
développement économique. Le dispositif de suivi et d'évaluation doit a minima comptabiliser
les emplois attendus des actions financés lors de l'instruction des projets, et dans la mesure
du possible, disposer d'un outil de mesure a posteriori des emplois effectivement créés.

La deuxième recommandation concerne la pérennisation des emplois et des compétences
dans les activités d'animation et d'encadrement technique.

Une première piste de réflexion serait d'introduire le critère de durabilité des activités dans
l'appel à projet.

Une deuxième piste de réflexion est de favoriser les actions de coopération ce qui permet de
mutualiser les expériences et de développer des compétences collectives (dans le PDRG
2014-2020, la coopération est un objectif stratégique).
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Une troisième piste est  de mettre  en place un centre  de ressources du développement
durable,  ou  en  tout  cas  une  mise  en  réseau  permettant  une  mutualisation  et  une
capitalisation des expériences.

S’agissant singulièrement des activités de diversification soutenues par les axes 3 et 4 du
programme, un certain nombre de recommandations spécifiques, qui ont été validées par les
acteurs de terrain lors du groupe de travail qui a réuni les animateurs de cinq des six GAL de
Guadeloupe ainsi que l’équipe régionale de suivi de l’axe 3, sont présentées succinctement
dans le présent rapport.

Il s’agit pour l’essentiel :

 De mettre en place un suivi  systématique des projets  aussi  bien sur l’axe 3 que sur
LEADER, maintenu  sur  une  durée  relativement  longue  pour  relancer  si  besoin  des
activités qui peinent à trouver les conditions économiques de leur développement.

En effet,  si  l’accompagnement des porteurs de projet  dans le  montage du dossier  de
subvention est satisfaisant, si, sur l’axe 4 au moins, les animateurs GAL accompagnent
également  les  porteurs  de  projet  dans  leur  recherche  de  financements  auprès  des
banques, l’action publique s’arrête en général à l’attribution de la subvention. Or il a été
souvent constaté, aussi bien lors des évaluations des GAL de Marie-Galante et du Nord
Grande Terre, que par l’ensemble des acteurs de terrain, que la période de démarrage de
l’activité comportait des risques de mortalité de l’entreprise, sans que le porteur de projet
puisse bénéficier du moindre appui technique pour faire face à ses difficultés.

Cet accompagnement n’est certes pas inscrit  dans les principes de fonctionnement du
FEADER, mais, s’agissant de développement territorial, la sécurisation des fonds publics
et le contrôle de leur bonne affectation ne seraient pas incompatibles avec la mise en
œuvre d’un suivi des porteurs de projet, sur une durée limitée mais suffisante pour leur
permettre de se tisser les réseaux qui prendront ensuite le relais si nécessaire.

 De  mettre  en  œuvre,  dans  le  même  esprit  d’accompagnement,  un  réseautage  des
bénéficiaires des aides, éventuellement appuyé par la réactivation du Réseau Rural en
Guadeloupe,  afin  de  permettre  aux  porteurs  de  projets  de  s’entraider,  de  définir  des
« recommandations de bonne pratique » partager, et de capitaliser les expériences.

 De renforcer la cohérence partenariale avec les autres acteurs du développement qui
sont les partenaires naturels de l’action territoriale : concernant le tourisme, la Région, le
CTIG, mais également l’association des gîtes de France, la Chambre d’agriculture…etc. ;
concernant le développement du commerce, de l’artisanat et des services dans les zones
rurales concernées, les chambres consulaires ; d’autres partenaires comme Guadeloupe
Expansion, l’ADIE ou la CRESS doivent également être mobilisés.

 De mettre  en  œuvre  une  stratégie  d’animation  territoriale  (et  de  professionnalisation-
formation des acteurs en mobilisant la mesure 331 et 413-331) par thèmes (Agriculture,
Tourisme, Patrimoine…) ce qui permettra de mieux cibler les actions à mettre en œuvre.

 De travailler enfin sur les problématiques du préfinancement des fonds par les porteurs de
projet (création d’un fonds régional ou de fonds par les EPCI ?) et de bouclage financier
du plan d’investissement qui nécessite des fonds propres (20%) que les porteurs de projet
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ne parviennent pas toujours à mobiliser, afin de dégager des pistes de solutions locales
adaptées.

4.1.3. QE5 - Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à 
améliorer la compétitivité dans le secteur agricole et forestier ?

a. Bilan des réalisations et résultats observés (y compris des impacts)
Les mesures de l'axe 1 ont pour objectif d'amélioration de la compétitivité du secteur agricole
et sylvicole. Leur contribution peut être directs ou indirecte.

Avec  les  indicateurs  de  résultats,  il  n'est  pas  possible  de  mesurer  l'amélioration  de  la
compétitivité.

L'augmentation de la productivité agricole indiquée par l'évolution de la production agricole
en valeur rapportée à l'emploi agricole (voir ci-dessus le ) passe de 20 786 € à 26906 € sur
la période 2007-2014, avec une évolution tendancielle annuelle de +3,6%. Cela indique une
amélioration de la compétitivité au niveau des exploitations agricoles.

Au  niveau  de  l'industrie  agro-alimentaire,  les  investissements  financés  ont  permis  la
modernisation  des  usines  sucrières,  des  distilleries  et  des  grands  moulins  des  Antilles
(fabricant  d'aliment  pour  animaux  et  meunerie).  Le  PDRG  a  également  aidé  à  la
modernisation d'unités de collecte et de conditionnement (banane et fruits et légumes) et à la
création  de  nouvelles  unités  de  transformation  (abattoirs,  unités  de  découpe,  unité  de
traitement des déchets animaux, unité de 4ème gamme en légume). Ainsi le PDRG contribue
à l'amélioration de la compétitivité des entreprises (modernisation à mais aussi à celle de la
filière (création de nouveaux de outils permettant une meilleure valorisation de la production
agricole).

Tableau 114 – Contribution du PDRG à l'amélioration de la compétitivité
Mesures Effets

Amélioration de la productivité des exploitations 
et des unités de transformation (M121, M123 
surtout, et très modestement M124 et M133)

76,5 M€ de dépenses publiques (54% du total)

Impact sur la productivité des exploitations 
agricoles et de l'agro-industrie

Impact sur la compétitivité des filières de 
diversification par la création de outils permettant
une meilleure valorisation de la production 
agricole

Limitation de la déprise agricole, augmentation 
des surfaces irrigables (M125, M113)

32,3 M€ de dépenses publiques (24% du total)

Impact sur la compétitivité des exploitations 
bénéficiant des nouvelles capacités d'irrigation 
(toutefois limitées par l'insuffisance des 
ressources en eau)

Recherche et diffusion de nouvelles pratiques 
agricoles améliorant la productivité (M111)

27,2 M€ de dépenses publiques (20% du total)

Impact direct par la mise à disposition de 
nouvelles variétés plus productives (canne)

Impact indirect et mal mesuré sur la productivité 
des autres travaux de recherche. En ce qui 
concerne les cultures de diversification ou 
l'élevage, les éventuels résultats de la recherche
sont de toute façon trop récents pour impacter la 
production.

Installation de jeunes agriculteurs (M112)

3,2 M€ de dépenses publiques (2,3% du total)

L'installation d'un jeune est souvent l'occasion 
d'investir dans l'outil de production et d'améliorer
la compétitivité. En ce sens la mesure 112 a un 
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impact positif direct sur la compétitivité, qu'il faut 
pondérer par le fait que seulement un quart des 
JA ont mobilisé la mesure 121 pour investir.

Amélioration de l'exploitation sylvicole (M122)

0,8 M€ de dépenses publiques (0,1% du total)
La filière sylvicole est trop embryonnaire pour 
parle d'amélioration de compétitivité.

Source : RAE 2015 pour le chiffrage des paiements – traitement Pollen Conseil

b. Conclusions
Les principaux points positifs à souligner sont :

 Amélioration des plantations de banane et de canne

 Augmentation de la SAU irriguée, mais effet limitée par le manque de ressources en eau
disponible pour l'irrigation.

 Modernisation des outils agro-industriels

 Création de nouveaux outils de la transformation et de valorisation des secteurs de la
diversification

 Mobilisation de la recherche développement et de l'encadrement technique pour trouver
et proposer des modes de lutte phytosanitaire, en alternative aux molécules interdites
et/ou en réponse aux nouvelles attaques phytosanitaires (ex. cercosporiose noire de la
banane).

Les points qui peuvent soulever des discussions ou interrogations sont les suivants :

 La faible ressource en eau pour l'irrigation

 Les travaux de recherche qui ne sont pas encore mobilisables par les producteurs, et un
déficit  dans la recherche appliquée visant à l'amélioration de la performance technico-
économique de l'élevage

 La filière sylvicole qui reste à construire

 La faible capacité financière des jeunes qui s'installent et ne peuvent investir comme il
faudrait pour être compétitif

 La  non-contribution  du  PDRG  à  la  professionnalisation  des  petites  exploitations  en
production  vivrière  (souvent  en  pratiques  agricoles  traditionnelles)  écoulant  leur
production en circuit court, hors des organisations de producteurs.

c. Recommandations
Les  recommandations  sont  tout  d'abord  de  poursuivre  l'aide  à  l'investissement  pour
moderniser les exploitations et les outils d'agro-transformation.

En ce qui  concerne les investissements dans les outils  agro-industriels comme dans les
outils logistiques (collecte, conditionnement), qui sont certes nécessaires pour valoriser au
mieux la production agricole, le point de vigilance doit néanmoins être la juste appréciation
de la rentabilité des outils  car la petite taille du marché et l'éloignement (ultrapériphicité)
conduisent  à  construire  des  unités  industrielles  avec  des  surcoûts  très  importants  à
l'investissement  et  à  l'usage  (surdimensionnement  des  équipements,  surcoûts  de  la
maintenance).

En  ce  qui  concerne  la  recherche-développement  et  la  formation-action  qui  doit  y  être
associée, il importe de :

 Travailler à l'amélioration des performances technico-économiques des élevages.
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 Poursuivre la  recherche dans la  lutte phytosanitaire agroécologique ainsi  que dans la
recherche de variétés résistantes sur toutes les cultures principales

En ce qui concerne la professionnalisation (correspondant à une augmentation de la taille
économique)  de  la  petite  agriculture  familiale  vivrière,  il  est  prévu  dans  la  nouvelle
programmation  2014-2020  une  dotation  forfaitaire  qui  pourrait  être  une  solution  pour
permettre à ces petites exploitations d'opérer cette montée en production et  productivité.
Nous recommandons que cette professionnalisation soit accompagnée par un encadrement
technique spécifique et qu'elle se traduise effectivement par une déclaration fiscale et sociale
de  l'exploitant,  et  éventuellement  par  son intégration  dans  l'organisation  professionnelle.
Cette intégration dans l'organisation ne doit en aucun cas être subordonnée à l'obligation
d'apport à une coopérative (ou SICA), le fait de commercialiser en circuit court étant tout à
fait compatible au fait d'être un agriculteur professionnel. De même, le fait d'être agriculteur
professionnel est compatible avec l'exercice de l'agriculture en double activité.

4.1.4. QE6 - Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à 
l’accompagnement de la restructuration du secteur laitier ?

Sans objet.

4.1.5. QE10 - Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à 
introduire des approches innovantes ?

a. Etat des réalisations et résultats observés
Tout  d'abord,  le  PDRG  de  Guadeloupe  a  comporté  un  importance  volet  de  recherche-
développement financé dans le cadre de la sous-mesure 111.3, actions d'expérimentations et
d'innovation qui représentent 8,0% des dépenses FEADER.

Outre les actions de sélection variétale qui font l'objet de programmes de recherche inscrites
dans la durée, il a été initié pendant la programmation de multiples nouvelles actions pour
répondre aux nouveaux enjeux agro-environnementaux, tout particulièrement en matière de
lutte phytosanitaire.

Les investissements de modernisation des exploitations agricoles (mesure 121), ne semblent
pas avoir été notablement innovants. En revanche, les investissements dans les IA, aidés
par la mesure 123, ont comporté des approches innovantes : nouveaux process industriels,
nouveaux  produits,  mise  en  œuvre  de  solutions  technologiques  adaptées  au  contexte
spécifique de Guadeloupe, une certification ISO 50 001 d'un bon nombre d'unités qui indique
les efforts fait en matière d'économie d'énergie, de multiples solutions pour la gestion et le
traitement des effluents et déchets.

Les MAE (mesure 214) sont par définition des approches innovantes, visant à diffuser de
nouvelles pratiques agricoles.

b. Analyse des résultats
Les résultats les plus notables sont :
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 Expérimentation variétale dans la canne, banane et quelques cultures

 Emergence de cultures nouvelles (plantes médicinales, café)

 Nouvelles pratiques de lutte intégrée dans un contexte difficile (cultures "orphelines")

 Economie d'énergie et  production ENR dans les industries de transformation et  agro-
alimentaires 

 Gestion des déchets de la transformation de la production animale (GESEC)

c. Conclusion
Le PDRG a permis la mise en œuvre de programmes de recherche-développement, dans un
contexte fortement évolutif  avec de nouveaux défis (changement climatique, restriction de
l'usage  des  produits  chimiques,  besoins  nouveaux  sociétaux  pour  une  alimentation  plus
saine…).

Il  est  également  à  mettre  au  crédit  du  PDRG  d'avoir  pu  abonder  à  la  démarche  de
recherche-développement notamment mise en œuvre dans le cadre du RITA, en réponse
aux nouveaux enjeux agro-environnementaux qui sont apparus en cours de programmation
(plan Ecophyto, interdiction de nombreuses molécules actives herbicides ou pesticides).

d. Recommandations
Alors que les travaux de recherche appliquée sont importants dans les différentes filières
agricoles,  les  actions  de  formation  sont  en  revanche  limitées  et  le  transfert  des
connaissances semble se cantonner le plus souvent à une diffusion via des publications.

Si la prise en considération des besoins des producteurs semble avoir  été sensiblement
améliorée, en particulier dans le cadre du RITA, la question de l'appropriation des résultats
des travaux de recherche-développement subsiste. Et au-delà, est posée la question de la
prise  en  compte  par  les  acteurs  de  la  R&D,  de  l'innovation  développée  au  sein  des
exploitations. La spécificité et la grande diversité des cultures et des élevages induisent une
multiplicité  de  problématiques  pour  lesquelles  des  solutions  doivent  être  trouver.  Pour
pouvoir répondre à ce besoin vaste et varié, le dispositif classique de la production et de la
diffusion de connaissances (besoin exprimé par la production, recherche de solution en R&D
puis diffusion de la solution via l'information/formation) n'est pas opérationnel.

Il  semble  patent  que  durant  la  programmation,  la  recherche  se  soit  rapprochée  des
techniciens  en  charge  de  l'accompagnement  technique,  pour  constituer  le  binôme
Recherche-Développement.  Il  reste  à  articuler  la  dimension  Formation,  pour  arriver  au
trinôme Recherche-Développement-Formation, en intégrant dans le processus d'innovation,
les producteurs.

Il s'agit d'une part d'innover dans les modalités de formation à destination des actifs agricoles
(salariés  et  non  salariés)  et,  d'autre  part,  de  coordonner  l'ensemble  des  actions  de
recherche-développement-formation mise en œuvre par l'ensemble des acteurs (instituts et
centres  techniques,  associations  de  producteurs…)  pour  s'assurer  de  bien  couvrir  les
besoins et de bien diffuser les résultats.
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4.2. Impacts environnementaux

4.2.1. QE3 - Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à 
protéger et à améliorer les ressources naturelles et le paysage, y 
compris la biodiversité, les systèmes agricoles et forestiers à 
haute valeur naturelle ?

a. Etat des réalisations et résultats observés
Les indicateurs d'impact communautaires :

Renversement de la tendance à l’amenuisement de la biodiversité :

Indicateur Valeur initiale Objectif 2013 Valeur 2013

Espaces naturels faisant l’objet 
d’une protection réglementaire

29 309 ha (en 2005) Maintien 29 000 ha

Réserves naturelles 8 956 ha (en 2005) Maintien 5 659 ha

Sites classés et inscrits 3 053 ha (en 2005) Maintien 4 144 ha
Source : PDRG 2007-2013 et Profil environnemental

Maintien des espaces à haute valeur naturelle et des surfaces boisées :

Indicateur Valeur initiale Objectif 2013 Valeurs 2013

ZNIEFF 18 267 ha (en 2003) Maintien
22 276 ha (terrestres +

marines)

Surfaces boisées 64 467 ha (en 2002)
Maintien des surfaces et de

la diversité
79 557 ha

Source : PDRG 2007-2013 et Profil environnemental

Les indicateurs spécifiques du programme

Agriculture biologique :

Indicateur Valeur initiale Objectif 2013 Valeur 2013

SAU en agriculture 
biologique

0,1% (en 2006) Augmentation 0,16%

Source : PDRG 2007-2013 et RAE 2015

Qualité de l’eau et biodiversité :

Indicateur Valeur initiale Objectif 2013 Valeur 2013

MAE contractualisées 151 CAD Augmentation 745

Les MAEt visent essentiellement à préserver ou 
rétablir la qualité de l’eau et à limiter la 
dégradation de la biodiversité. Ciblées et 
exigeantes, elles permettent de répondre 
correctement à des menaces localisées ou de 
préserver des ressources remarquables, en 
priorité les bassins versants définis au titre de la 
Directive Cadre sur l’Eau (DCE).

nd Augmentation nd

Source : PDRG 2007-2013 et RAE 2015

Equilibre des territoires ruraux :
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Indicateur Valeur initiale Objectif 2013 Valeur 2013

SAU 35 530 ha (en 2005) Augmentation 30 965 ha

Zones Agricoles Protégées 0 ha (en 2006) Augmentation 0

Territoire agricole non cultivé 23 300 ha (en 2005) Diminution 19 035 ha ?

Territoire non agricole 33 431 ha (en 2005) Maintien
Source : PDRG 2007-2013 et Agreste

Les  mesures  de  l’axe  2  sont  celles  qui  ont  comme  objectif  principal  l’amélioration  de
l’environnement.

Bien que l’axe 2 ne représente qu’une partie faible du budget du PDRG (12%), certaines
mesures ont eu un impact positif sur la protection et l’amélioration des ressources naturelles
et du paysage.

Les mesures 214 (MAE) et 227 sont plus explicitement orientées vers ces objectifs. Elles
totalisent un montant de 9,6 M€ soit 55,4% du budget de l’axe 2.

Les  autres  mesures  de l’axe 2  (211,  212,  216  et  221)  ont  des  effets  plus  indirects  sur
l’environnement. Ces mesures ont été dotées de 7,8 M€ soit 44,6% du budget de l’axe 2.

De  plus,  d’autres  actions  ont  également  des  impacts  indirects  sur  la  biodiversité  et  sur
l’environnement d’une manière générale. C’est le cas pour les mesures 111, 112, 113, 121,
122, 123, 125, 311, 323 et 341.

b. Analyse des résultats

Maintien de la SAU et entretien des paysages

Les  indicateurs  permettant  d’apprécier  le  maintien  ou  non  des  espaces  à  haute  valeur
naturelle  et  des  surfaces  boisées  (surfaces  boisées  et  en  ZNIEFF),  montrent  une
augmentation de ces surfaces, les objectifs de maintien pour 2013 sont donc dépassés.

De  nombreuses  mesures  du  PDRG  contribuent  à  maintenir  les  surfaces  agricoles  et
forestières et par là même, l’entretien des paysages :

 Mesures 112 et 113 : Les aides à la reprise agissent sur l’environnement à travers un effet
de maintien  de l’exploitation  agricole  (évite  les  friches et  la  prolifération  des espèces
exotiques envahissantes).  La mesure 113 permet de préserver la  SAU en limitant  les
déprises éventuelles des terres des exploitants agricoles retraités.

 Mesure  122 :  Le  développement  d'une  filière  bois  est  également  un  enjeu
environnemental  dans  la  mesure  où  une  meilleure  valorisation  de  la  forêt  incite  les
propriétaires, publics et privés, à la préserver et à l'entretenir.

 Mesure 125 : Le développement du périmètre irrigué, contribue à mieux valoriser la SAU
et donc la préserver.

 Mesure 131-2 (chlordécone) : L'enjeu d'aider les exploitants à trouver une utilisation des
terres polluées permet de lutter contre l'enfrichement des terres. Cela est d’autant plus
important que les terres polluées étaient des cultures bananières qui comptent parmi les
plus fertiles.

 Mesure 341 : Au moins deux des actions soutenues par la mesure ont eu un important
impact environnemental direct : le développement de la filière forêt-bois qui permettra la
préservation de la forêt guadeloupéenne et des paysages forestiers.
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 Dans une moindre mesure, les ICHN agissent sur l’environnement en représentant une
aide  au  maintien  de  l’exploitation  agricole  et  donc  de  la  SAU (39,7% de  la  SAU du
territoire). Cependant, au vu des montants très faibles touchés par les exploitants, l’ICHN
peut  d’avantage  être  perçue  comme  une  « aide  symbolique »  pour  les  petites
exploitations  qui  garantit  plus  une  reconnaissance  des  contraintes  naturelles  qu’une
véritable aide financière.

 Mesure 214 : Les MAE constituent un complément de revenu non négligeable pour de
nombreux agriculteurs. De plus, les MAEt ponctuelles et linéaires qui ont été fortement
souscrites, ont permis une diversification des paysages.

 La  mesure  227-1  a  permis  de  restaurer  des  forêts  littorales  et  de  protéger  la  forêt
publique, entretenant ainsi des paysages typiques de Guadeloupe.

 Mesures 311, 312 et 411 : Dans la mesure où l’activité d’agrotourisme permet de rendre
plus viables les exploitations agricoles lorsqu’il s’agit d’une activité secondaire, la mesure
a un effet positif dans la préservation de l’activité agricole, de la surface agricole utilisée et
sur l’entretien du paysage.

 La mesure 216, qui par son aspect recherche et développement, permet de trouver des
solutions pour continuer à exploiter les terres polluées à la chlordécone et donc éviter leur
enfrichement.

Avec  environ  15%  du  budget  du  PRDG,  ces  mesures  ne  représentent  pas  une  part
importante des investissements du programme malgré l’enjeu fort de la problématique du
maintien des surfaces agricoles.

Amélioration de la biodiversité et des systèmes à haute valeur naturelle

Les indicateurs d’impact  communautaires montrent  que les surfaces faisant  l’objet  d’une
protection règlementaire se sont globalement maintenues entre 2005 et 2013, ce qui est
conforme à l’objectif du programme.

Le soutien à l’Agriculture Biologique permet de développer des systèmes à haute valeur
naturelle et de préserver la biodiversité.

Le PDRG n’a pas atteint  les objectifs escomptés sur cette mesure et  les conversions à
l’agriculture biologique, même si  elles existent,  sont  négligeables en termes d’impact  sur
l’environnement à l’échelle de la Guadeloupe.

D’autres mesures ont eu un impact plus fort sur la biodiversité :

 Les MAE ont permis une diminution de l’utilisation des pesticides notamment en
banane et dans les cultures patrimoniales. Les MAE apiculture et protection des
races menacées ont également permis de préserver la biodiversité.

 Mesure 121 : L’essentiel des investissements aidés dans le secteur banane a des
effets environnementaux positifs : plantations de vitroplants avec un plan de culture
permettant de réduire les traitements phytosanitaires, équipements permettant de
ne plus avoir recours au traitement aérien, et équipements pour gérer et traiter les
déchets.
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 La  mesure  227  a  également  eu  un  impact  fort  sur  la  protection  des  forêts  en
restaurant des forêts littorales et en protégeant la forêt publique, préservant ainsi
des secteurs à enjeux forts pour la biodiversité.

 Mesure 111 : Le programme DEPHI a eu pour objectif de réduire l’usage des produits
phytosanitaires  et  d’augmenter  la  biodiversité.  Plusieurs  projets  ont  été  lancés :
production de vitroplants (plants sains), plan banane durable (R&D), mise en place en
milieu  producteur  de  sites  pilotes  d’évaluation  ou  de  démonstration  d’itinéraires
techniques durables pour les cultures cibles, et transfert des informations techniques
relatives  aux  sélections  variétales  et  aux  innovations  culturales  dans  un  cadre
d’agriculture  durable  (programme EVA Transferts).  Des  formations  sur  le  maintien,
l’amélioration  du  paysage  et  la  protection  de  l’environnement  ont  également  été
organisées (198 stagiaires soit 27% des stagiaires et 155 jours de formation soit 36%
des jours de formation). Les effets sur l’environnement sont non négligeables pour la
formation et surtout pour les travaux d’expérimentation.

 Mesure 323 : L’action sur l’arboretum de Montebello, menée par l’ONF, a eu des effets
positifs  sur  la  biodiversité  en  préservant  un  type  de  végétation  particulièrement
menacé. Ce site doit en favoriser la découverte, et contribuer ainsi à l’éducation, à la
préservation de la biodiversité et au respect de l’environnement.

Ces mesures, et en particulier la 111 et la 121 (même si tous les investissements liés à la
mesures 121 ne sont pas concernés), représentent une part importante du budget du PDRG
(39%). 

A l’inverse, certaines mesures ont des effets négatifs sur la biodiversité :

 Mesures  311  et  312 :  La  création  d’équipements  touristiques  parfois  de  grande
ampleur  (centres  équestres,  complexes  touristiques)  a  des  impacts  négatifs  sur
l’environnement  (artificialisation  des sols,  perte  de biodiversité,  augmentation  de  la
fréquentation touristique…).

 Mesure 313 : La mesure est susceptible de causer des impacts négatifs directs par des
travaux effectués dans des écosystèmes sensibles et des impacts indirects liés à la
fréquentation touristique (fréquentation de sites sensibles notamment).

 Mesure  125 :  Cette  mesure  a  des  impacts  plutôt  négatifs  sur  l’environnement  en
permettant une augmentation du périmètre irrigué et un aplanissement des sols pour
un meilleur accès au foncier pour la mécanisation. Ces travaux ont pour conséquences
une  artificialisation  des  sols,  une  perte  de  biodiversité  et  une  augmentation  des
pressions sur la ressource en eau. Des travaux de desserte forestière ont également
été  réalisés  et  ont  des  impacts  négatifs  sur  l’environnement  (détérioration  des
paysages et artificialisation des sols).

Ces mesures représentent une part non négligeable du budget du PDRG avec 21% des
dépenses, ce qui relativise la part importante du budget du FEADER consacré à des actions
en faveur de l’environnement.

Préservation et amélioration de la qualité des sols

Plusieurs mesures du PDRG contribuent à préserver et à améliorer la qualité des sols :

 Mesure 227 : La protection et la restauration de forêts permettent de préserver les
sols.
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 La mesure sur la chlordécone n’a pas directement permis une amélioration de la
qualité  des  sols,  mais  elle  a  permis  d’améliorer  la  connaissance  sur  la
contamination des sols et les possibilités de cultures et de systèmes agricoles.

 Plusieurs  MAE permettent  de  lutter  contre  l’érosion  des  sols  (MAE linéaires  et
ponctuelles,  MAE  Canne  et  banane)  et  améliorent  la  biodiversité  des  sols
(diminution des pesticides).

 Mesure 121 : les replantations en banane en vitroplants couplés avec un plan de
culture préparatoire du sol, permettent de réduire l'usage des pesticides

 Mesure 123 : Le soutien à l’investissement permet notamment aux industriels de
moderniser  leurs  process  tout  en  améliorant  leurs  critères  de  protection  de
l’environnement (qualité de l’air, de l’eau et des sols environnant les sites).

D’autres mesures ont en revanche eu un impact négatif sur les sols artificialisant celui-ci.
C’est le cas pour les mesures 311 et 313.

La  mesure  125  qui  a  permis  d’augmenter  le  périmètre  irrigué,  d’aplanir  le  sol  pour  un
meilleur  accès  au  foncier  pour  la  mécanisation  et  de  réaliser  des  travaux  de  desserte
forestière, a également eu des impacts négatifs sur les sols (compaction et artificialisation
des sols).

Cet enjeu est assez bien pris en compte dans le PDRG avec un peu moins d’un quart du
budget finançant des actions en lien avec celui-ci. En revanche, environ 20% du budget du
PDRG finance des actions qui peuvent avoir un impact négatif sur la qualité des sols.

Préservation et amélioration de la qualité de l’eau

Plusieurs mesures du PDRG contribuent à préserver et à améliorer la qualité de l’eau :

 Les MAE ont contribué à la diminution de l’utilisation des pesticides, notamment en
banane et  dans les cultures patrimoniales.  Elles ont  donc des effets positifs sur
l’amélioration de la qualité de l’eau en diminuant les pollutions.

 Mesure 121 : Cette mesure a  eu des impacts positifs sur la ressource en eau en
permettant de réaliser des investissements dans le secteur banane : plantations de
vitroplants  avec  un  plan  de  culture  permettant  de  réduire  les  traitements
phytosanitaires, réalisation d’équipements permettant de ne plus avoir recours au
traitement aérien, et de gérer et traiter les déchets. Comme les MAE, ces actions
ont  permis  de réduire  les  traitements  phytosanitaires  et  donc  les  pollutions  des
milieux aquatiques.

 La mesure 111 à travers des formations spécifiques a également eu ces effets.

 Mesure 123 : Le soutien à l’investissement permet notamment aux industriels de
moderniser  leurs  process  tout  en  améliorant  leurs  critères  de  protection  de
l’environnement (qualité de l’air, de l’eau et des sols environnant les sites).

 La  mesure  124  a  financé  un  projet  de  co-construction  et  de  transfert  d'éco
innovations en agriculture pour réduire la dépendance en intrants des exploitations
agricoles.
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D’autres mesures ont en revanche eu un impact négatif sur la ressource en eau en général,
en augmentant les pressions sur celles-ci. C’est le cas pour la mesure 125 qui a permis
entre autres, une augmentation du périmètre irrigué.

Cet enjeu est très bien pris en compte dans le PDRG, avec 61% du budget consacré à des
mesures en lien avec l’amélioration de la qualité de l’eau.

c. Conclusion
Le  PDRG  contribue  à  la  protection  et  à  l’amélioration  des  ressources  naturelles  et  du
paysage, par plusieurs leviers d'action, ayant des impacts à des degrés divers.

Tout  d’abord,  de  nombreuses  mesures  contribuent  à  maintenir  les  surfaces  agricoles  et
forestières et par là même, l’entretien des paysages. On peut apprécier l’efficience de ces
mesures par l’évolution de la SAU : elle a globalement diminué mais la perte de surface a
été notablement réduite sur les dernières années.

Les principales mesures ayant eu un impact positif sur la biodiversité et les paysages sont
les mesures de l’axe 2, et plus particulièrement les MAE et la mesure 227.

Les  MAE n’ont  en  général,  pas  fait  changer  les  pratiques  des  agriculteurs  de  manière
massive, mais ont pour certains permis d’inciter, d’enclencher et d’accélérer ce changement
(diminution des pesticides,  lutte contre l’érosion des sols,  préservation de la biodiversité,
diversification  des  paysages…).  Certaines  exploitations  étaient  déjà  engagées  dans  une
dynamique d’amélioration des pratiques et les MAE ont incité à continuer et ont consolidé
ces pratiques plus durables. Elles ont également permis de sensibiliser les exploitants et de
leur faire prendre conscience des effets de leurs pratiques sur l’environnement.

Cependant, même si les MAE ont eu des effets positifs sur l’environnement, leurs impacts
sont  relativement  faibles  à  l’échelle  de  la  Guadeloupe.  En  effet  elles  n’étaient  pas
territorialisées, ce qui a eu pour conséquence une dissémination des mesures. De plus, le
nombre d’exploitations engagées est faible par rapport au nombre total d’exploitations. Ceci
est  notamment  dû à l’existence de freins à la  souscription aux MAE qui  ont  bloqué les
agriculteurs.

Les effets des MAE sont  renforcés par  les mesures de l’axe 1 concernant  la  formation,
l’expérimentation  et  les investissements,  dont  certaines ont  des effets  environnementaux
directs :  amélioration  de  la  qualité  de  l’eau  et  des  sols  en  réduisant  les  traitements
phytosanitaires  et  donc  les  pollutions,  amélioration  des  critères  de  protection  de
l’environnement par une  modernisation des process (qualité de l’air,  de l’eau et des sols
environnant les sites),  sensibilisation des agriculteurs par des formations sur le maintien,
l’amélioration du paysage et la protection de l’environnement.

La mesure 227 a également eu un impact fort sur la préservation des forêts en restaurant
des forêts littorales et en protégeant la forêt publique. Elle a aussi permis de préserver les
sols et d’entretenir des paysages typiques de Guadeloupe.

Ainsi le PDRG a eu un impact globalement positif sur les ressources naturelles et le paysage
même si certains effets négatifs ont été soulignés.
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d. Recommandations

 Renforcer la prise en compte de l’enjeu environnemental dans le PDRG :

- Proposer  des  MAE plus  exigeantes  d’un  point  de  vue  environnemental,  avec  des
montants revalorisés pour profiter de la dynamique mise en place au cours de cette
programmation ;

- Prévoir  une  animation  cohérente  et  suffisante  sur  les  MAE  pour  augmenter  la
contractualisation et l’appropriation des pratiques ;

- Former les animateurs au montage de dossiers et aux enjeux environnementaux ;

- Renforcer la protection de la forêt Guadeloupéenne et en particulier la forêt littorale.

 Faire  davantage  de  communication  des  mesures  du  PDRG  auprès  de  nouvelles
structures qui peuvent être bénéficiaires.

 Encourager  la  structuration  de  la  filière  Agriculture  Biologique  pour  développer  les
conversions.

4.2.2. QE4 - Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à la 
production des énergies renouvelables ?

a. Etat des réalisations et résultats observés
Le  PDRG  2007-2013  contenait  peu  de  mesures  visant  la  production  d’énergies
renouvelables,  les  dépenses  ont  donc  été  limitées.  Seule  la  mesure  121-2  (Plan  de
performance énergétique) de l’axe 1 vise précisément cet objectif.

La  mesure  227-2  de  l’axe  2  ne  contribue  pas  directement  à  la  production  d’énergies
renouvelables,  mais  a  permis  de  d’engager  une  réflexion  sur  des  nouvelles  sources
d’énergie,  notamment  via  la  filière  forêt  bois.  En effet  cette  mesure avait  pour  enjeu  la
réalisation  d’un inventaire  forestier  de la  forêt  privée pour  laquelle  très peu de données
existent.  La finalité est d’élaborer un outil  d’aide à la décision pour renforcer la prise en
compte  de  l’utilité  publique  des  forêts  dans  l’aménagement  du  territoire,  et  étudier  les
potentiels de valorisation des forêts de Guadeloupe pour la filière bois.

b. Analyse des résultats
Le PDR, via la mesure 121-2, a permis la création de 18 projets. Parmi eux, 16 ont consisté
en des projets de production d’énergie solaire principalement pour usage propre. Un seul
projet a consisté en des travaux visant à économiser l’énergie et le dernier s’est limité en un
diagnostic énergétique.

Les effets de ces projets sont attendus d’un point de vue financier avec une diminution de la
facture d’énergie. De plus, la production d’énergie renouvelable induit une limitation de la
production de GES, même si l’impact reste très mineur au vu du nombre de projets.

La  mesure  227-2  a  essentiellement  permis  de  combler  le  déficit  de  connaissances  qui
existait sur la forêt en Guadeloupe. Cette connaissance est indispensable pour les actions
de protection et de valorisation de la forêt.
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Une étude de marché pour le développement de la filière forêt bois a notamment pu être
réalisée, et a abouti au projet de construction d’une mini scierie.

Les  actions  soutenues  par  la  mesure  341  ont  eu  un  important  impact  direct  sur  la
production des énergies renouvelables en permettant le développement de la filière
forêt-bois.

Cependant, ces actions ne concernent qu’une très faible part du budget du PDRG.

c. Conclusion
Le PDRG n’a apporté qu’une contribution modeste à la production d’énergie renouvelable,
principalement par la mesure 121-2 PPE qui a permis de financer une petite vingtaine de
projets de production d'énergie solaire.

d. Recommandations

 Même si le PPE (mesure 121-2) a été mobilisé de façon limitée, et essentiellement pour la
production  d'énergie  photovoltaïque,  il  demeure  un  intérêt  des  agriculteurs  sur  cette
question. La nouvelle programmation devra poursuivre l'effort.

 Renforcer  le  développement  de  la  filière  forêt  bois  (en  lien  avec  l’étude  de  marché
réalisée).

4.2.3. QE7 - Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à 
l’atténuation et à l’adaptation au changement climatique ?

a. Etat des réalisations et résultats observés
Aucune mesure ou aucun dispositif  ne  vise  explicitement  un impact  sur  l’atténuation  ou
l’adaptation au changement climatique.

b. Analyse des résultats

1. Effets sur les émissions de méthane (CH4)

Le méthane est important à considérer parce qu'il s'agit d'un gaz à effet de serre bien plus
puissant que le gaz carbonique. Par la fermentation entérique, les bovins sont la principale
source de méthane dans le secteur agricole guadeloupéen. Toutefois la production est pour
l'essentiel extensive et orientée sur la production de viande, moins productrice de méthane
que l'élevage intensif laitier.

2. Effets sur les émissions d’hémioxyde d’azote (N2O).

L’hémioxyde d’azote est un autre gaz à effet de serre très puissant. Il est émis par le sol à la
suite de fortes fertilisations azotées, et en particulier de fertilisation minérale. Le PDRG tend
vraisemblablement à augmenter ces émissions par ses soutiens à l’intensification et à la
remise en culture  des friches,  mais  il  encourage également  la  production  et  l’épandage
d’effluents d’élevage en substitution à la fertilisation minérale. Encore une fois le bilan est
difficile à dresser et aucune tendance claire ne se dégage.
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3. Effets sur les émissions de gaz carbonique (CO2).

Des effets positifs résultent des composantes suivantes :

- Le soutien (par l’axe 1 en particulier) aux productions destinées à la consommation
locale  en  substitution  aux  importations,  ce  qui  limite  les  émissions  liées  au
transport (l’effet  de ce processus est  toutefois  limité par  le  fait  que les productions
locales sont elles-mêmes très tributaires d’intrants importés) ;

- Les efforts de production d'énergie renouvelable (121.2 PPE) et d’économie d’énergie
(121.1, par exemple l’isolation thermique des bâtiments d’élevage et l’aménagement
de niches spéciales pour porcelets) ainsi que les actions d’amélioration de l’efficience
énergétique  des  procédés  (dans  123.1) :  l’impact  est  positif  en  l’absence  d’« effet
rebond » ;

- Les appuis au maintien et à la valorisation de la biomasse forestière : mesures 227 et
125 (meilleure mobilisation de la bio-masse)

Des effets négatifs émanent des composantes suivantes :

- le soutien au développement du tourisme, qui implique une forte utilisation des voitures
et, dans le cas du tourisme exogène, de l’avion

- le soutien à certaines cultures d’exportation (canne, fruits tropicaux), qui impliquent des
transports à grande distance ;

- le pompage d’eau d’irrigation (estimation de l’EIE du projet ILO : 13839 T CO2/an).

Enfin, il est difficile de se prononcer sur les émissions liées à la fertilisation. D’une part la
substitution d’engrais organiques aux engrais minéraux (évoquée au point 2) est favorable,
dans la mesure où la production et l’importation des seconds contribue à la production de
CO2 par sa forte consommation d’énergie.

Ici encore le bilan apparaît mitigé, avec un risque qu’il soit négatif.

4. L’adaptation au changement climatique

Les tendances annoncées en Guadeloupe sont les suivantes (source SRCAE, cité par le
PDEAH) :

 Une hausse des températures moyennes de +1 à +3,2°C ;

 Une baisse des précipitations de -6 à -8 % avec une baisse plus marquée pendant l’hiver
austral ;

 Des événements extrêmes plus importants, une baisse probable du nombre de cyclones
avec une augmentation des cyclones intenses ;

 Une hausse du niveau des mers de +2 à +4 mm par an.

Les travaux sur le réseaux hydrauliques et l'équipement de périmètres irrigués, qui ont été
financés  par  le  PDR,  permettent  d'anticiper  les  changements  climatiques  dont  on  peut
craindre des périodes de sécheresse plus marqués qu'avant.

De plus,  la mesure 227-1 de l’axe 2 (boisement de protection) a permis de réaliser des
travaux de restauration écologique sur les forêts littorales, favorisant ainsi leur régénération.
Ces forêts représentent un enjeu pour l’adaptation au changement climatique en protégeant
le littoral de la montée des eaux. Face à ce phénomène, cette mesure permet également de
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reconquérir du terrain forestier afin de laisser les différentes niches écologiques se décaler
sur les différents étages de végétation du massif guadeloupéen.

Les travaux de prospective menés en 2016 sur l'agriculture de la Guadeloupe à l'horizon
2030 a identifiés des leviers majeurs :

 Adaptation au changement climatique : sélection de races animales et variétés végétales
plus adaptées aux températures plus élevées et périodes sèches plus longues

 Atténuation  du  changement  climatique  :  adoption  de  nouvelles  pratiques  agricoles
favorisant  la captation du carbone dans le sol (taux de matière organique) et  dans le
couvert végétal ; le développement de l'agroforesterie dans un sens élargi est sans doute
une piste sérieuse.

Sur ces deux leviers, le PDR 2007-13 n'a pas apporté de réponses.

c. Conclusion
Le  PDRG  interfère  de  manière  multiple  et  complexe  avec  l’atténuation  du  changement
climatique  et  l’adaptation  au  changement  climatique.  Le  bilan  est  incertain  en  matière
d’atténuation - ou au contraire d’accentuation des émissions de gaz à effet de serre.

d. Recommandations
Des  progrès  sont  à  mener  pour  affiner,  de  manière  aussi  pragmatique  que  possible,
l’évaluation  d’impact  des  décisions  sur  l’atténuation  et  l’adaptation  au  changement
climatique.

4.2.4. QE8 - Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à 
améliorer la gestion de l’eau ?

a. Etat des réalisations et résultats observés
Peu de mesures du PDRG visaient l’amélioration de la gestion de l’eau. Seule la mesure
125-1 « gestion durable et équilibrée de l’eau d’irrigation » avait directement cet objectif.

Cette mesure a permis principalement d’augmenter le périmètre irrigué et,  de façon plus
accessoire, d’améliorer le foncier. L'impact est principalement économique mais son effet est
mesuré dans la mesure où en dépit des branchements et équipements, les ressources en
eau pour l'irrigation en période de sécheresse. Le barrage Moreau a été engagé à la fin de la
programmation et devrait pallier en partie aux besoins dans les années à venir.

Les solutions visant à économiser l'eau par une meilleure gestion des périmètres irriguées et
par  des  technologies  d'irrigation  n'ont  pas  fait  l'objet  de  travaux  de  R&D  ou  d'aides
spécifiques (aides à l'investissement ou mesures agroenvironnementales), dans le cadre du
PDR 2007-13.

D’autres mesures ont eu des impacts indirects sur la gestion de l’eau, comme certaines MAE
qui  ont  pour  objectif  d’entretenir  les  mares  et  les  fossés.  Ces MAE ponctuelles  ont  été
beaucoup souscrites. Elles ont contribué au drainage de parcelles qui avaient des problèmes
de rétention d’eau. Elles ont donc eu un effet positif sur la gestion de l’eau en permettant une
épuration.
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b. Analyse des résultats
L'étude du Département  sur  les  besoins  en ressource en eau évoque un besoin  de 15
millions de m3. Or, les réserves actuelles permettent se limitent à 4 millions de m3.

Le barrage de Moreau dont le financement n'a pu être engagé qu'en fin de programmation
car les études préalables ont été plus longues que prévues.

c. Conclusion
Le PDRG a apporté une contribution importante au développement de l'irrigation avec une
budget FEADER de 22 M€ et 32 M€ de dépenses publiques. Le réseau d'alimentation en
eau  et  les  périmètres  irrigués  ont  été  développés  en  particulier  en  Grande  Terre.  Mais
comme les  ressources sont  encore  limitées,  le  PDR n'a  pas encore  eu  d'impact  sur  la
gestion de l'eau.

d. Recommandations
Une  meilleure  intégration  de  l’Office  de  l’Eau  dans  les  activités  du  PDRG  semble
recommandable. En effet, il serait intéressant d’avoir davantage de synergies entre le PDRG
et le programme d’actions de l’Office (qui va bientôt être révisé).

Il est nécessaire de communiquer davantage sur les mesures auprès des acteurs locaux et
de les présenter à différentes structures en fonction de leurs besoins et de leurs objectifs.
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4.3. Impacts sur la zone rurale

4.3.1. QE9 - Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à 
améliorer la qualité de vie en zone rurale et à diversifier 
l’économie rurale ?

a. Etat des réalisations et résultats observés
Il n'y a pas d'indicateur sur l'activité non agricole des zones rurales.

On peut mettre en avant les activités économiques non agricoles financées par le PDR.

Le  décompte  fait  des  projets  financés  par  les  mesures  311-312  et  411-413  indique  le
financement de 356 projets. 

Tableau 115 – Nombre de projets du développement territorial, par type d'action
Mesures 311, 312, 321, 413-
311, 413-312, 413-321 

Projets non agricoles 214

Mesures 323, 413-313, 413-
323

Infrastructures et promotion du tourisme 120

Mesures 331, 341, 413-331 Formation, information, animation 
territoriale

22

Source : Ph.VILLARD CONSULTANT

b. Analyse des résultats
Les axes 3  et  4  sont  consacrés  pour  l'essentiel  au  développement  non agricole  (dit  de
diversification) dans les zones rurales.

Tableau 116 - Principaux résultats obtenus des axes 3 et 4
Mesures du

PDR
FEADER Dépenses

publiques
Principaux résultats obtenus Impacts attendus

Mesures 
311-312

4,13 M€  5,50 M€ Création d’activités économiques 
de diversification rurale

Création d’emplois et 
animation des territoires

Mesure 321 1,75 M€ 2,33 M€ Création de services nouveaux Idem ci-dessus

Mesure 341 0,32 M€ 0,44 M€ Soutien à la création des GAL Idem ci-dessus

Mesures 413 4,72 M€ 6,36 M€ Soutien au développement 
économique territorialisé

Idem ci-dessus

Source : OSIRIS – ASP – Traitement Ph.VILLARD CONSULTANT

c. Conclusion
Le  Programme  de  Développement  Rural  de  la  Guadeloupe  a  obtenu  des  résultats
incontestables mesurés par les constatations suivantes : 

 La  création  d'activités  de  diversification  a  pu  mobiliser  14,551  M€ d’aides  publiques,
essentiellement en faveur du développement du tourisme dans les territoires ruraux, mais
également pour la création de services qui contribuent au bien-être de la population de
ces zones et donc à leur maintien sur place, évitant ainsi l’exode rural et la désertification.

 La création d'aménités, notamment par la mise en valeur de sites touristiques ou par le
soutien  apporté  à  des  manifestations  touristiques  évènementielles  a  pu  mobiliser  

Rapport final janvier 2017 Page 166 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

2,556 M€ de dépenses publiques, entraînant ainsi par ailleurs un impact indirect sur la
création d'activité.

 L’amélioration de la compétence des acteurs économiques des zones rurales à créer des
activités, et surtout à les pérenniser, a mobilisé 0,413 M€ de dépenses publiques, ce qui
est sans doute insuffisant au regard des besoins, mais a permis d’initier une démarche de
montée en compétence, et induit également un impact indirect sur la création d'activité.

 Enfin, le principal résultat du Programme de Développement Rural en faveur de la qualité
de  vie  en  zone  rurale  et  de  la  diversification  de  l’économie  rurale  est  certainement
l’initiation, à travers l’axe 4, d’une démarche originale et de pratiques nouvelles dans la
gouvernance  locale  et  l’apprentissage  social  dont  les  effets  sur  la  structuration  des
territoires locaux seront sans doute durables.

d. Recommandations
Outre les recommandations faites sur la Question Evaluative 2 (chapitre 4.1.2),  quelques
enjeux complémentaires sont à prendre en considération :

 Assurer  la  mise  en  œuvre  d’un  projet  de  territoire  cohérent  dans  les  zones  rurales
concernées,  projet  que  le  Programme  de  Développement  Rural  viendra  appuyer  et
conforter.

 Maintenir  et  rendre  plus lisible  encore l'accompagnement  à la  création des TPE et  à
l'innovation allant dans le sens du développement durable.

 Amplifier  le  développement  des  activités  culturelles  valorisant  le  patrimoine  naturel,
historique et culturel des territoires, en synergie avec le développement des activités de
tourisme.

 Assurer la maintenance des aménagements publics permettant l'accueil du public dans
les sites naturels mis en valeur et assurer leur promotion.

4.3.2. QE11 - l’amélioration de l’accès à Internet haut débit

a. Etat des réalisations et résultats observés
La  mesure  321,  qui  vise  à  améliorer  la  qualité  de  vie,  développer  et  gérer  l’attractivité
résidentielle pour les populations en zones rurales, a permis de financer une action très
importance pour l’amélioration de l’accès à l’internet.

Le projet « aménagement numérique des zones blanches rurales » ainsi présenté consiste
au lancement d’une expérimentation de montée en débit de certains territoires ruraux situés
en zones blanches (sans accès internet). L’objectif étant d’évaluer techniquement le principe
de montée en débit à partir du réseau ADSL et d’évaluer son modèle économique. Ainsi,
certaines zones des communes de Vieux-Habitants, Bouillante, Baillif, Pointe-Noire, Morne-
à-L’eau,  La Désirade et  Petit-Canal  ont  été retenues en fonction  de critères techniques,
économiques,  démographiques  et  juridiques,  soit  5717  lignes  concernées  par  cette
opération. Techniquement, en utilisant la fibre optique, il s’agit de réduire les longueurs de
cuivre  entre  un réseau de collecte et  un répartiteur,  et  donc limiter  l’affaiblissement  des
signaux DSL (un bas  débit  étant  dû  à  l’affaiblissement  des  signaux  directement  lié  aux
distances).
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b. Analyse des résultats
Sur  les  5717  lignes  concernées  par  l’expérimentation  de  montée  en  débit,  626  étaient
totalement exclues du réseau et seules 598 captaient dans de bonnes conditions ; après
l’opération, 5247 lignes sont éligibles à l’ADSL dans de bonnes conditions, seules 13 en sont
toujours totalement exclues.

La Guadeloupe comptait en 2012 de l’ordre de 172 000 lignes téléphoniques ; la montée en
débit pourrait être mise en œuvre au final sur 38% de ces lignes, soit au total environ 65 000
lignes concernées sur l’ensemble du territoire.

On comprend  donc  tout  l’intérêt  de cette  opération  d’expérimentation  co-financée par  le
FEADER et la Région Guadeloupe, pour les zones rurales en premier lieu, mais bien au-
delà.

c. Conclusion
Cette opération expérimentale, financièrement la plus importante de l’axe 3, d’un montant
FEADER  de  1 176 552  €  (soit  14,24%  de  l’axe  3)  pour  un  investissement  global  de
2 091 648  €,  était  primordiale  dans  une  région  ultrapériphérique  où  les  réseaux  de
télécommunication  jouent  un  rôle  particulièrement  décisif  dans  le  développement
économique.

d. Recommandations
Néant
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4.4. Effets de l’assistance technique

4.4.1. QE12 - Dans quelle mesure le Réseau Rural (RR) de Guadeloupe 
a-t-il contribué aux objectifs du PDRG de Guadeloupe ?

a. Analyse des résultats
Le Réseau Rural de Guadeloupe (RRG) est rentré dans sa phase opérationnelle avec le
choix d'une cellule d'animation externe le 1er mars 2011.

Les  missions  définies  pour  tous  les  réseaux  ruraux  régionaux  sont  celles  qui  ont  été
assignées au réseau rural de Guadeloupe :

- décloisonner  les  relations  entre  acteurs  du  monde rural  en  leur  permettant  de  se
rencontrer, d’échanger et de travailler ensemble ;

- faciliter la conception intégrée de projets de développement rural, en développant des
approches  et  des  travaux  sur  des  bases  territoriales,  multisectorielles  ou
transversales ;

- améliorer la qualité des projets de développement rural financés par le FEADER et de
favoriser leur valorisation tant au niveau régional, national qu’européen.

Les quatre objectifs explicités à l’occasion de la première Conférence Territoriale du RRG qui
s’est  tenue  le  18  mai  2011  et  confirmés  par  la  seconde  Conférence  Territoriale  du  13
novembre 2012 :

 Faire circuler l'information et assurer la communication

 Organiser et animer une plateforme d'échanges et de travail partagé

 Assurer la formation des acteurs et la capitalisation des actions

 Apporter un appui à la mise en œuvre du FEADER

Aussi, le réseau rural a pu réaliser en 4 ans, de 2011 à 2014 : 

- Des contributions aux travaux du RRF et RR DOM

- Une étude de recensement et analyse des initiatives de vente directe sur le territoire,
portée par la Chambre d'agriculture, lancée en octobre 2013.

- Un guide d'ingénierie financière des projets

- Un annuaire des membres du RRG

- Des informations apportées dans les réunions de projet

- La mise en place d'un numéro Vert FEADER

- Un appui à l'animation de LEADER : groupe de travail des animateurs de GAL, appui à
la coopération LEADER

En outre, le RRG a contribué à la rédaction du nouveau PDRG 2014-20.

b. Conclusion
Le RRG a accompagné la montée en puissance des GAL et a pu joué un rôle d'animation
territoriale et de mutualisation des expériences qui a aidé les GAL dans leurs missions.

Cette  fonction  d'animation  des  acteurs  du  développement  territorial  est  essentielle.  La
nouvelle programmation prévoit la mise du réseau rural.
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4.4.2. QE13 - Dans quelle mesure l’assistance technique (AT) a-t-elle 
contribué aux objectifs du PDRG ?

a. Analyse des résultats

Tableau 117 – Répartition des dépenses payés d'assistance technique entre
bénéficiaires

Intitulé du projet
Total

général

Animation du PPE des exploitations agricoles 55 008 Animation

Animation et développement de la filière Forêt- Bois 64 387 Animation

Aide à la sélection des territoires LEADER 14 495 Gestion

Budget AG 2010 613 168 Gestion

Budget fonctionnement MSPC 2009 65 763 Gestion

Délimitation et caractérisation des espaces agricoles 45 720 Gestion

Elaboration d'un référentiel régional pédologique en Guadeloupe 12 790 Gestion

Mise en œuvre des MAE sur la période 2008-2015 463 740 Animation

Plan de communication 2011-2012 220 206 Communication

Préparation programmation 2014-2020 176 038 Gestion

Total 5111 1 731 317

5112 - Animation Réseau Rural 190 839 Animation

TOTAL Assistance technique 1 922 156

Source : OSIRIS - ASP – Traitement POLLEN Conseil

L'assistance  technique  a  financé  des  actions  de  3  types  :  des  actions  d'animation  du
programme, le financement du plan de communication et les diverses opérations de gestion
de programme, le plan d'évaluation du programme et la préparation de la programmation
2014-2020.

Tableau 118 – Répartition de l'assistance technique selon le type d'action
Type d'action Dépenses payées En %

Animation 773 975 40,3%

Communication 220 206 11,5%

Gestion 927 975 48,3%

* 1 922 156 100,0%

Source : OSIRIS - ASP – Traitement POLLEN Conseil

b. Conclusion et recommandations
Le financement des actions de gestion du programme relève typiquement de l'assistance
technique. Le budget correspond à 0,7% du budget total du programme. C'est peu et ne
correspond pas au coût global de la mise en œuvre du programme qui a été pris en charge
par  les  services  de  l'Etat  mais  aussi  du  Conseil  régional  qui  ont  mobilisé  le  personnel
nécessaire à l'instruction des mesures.

L'animation et le plan de communication font partie des ressources allouées au PDRG pour
atteindre les réalisations escomptées, problématique analysée dans la question suivante.
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4.4.3. QE14 - Avec quelle efficience les ressources allouées au PDRG 
ont-elles été utilisées pour atteindre les réalisations escomptées?

a. Analyse
Comme exposé au chapitre 2.3.1, le taux global de réalisation de 91% se décompose selon
les axes :

- L'axe 1 avec 98,2 M€ de paiement FEADER atteint un au taux de réalisation de 97%.

- L'axe 2 avec 15,5 M€, 68%.

- L'axe 3 avec 8,3 M€, 85%.

- L'axe 4 avec 6,6 M€, 94%.

Pour arriver à ce niveau de réalisation, l'assistance technique du FEADER a été utilisée pour
contribuer à l'atteinte des réalisations attendues avec un budget de 1,0 M€, 0,77 M€ pour
des actions d'animation (MAE, Réseau Rural, PPE; filière bois) et 0,22 M€ pour le plan de
communication qui visait à accélérer la réalisation du PDR.

Axe 1

Tableau 119 – Taux de réalisation des mesures de l'axe 1

Mesures  - 
Maquette
2007-2013

V5

Paiements
FEADER

2007-2015

Taux
réalisation

Mesure 111 Formation professionnelle et actions informatives 19 900 222 € 18 967 963 € 95%

Mesure 112 Installation des jeunes agriculteurs 2 596 000 € 2 202 714 € 85%

Mesure 113 Retraite anticipée 526 368 € 307 890 € 58%

Mesure 115
Création de services de gestion, d'aide et de 
consultation

226 850 € 226 850 € 100%

Mesure 121 Modernisation des exploitations agricoles 23 706 612 € 22 636 559 € 95%

Mesure 122 Améliorer la valeur économique des forêts 626 654 € 576 851 € 92%

Mesure 123 Valoriser les produits agricoles et forestiers 30 181 643 € 30 042 273 € 100%

Mesure 124
Coopération au développement de nouveaux 
produits

579 131 € 570 237 € 98%

Mesure 125
Infrastructure liée au développement et à 
l'adaptation ...

22 452 119 € 22 237 703 € 99%

Mesure 126 Restaurer le potentiel de la production agricole 74 970 € 0 € 0%

Mesure 131
Respecter les normes basées sur la législation 
communautaire

561 087 € 550 231 € 98%

Mesure 132
Participation des agriculteurs aux programmes 
pour la qualité alimentaire

7 875 € 2 789 € 35%

Mesure 133 Activités d'information et de promotion 217 707 € 217 707 € 100%

Axe 1  101 582 268 € 98 539 769 € 97%

Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

L'axe 1 est le plus important  du PDRG (75% du budget) et les réalisations ont été à la
hauteur des attentes, qui sont fortes. Le PDRG joue un rôle clé dans le développement
agricole de La Guadeloupe, en complément et articulation avec POSEI.
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Le taux de réalisation bien que très élevé, n'est pas au maximum du fait de la difficulté de
réaliser la totalité des projets d'investissements programmés.

La  spécificité  de  l'agriculture  de  la  Guadeloupe,  Région  ultrapériphérique  présentant  de
multiples et  divers handicaps et  contraintes,  nécessite une mobilisation importante de la
Recherche-Développement ainsi que d'un accompagnement technique conséquent mis en
œuvre par la Chambre d'agriculture et les organisations de producteurs.

D'ailleurs, en cours de programmation, la nécessité d'amplifier la recherche-développement
dans les filières de diversification s'est traduit par la mise en place du RITA Antilles Guyane,
que le PDRG a largement accompagné.

Les efforts de R&D et d'encadrement technique ont indéniablement contribué à la réalisation
tant des mesures de l'axe 1 (M121, M123, M125), mais aussi de l'axe 2 (M214).

On peut considérer que les dépenses de la mesures 111 qui atteignent 19,0 M€ de FEADER,
contribuent  aux réalisations des autres mesures des axes 1 auxquels ajoutées les MAE,
c’est-à-dire environ 106 M€.

Si l'on ne considère que l'encadrement technique (M111b : 10,8 M€) auquel il faut ajouter les
actions d'animation financées par l'assistance technique (0,8 M€), on peut dans une certaine
mesure considérer, qu'environ 11.6 M€ a permis d'atteindre environ 106 M€ de réalisations,
soit un ratio de11%, à comparer au 20% des axes 3-4.

Axe 2

Tableau 120 – Taux de réalisation des mesures de l'axe 2

Mesures  
Maquette
2007-2013

v5

Paiements
FEADER

2007-2015

Taux
réalisation

Mesure 
211-212

Paiements destinés aux agriculteurs situés dans des 
zones qui présentent des handicaps 

5 292 400 € 5 691 682 € 108%

Mesure 214 Versements agri-environnement 14 787 532 € 6 950 274 € 47%

Mesure 216 Investissements non productifs 1 818 440 € 1 361 623 € 78%

Mesure 221 Premier boisement de terre agricole 160 000 € 0 € 0%

Mesure 222
Premier établissement de systèmes agroforestiers 
sur...

1 560 € 1 395 € 89%

Mesure 227 Investissements non productifs 740 800 € 491 225 € 66%

Axe 2  22 800 732 € 14 496 199 € 64%

Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

L'axe 2 a un taux de réalisation de 68%.

Les ICHN n'ont pas nécessité d'action particulière, d'animation ou de communication pour
atteindre  leur  taux  de  réalisation  de  99%.  La  déclaration  de  surfaces  étant  dorénavant
géolocalisée  et  informatisée,  il  est  dorénavant  plus  aisé  et  "automatique"  pour  les
producteurs éligibles d'obtenir les ICHN.

Pour  les MAE, en revanche,  un travail  d'animation et  d'accompagnement est  nécessaire
pour faire adhérer les producteurs, animation qui est relayée par la Chambre d'agriculture et
les organisations de producteurs, qui a été financé dans le cadre de l'assistance technique
(0,45 M€). Le taux de réalisation de 55% demeure faible, même si la contractualisation n'est
pas  négligeable.  Il  y  a  toutefois  des  freins  importants  à  l'adhésion  de  la  plupart  des
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agriculteurs, l'engagement sur 5 ans faisant peur, d'autant que la traçabilité est très souvent
défaillante.

L'autre grande mesure est la mesure 126 qui finance les analyses de sol ainsi  que des
travaux d'étude sur la population par la chlordécone. La réalisation de cette mesure dépend
de la mise en œuvre plus global du Plan Chlordécone qui comporte ses propres actions de
communication et d'animation.

Axes 3-4

Tableau 121 – Taux de réalisation des mesures des axes 3 et 4

Mesures  
Maquette
2007-2013

v5

Paiements
FEADER

2007-2015

Taux
réalisation

Mesure 311 Diversification en activités non agricoles 3 351 059 € 3 122 618 € 93%

Mesure 312 Création et développement d'entreprises 1 383 002 € 1 006 867 € 73%

Mesure 313 Promotion d'activités touristiques 1 036 563 € 758 727 € 73%

Mesure 321
Services de base pour l'économie et la population 
rurale

1 763 146 € 1 749 895 € 99%

Mesure 323 Conservation et amélioration de l'héritage rural 1 652 954 € 1 159 385 € 70%

Mesure 331 Formation et information 145 496 € 141 365 € 97%

Mesure 341 Animation territoriale 405 180 € 319 822 € 79%

Axe 3  9 737 400 € 8 258 661 € 85%

Mesure 413
Mise en œuvre de stratégies de développement 
local. Qualité de vie

4 882 604 € 4 714 165 € 97%

Mesure 421 Mise en œuvre de projets de coopération 200 000 € 0 € 0%

Mesure 431 Animation des GAL 1 917 396 € 1 855 964 € 97%

Axe 4  7 000 000 € 6 570 128 € 94%

Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP

Les  réalisations  des  axes  3  et  4  s'inscrivent  dans  une  même  dynamique,  celle  du
développement  territorial  des  zones  rurales,  qui  a  nécessité  la  mise  en  œuvre  d'une
animation  territoriale  importante,  tant  au  niveau  des  GAL  (mesure  441)  qu'au  niveau
transversal (mesures 331 et  341),  auxquelles il  convient  d'ajouter  l'animation du Réseau
rural (assistance technique pour 0,19 M€). En totalisant ces mesures, le budget FEADER
consacré à l'animation atteint 2,50 M€, pour un total de réalisation des axes 3-4, déduction
faite de l'animation, de 12,53 M€. L'animation correspond ainsi à 20,0% du budget total des
axes 3 et 4.

Cela  indique  bien  que  pour  obtenir  des  réalisations  et  des  résultats  en  développement
territorial, il est nécessaire d'avoir une animation territoriale relativement conséquente.

b. Conclusion et recommandations
La mesure de l'efficience n'est pas aisée. De fait, les actions du PDRG dont les bénéficiaires
sont directement les producteurs (M112, M121, M215, M214) ou des petits porteurs de projet
(M311, M312, M411, M413) ont nécessité, pour atteindre les objectifs de réalisation, une
animation et  un accompagnement,  qui  ont  pu  être  financées en  partie  par  la  M111b et
l'assistance technique pour ce qui concerne de développement agricole, par les MM331, 341
et 441 pour ce concerne le développement territorial non agricole.
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Dans  la  nouvelle  programmation,  l'encadrement  technique  ne  pourra  s'exercer  sur  les
mêmes modalités qui laissaient une relative amplitude à l'initiative des organisations, mais
dans un cadre plus contraignant de mise en œuvre de l'accompagnement technique des
producteurs  (mesure  2).  L'accompagnement  technique  est  même  formalisé  et  rendu
obligatoire pour les porteurs de projet pour accéder aux financements.

Ainsi  les  projets  d'investissements  des  producteurs  (mesure  4)  seront  précédés  d’une
analyse  technico-économique  des  exploitations  dans  le  cadre  de  services  de  conseils
individualisés et renforcés par des services de remplacement et de gestion agricole (mesure
2).

Pour les MAEC (mesure 10), il est prévu une animation dans la sous-mesure 7.6. En outre, il
est prévu que des diagnostics agroenvironnementaux, des diagnostics d'exploitation ou des
plans de fertilisation pourront être exigibles dans certaines MAEC, qui seront financés dans
le cadre de la mesure 2.

En ce qui concerne l'animation du développement territorial, il est prévu un financement de
l'animation des GAL sur des modalités similaires à la programmation 2007-2013 dans la
mesure 19, ainsi qu'une animation transversale territoriale avec la sous-mesure 16.
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4.5. Questions régionales spécifiques

4.5.1. QR1 : dans quelle mesure le PDRG agit-il en complémentarité du 
POSEI ?

a. Analyse
L'enjeu fort  des surcoûts de production liés à l’éloignement,  l’insularité  et  à la  taille  des
exploitations, auxquels on doit ajouter les surcoûts de l'investissement générés également
par l'ultrapériphicité, ne peut être résolu par la seule modernisation des outils de production
ou de transformation.

Le premier pilier de la PAC qui est décliné dans le programme spécifique POSEI pour les
régions ultrapériphériques (RUP), donne une première réponse et d'importance.

Il vise d'une part à maintenir la production sucrière et d'autre part à développer les activités
de diversification, en particulier la production animale et végétale à destination du marché
local.

Ces objectifs sont absolument concordants avec ceux du PDRG de Guadeloupe concernant
l'axe 1.

En  revanche,  POSEI  a  très  peu  de  mesures  ayant  une  incidence  environnementale  à
l'exception de la majoration de l'aide à la production en agriculture biologique de fruits et
légumes, qui est un dispositif très marginal en termes financiers.

Toutes les mesures de l'axe 1 hors les dispositifs  dédiés à la  sylviculture,  ainsi  que les
mesures 211-212 et 241 qui améliorent le revenu des exploitations, contribuent au final aux
résultats de développement agricole, attendus tant par POSEI que PDR. Il s'agit précisément
du 1er et du 2ème pilier de la PAC qui sont complémentaires.

Le mode d'intervention de POSEI est différent selon les mesures :

 RSA régime  spécifique  d'approvisionnement  :  aide  à  la  tonne  importée  versée  aux
opérateurs importateurs (pour l'essentiel GMA importateurs de céréales et autres grains
pour  la  farine  humaine  et  l'aliment  pour  le  bétail).  Les  bénéficiaires  finaux  sont  les
consommateurs et tous les éleveurs, professionnels ou non.

 Mesures en faveur des filières de production

- Banane : l'aide est reversée aux planteurs via l'organisation de producteurs selon les
références  historiques  de  production  avec  une  modulation  selon  le  tonnage
effectivement commercialisé.

- Canne à sucre :

o aide versée à l'unité sucrière qui répercute l'aide aux planteurs dans le prix de la canne
à sucre livrée,

o aide versée à la distillerie qui répercute l'aide aux planteurs dans le prix de la canne à
sucre livrée,

o aide au transport versée aux planteurs selon le tonnage transporté de la parcelle à
l'usine.
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- Production animale :

o Primes animales : aides versées à l'éleveur de bovin (vache allaitante, veau, prime à
l'abattage) et de petit ruminant ; tout éleveur est éligible.

o Aide à l'importation d'animaux vivants : aide versée à l'importateur pour compenser le
coût du fret ; tout éleveur acheteur de l'animal à l'importateur bénéficie indirectement
de l'aide.

o Aide à la production commercialisée via l'organisation de producteur, versée à la tonne
commercialisée, reversée aux producteurs apporteurs

o Aides  versées  aux  opérateurs  d'aval  (transformation,  restauration  collective…)  qui
répercutent  l'aide  dans  le  prix  d'achat  de  la  viande  auprès  de  l'organisation  de
producteur

- Diversification végétale :

o Aide à la production commercialisée via l'organisation de producteur, versée à la tonne
commercialisée, reversée aux producteurs apporteurs

o Aides  versées  aux  opérateurs  d'aval  (transformation,  restauration  collective…)  qui
répercutent  l'aide  dans  le  prix  d'achat  de  la  viande  auprès  de  l'organisation  de
producteur

Tableau 122 – Budget POSEI par grandes mesures de 2007 à 2014
en M€ 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Total

RSA 3,0 3,6 3,2 3,6 3,4 3,5 4,4 4,2 28,9

Banane 31,5 30,9 31,0 31,0 30,9 34,5 31,3 31,3 252,4

Canne 15,5 17,2 17,9 17,9 17,7 17,9 17,9 17,9 139,9

Diversif. végétale 3,3 3,4 3,3 4,0 4,9 4,9 5,6 5,8 35,2

Primes animales 4,1 4,2 4,6 4,9 5,2 5,3 5,3 5,3 38,9

Filière animale 0,8 2,4 3,0 4,0 3,7 4,1 4,9 4,5 27,4

IAV 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,1 0,2 0,3 2,1

TOTAL 58,5 62,0 63,2 65,6 66,1 70,2 69,6 69,3 524,5

Source : RAE POSEI 2014

Les modalités de paiement des aides du POSEI qui sont des aides couplées à la production,
font que l'aide POSEI bénéficie pour l'essentiel aux producteurs adhérents aux organisations
de producteurs. Seul le RSA pour l'aliment du bétail et les primes animales bénéficient aussi
aux éleveurs non adhérents à un groupement de producteurs.

Les paiements du POSEI pour la Guadeloupe sur la période 2007-2014 totalisent 524,5 M€.

En ne prenant en compte que les mesures concernant l'agriculture (axes 1 et 2), le budget
du PDRG a été d'environ 156 M€ de dépenses publiques.

Le PDRG représente ainsi 30% du POSEI, son impact sur le revenu des exploitations n'est
pas négligeable mais beaucoup moins déterminant que POSEI;  pour assurer la rentabilité
des productions, tout particulièrement pour la production de banane et de cannes à sucre.

Le PDRG est complémentaire et agit en aidant à l'investissement : recherche, modernisation
des  exploitations,  création  et  modernisation  des  outils  de  collecte,  conditionnement,
transformation des produits agricoles.

Il a permis aussi la mise en place de l'IGP Melon de Guadeloupe dont l'exportation vers la
métropole bénéficie d'une aide spécifique (conditionnement, fret).
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b. Conclusion
1er et 2ème piliers de la PAC, POSEI et PDRG agissent en complémentarité pour le maintien
des productions agricoles traditionnelles (banane et canne à sucre) et le développement des
productions animales et de diversification végétale, destinées au marché local et permettant
de  réduire  ainsi  les  importations  de  produits  alimentaires  (à  l'exception  du  melon
d'exportation).

Le PDRG contribue particulièrement aux objectifs stratégiques de POSEI en finançant :

- Les replantations en canne et banane

- La modernisation des bâtiments d'élevage (notamment porcin)

- Le  développement  des  unités  de  collecte,  transformation  et  conditionnement  des
filières de diversification animale et végétale

- La modernisation de l'agro-industrie (sucre, rhum, aliment pour animaux)

- Et aussi, aide non négligeable, le financement de l'encadrement technique au niveau
des  organisations  de  producteurs,  ce  qui  a  permis  à  ces  OP  de  conforter  leur
encadrement, tout particulièrement dans les OP des filières de la diversification.

c. Recommandations
La cohérence entre POSEI et PDRG est patente.

La  seule  problématique  concerne  l'aide  à  la  petite  agriculture  familiale  parmi  laquelle
émergent des exploitants aspirant à une augmentation de leur production, correspondant à
une professionnalisation de leur activité agricole et nécessitant des investissements assez
peu  importants  mais  relativement  conséquents  compte  tenu  de  la  taille  économique  de
l'exploitation.

Dans le PDRG 2014-2020 il est prévu une mesure d'aide à l'investissement pour les petites
exploitations qui devrait répondre à ce besoin.

La  question  est  posée  alors  pour  POSEI  de  savoir  comment  les  aides  à  la  production
pourraient bénéficier à ces petites exploitations qui n'adhéreraient pas nécessairement à une
organisation de producteurs (cela concerne surtout les petits producteurs de fruits, légumes,
et tubercules qui écoulent leur production en circuit court).

4.5.2. QR2 : Quelle a été la capacité du PDRG à s'adapter aux 
évolutions des enjeux pendant la programmation (libéralisation 
des échanges de la zone caraïbe et Etats généraux après la crise 
de 2009) ?

a. Analyse
Trois évènements majeurs ont marqué la programmation 2007-2013.

Tout  d'abord  la  mise  en  place  du  plan  Ecophyto  suivant  l'interdiction  de  nombreuses
molécules actives, alors qu'il n'y avait pas de molécules alternatives efficaces à disposition,
et  que de nouvelles maladies ont  fait  leur apparition (cercosporiose de la banane, citrus
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greening des agrumes…). Le PDRG a pu donner des réponses en particulier grâce à la
mesure 111.

La  crise  sociale  de  2009  a  marqué  la  nécessité  d'orienter  le  développement  de  la
Guadeloupe sur le développement local  ("notion de développement endogène").  Dans le
cadre du CIOM, il a été décidé d'une part d'abonder la mesure de POSEI en faveur de la
structuration des filières de diversification (production animale et diversification végétale), et
d'autre  par  de  mettre  en  place  le  RITA Antilles  Guyane  afin  de  fortement  amplifier  la
recherche-développement  concernant  précisément  les  productions  agricoles  de
diversification. C'est sur ce deuxième volet que le PDRG a été mis à contribution, et plus
précisément la sous-mesure 111-C. Le CIRAD a alors mis en œuvre le programme EVA-
Transfert en partenariat avec le récent institut technique IT2, issu de l'extension de l'institut
technique de la banane aux cultures de diversification végétale, programme de recherche
qui  reprend  les  programmes  de  recherche  préexistants  concernant  ces  cultures,  en  les
amplifiant et en redéfinissant une nouvelle gouvernance impliquant les producteurs et les
organismes professionnels.

La libéralisation des échanges dans le cadre des accords commerciaux bilatéraux entre la
Communauté européenne et les pays ACP, qui vise à réduire les droits de douanes pour les
importations en provenance de ces pays. Ces accords impactent la filière de la banane sur le
marché  européen  mais  aussi  la  filière  de  la  diversification  végétale  qui  fait  face  à  une
concurrence accrue sur le marché local avec des fruits et légumes importés à partir des pays
de la Caraïbes. Le POSEI est mobilisé pour trouver des réponses par des abondements
budgétaires des mesures d'aide à la commercialisation. Le PDRG n'est pas mobilisable. Il
n'a pas été remarqué d'effet particulier sur le niveau de réalisation des mesures en lien avec
cette problématique qui affecte néanmoins les filières.

b. Conclusion et recommandations
Le PDRG est un outil d'action structurelle. Les résultats obtenus ont un impact économique à
moyen terme, et même à long terme quand il s'agit de la recherche.

Il est intéressant de souligner que la qualité de la gouvernance n'est pas neutre et que la
plus grande concertation entre les acteurs permet d'optimiser la mise en œuvre et d'obtenir
des  résultats  plus  rapidement  et  mieux  adaptés.  Le  bon  exemple  semble  être  la
gouvernance  mise  en  place  dans  le  cadre  de  RITA.  Il  convient  de  s'assurer  que
l'encadrement  technique  financé  dans  la  nouvelle  programmation  avec  des  modalités
beaucoup plus formatées, pourra d'une part  trouver des sources de financement dans le
PDRG  et  d'autre  part  se  coordonner  pour  optimiser  et  améliorer  l'accompagnement
technique dont les exploitations ont le plus grand besoin. La réponse à ce besoin n'est pas
aisée  car  les  systèmes  de  productions  sont  très  variés  et  nombreux,  avec  un  public
bénéficiaire hétérogène. Les associations et organisations de producteurs sont de fait de
petite  taille,  avec des ressources propres très limitées et  mobilisant  peu de producteurs
mobilisables dans les actions de développement. Et la chambre d'agriculture qui pourrait être
l'acteur fédérateur susceptible de mutualiser des moyens,  souffre finalement  des mêmes
maux, et ne pouvant bénéficier du système de cotisation parafiscale comme en métropole,
se retrouve avec des ressources très limitées. C'est sans doute pour cette raison, que les
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organisations de producteurs ont développé un encadrement technique au profit  de leurs
adhérents.  Ce  glissement  de  la  fonction  d'accompagnement  technique  de  l'organisme
consulaire  vers  l'organisation  de  producteurs  pour  l'approvisionnement  ou  la
commercialisation est un phénomène qui a touché toutes les régions françaises, mais il a
indéniablement été plus marqué en Guadeloupe (comme en Martinique ou en Guyane) du
fait de la fragilité de la Chambre d'agriculture de Guadeloupe. Le PDRG 2007-13 avec le
financement de l'encadrement technique (mesure 111a) n'a pas été neutre. Le PDRG 2014-
20 en modifiant les modalités de financement peut être l'opportunité d'une réorganisation
plus efficace de cet  encadrement.  Il  est  sans doute nécessaire d'activer  d'autres leviers
(CASDAR,  ODEADOM,  Aides  régionales),  de  façon  concertée,  pour  trouver  la  meilleure
solution,  sachant  qu'il  y  a  également  nécessité  de conforter  la  structuration  des filières,
notamment  celles  de  la  diversification,  qui  a  été  un  point  fort  de  la  période  2007-14,
structuration qui s'est trouvée très fragilisée, voire menacée du fait de la lenteur de la mise
en route de la nouvelle programmation.

4.5.3. QR3 : Quelles limites et contraintes au PDRG générées par la 
spécificité géographique de la Guadeloupe ?

a. Analyse
La spécificité géographique de la Guadeloupe, de région ultrapériphérique pour être plus
précis, justifie le POSEI en lieu et place du 1er pilier de la PAC.

Le PDR, 2ème pilier de la PAC a des particularités par rapport au PDRG hexagonal.

La mesure 113 -préretraite des exploitants a pu être prolongée quelques années de plus
qu'en métropole, mais elle a été arrêtée finalement durant la programmation.

Autre particularité, d'importance cette fois, est la possibilité de maquetter un budget aussi
important sur le 1er axe au détriment du 2ème axe.

Encore autre particularité est le taux de FEADER de plus de 70% ce qui permet.

Plusieurs contraintes et limites expliquent les difficultés de mise en œuvre du PDRG et plus
globalement du développement agricole et territorial de Guadeloupe.

1/ la grande diversité des productions en conditions tropicales sur un petit territoire avec peu
de  producteurs  pour  chaque  production,  ce  qui  induit  des  besoins  de  recherche-
développement  très  nombreux  et  variés.  Le  besoin  de  recherche-développement,
d'encadrement technique et de formation est donc très important.

- mesure 111 particulièrement bien dotée

2/ la pression foncière est très importante et, du fait de la survivance d'une petite agriculture
familiale, le foncier est très morcelé. Cela rend particulièrement difficile les installations.

- les JA (mesure 112) ont du mal à réaliser leur projets de développement
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3/ la faible capacité de financement et surtout la frilosité des banques à consentir des prêts
pour des projets agricoles comme pour tout projet d'entreprise, peuvent s'expliquer par la
situation insulaire, l'éloignement et la petite taille du territoire.

- les  porteurs  de projet  (JA ou exploitants  déjà  installés  mais  aussi  les  porteurs  de
projets de diversification) ont du mal à obtenir un prêt bancaire que cela soit en prêt
relais pour l'avance des travaux que de l'investissement lui-même subvention déduite.
Cela affecte la réalisation des mesures 112 et les mesures d'aides à l'investissement
des axes 1, 3 et 4.

4/ les unités industrielles sont peu productives, du fait d'une taille nécessaire réduite peu
économique avec des équipements le  plus souvent  sous-utilisés,  chers à l'achat  et  à la
maintenance coûteuse.

- Les taux d'aide à l'investissement sont plus élevés que dans PDRH ; la rentabilité des
investissements est plus difficile à atteindre, d'autant que l'activité industrielle est de
fait limité par la petite taille du marché local

5/ les productions locales subissant de multiples surcoûts, sont en concurrence avec des
produits importés de pays aux coûts moindres (et réglementation moins contraignante) ou
encore des produits de dégagement en provenance d'Europe.

- Le développement des filières est particulièrement fragile 

6/  les  aléas  climatiques  (cyclones  et  tempêtes  tropicales,  périodes  de  sécheresse…)
induisent des surcoûts (mévente, dégâts) qui entravent le développement

- Le développement des filières est particulièrement fragile

7/  la  petite  taille  du  territoire,  la  gamme  très  ouverte  des  secteurs  de  production,  et
l'isolement (insularité et éloignement) a conduit à une multiplication des organisations qui
sont de très petite taille, avec par conséquent de moyens très limités.

- L'encadrement technique est faible et parcellisé.

b. Conclusion et recommandations
La mise en place d'une nouvelle gouvernance de la recherche-développement dans le cadre
du RITA est une bonne réponse aux besoins d'une recherche appliquée au plus près des
besoins  des  producteurs  et  mobilisant.  L'enjeu  est  dorénavant  d'améliorer  le  lien  entre
recherche et production, assuré par les techniciens et conseillers agricoles. La mise en place
du nouveau système de financement  de l'encadrement  technique via des prestations de
conseil  très formatées n'est sans doute pas aisé car il  bouleverse fondamentalement les
pratiques.

Il  s'agira d'être particulièrement attentif  à la pertinence du nouveau dispositif  et  sa réelle
capacité à proposer des solutions d'accompagnement adaptées aux différents cas de figure :
JA,  petites  exploitations,  différents  élevages  bovin,  porcin,  volaille  etc.;  maraîchage,
planteurs de banane, planteurs de canne à sucre, cultures sous-abris, PPAM etc.
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Il  s'agira  aussi  de  s'assurer  que  les  nouvelles  modalités  de  l'encadrement  technique
permettent de maintenir et même d'amplifier le lien avec la recherche.

Il  est  également  souhaitable  de  favoriser  la  mutualisation  des  moyens  ainsi  que  le
développement d'une compétence de conseil  plus global des exploitations,  passant sans
doute par le partage des expertises.

4.5.4. QR4 : Comment le PDRG a apporté une réponse pertinente à la 
problématique de la pollution des sols par la chlordécone?

a. Etat des réalisations
Le PDRG comportait deux mesures en lien direct avec la chlordécone : la 131-2 et la 216.

La mesure 131-2 a consisté à mettre en place un dispositif d’aide à la reconversion, basé sur
un  travail  de  diagnostic  des  exploitations  puis  d’un  accompagnement  des  agriculteurs
concernés  dans  leur  démarche  de  reconversion.  Au  total,  78  producteurs  ont  été
bénéficiaires de l'aide (7.000 €) pour 0,542 M€ FEADER. 

Les objectifs de la mesure 216 sont, d'une, part, de pouvoir conduire les études pour mieux
cibler les aliments contributeurs à l’exposition de la population à la chlordécone, de préciser
cette exposition et de vérifier le bien-fondé et l’efficacité des mesures préconisées dans le
cadre de la gestion de la pollution et leur incidence sur le risque et, d'autre part, de permettre
aux agriculteurs de réaliser des analyses de sols de leurs parcelles et de bénéficier d'un
conseil cultural adapté. 

Les analyses réalisées dans le cadre de cette mesure ont permis d'affiner et mettre à jour la
cartographie des sols pollués de la Guadeloupe, qui à terme, permettra de disposer d’un
outil efficace et pertinent pour l’orientation de la politique de contrôle de la contamination des
sols et des denrées. Dans le cadre du premier objectif en termes d'études ont été financés
les programmes CHLORDEPAN 1 et 2. 

Une cible de 1000 agriculteurs bénéficiaires avait été établi sur le programme : au total, 680
en ont bénéficié sur la période 2007-2015. 

Même si les demandes d’analyses ont chuté en 2013, elles restent relativement constantes
et la demande soutenue. En 2015, il n’y a eu que 55 prélèvements car il n’y avait pas de
financements. On peut noter qu’il y a 290 demandes en attente pour 2016.

b. Analyse des résultats

Reconversion et accompagnement des agriculteurs (Mesure 131-2)

Le PDRG, via la mesure 131-2 a permis d'apporter une réponse à une partie des agriculteurs
confrontés à la problématique de la pollution des sols par la chlordécone.

En effet, la mise en place du dispositif d'aide a été relativement longue : la première analyse
de sol a été réalisée en 2005 sans financement et la première aide à la reconversion a été
versée en 2011.  La chambre d’agriculture a accompagné 150 agriculteurs à déposer  un
dossier, mais seuls 80 ont finalement été retenus et 76 ont bénéficié de la totalité de l’aide.

De  plus,  les  choix  possibles  de  reconversion  étaient :  la  mise  en  production  d’élevage,
l’arboriculture (surtout les agrumes) et autres productions végétales non sensibles, ainsi que
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quelques projets d’agritourisme. Certaines de ces orientations se sont révélées délicates. En
2011, la recherche (INRA) a montré que la chlordécone a des impacts sur l’élevage, et que
des  précautions  devraient  être  prises.  Aussi,  les  exploitants  qui  s’étaient  lancés  dans
l’élevage ont dû retrouver un nouveau projet de reconversion sans aides. Et aujourd’hui,
ceux en arboriculture voient leurs cultures dévastées par le citrus greening.

Cette mesure a donc eu un impact à court terme, en facilitant la reconversion. Toutefois, la
mise en œuvre trop longue, et les difficultés rencontrées dans leur reconversion, font que
beaucoup d’agriculteurs n'ont pas bénéficié de l'aide, ou de la totalité de l'aide. Il demeure
que les exploitants ayant des terres polluées sont toujours en reconversion mais celle-ci se
fait sans aucune aide publique.

Connaissance des sols pollués à la chlordécone 

Le PDRG, via la mesure 216, n’a pas directement apporté de réponse au problème des sols
pollués à la chlordécone, mais a permis d’améliorer la connaissance sur la contamination
des sols et les possibilités de cultures et de systèmes agricoles.

En effet, cette mesure a permis de réaliser un nombre important d’analyses de sol ce qui est
plutôt une réussite compte tenu de ses objectifs. Elle a également  incité les exploitants à
demander des analyses de leur sol.

Même si le nombre d’analyses reste en dessous des cibles prévues (66%), les réalisations
sont satisfaisantes car les moyens humains n’auraient probablement pas permis d’atteindre
les  valeurs  cibles.  Sans  les  aides  du  PDRG,  la  chambre  d’agriculture  n’aurait  pas  pu
répondre à la demande. La chambre d'agriculture était chargée de conseiller les agriculteurs
sur les productions possibles en fonction de la teneur en chlordécone dans le sol mise en
évidence par le résultat d'analyse.

Les  résultats  de  ces  analyses  de  sol  ont  été  additionnés  à  d’autres  données  (Plan  de
contrôle  et  de surveillance mis en œuvre par  la  DAAF,  BRGM,  INRA/CIRAD,  JAFA),  et
intégrés  à  une  base  cartographique  afin  de  réaliser  la  carte  réelle  des  pollutions  à  la
chlordécone (carte des contaminations) sur le territoire de la Guadeloupe. Un tiers de la
carte des risques potentiels a ainsi été couverte (18% de réalisation).

La mesure 216 a également permis de faire avancer la recherche via le financement de
programmes d'études. L’INRA a notamment progressé sur les mécanismes de transfert de la
chlordécone des végétaux vers les animaux (bovins). Ces recherches ont été appliquées sur
le terrain et ont permis de faire des recommandations pour les éleveurs bovins. Pour les
végétaux,  les  recherches  ont  permis  de  fixer  les  règles  de  détermination  des  cultures
possibles en fonction du niveau de pollution des parcelles à la chlordécone.

Enfin, les recherches réalisées ont aussi servi à fixer des règles pour les particuliers avec
leur jardin privé. Elles ont eu pour objectif de les aider à trouver des cultures adaptées à la
pollution de leur sol.

c. Conclusion
On peut  donc  conclure  que  le  PDRG  a  permis  d'apporter  des  pistes  de  solutions  aux
agriculteurs confrontés à la pollution par la chlordécone. Même si les mesures concernées
ne  représentant  que  1%  du  budget  global  du  PDRG,  l’impact  du  programme  a  été
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déterminant pour la connaissance des mécanismes de contamination et l'apport de conseil
aux agriculteurs impactés (analyses de sols).

La mesure 131-2 permettant aux agriculteurs situés sur des sols pollués de se reconvertir,
leur a apporté une solution à court terme. Cependant,  certains des exploitants ayant des
terres polluées qui s’étaient lancés dans une reconversion le sont toujours mais celle-ci se
fait aujourd’hui sans aucune aide publique.

La mesure 216 a été  très  utile  pour  la  réalisation  de la  carte réelle  des  pollutions  à  la
chlordécone  de  la  Guadeloupe  à  travers  le  financement  d’analyses  de  sol.  Sans  l’aide
financière apportée par cette mesure, cette carte serait très peu avancée à l’heure actuelle.
Cependant  il  ne  s’agit  pas  d’une  fin  en  soi  et  il  va  falloir  utiliser  cette  carte  de  façon
opérationnelle.

Du point de vue de la recherche, la mesure 216 a permis d’obtenir des conclusions à la fois
d’un point de vue opérationnel et d’un point de vue recherche fondamentale. Il y a eu une
amélioration des connaissances sur la contamination des végétaux et des animaux et sur les
processus de transfert de la chlordécone. Les organismes de recherche ont également pu
avancer  sur  des  questions  plus  en  amont  et  amorcer  des  processus  de  recherche  sur
d’autres sujets (transferts de flux de pesticides vers les bassins versants par exemple).

d. Recommandations
Du point de vue de la connaissance des sols pollués, une nouvelle campagne d’analyses de
sols sur l’ensemble du territoire permettra d’avoir une vision plus large.

Concernant  la  recherche,  il  reste  encore  aujourd’hui  des  études  à  réaliser  sur  les
mécanismes de transfert  de  la  chlordécone des végétaux vers  certains  animaux (porcs,
ovins, volailles…).

De plus, l’enjeu pour le prochain PDRG réside dans l’utilisation des données produites et
dans  l’accompagnement  des  producteurs  et  du  grand  public,  afin  d’établir  des
recommandations  et  de  s’adapter  aux  sols  contaminés.  Il  serait  intéressant  de  mettre
l’accent  sur  les  applications  concrètes  des  recherches  et  analyses  réalisées.  Il  faudra
également veiller à ne pas perdre le lien entre la recherche et le terrain.

4.5.5. QR5 : Comment le PDRG a-t-il œuvré au renouvellement des 
générations ?

a. Analyse
Cette question est largement traitée dans la question relative à la mesure 112.

La mesure 113 était couplée à la mesure 112, jusqu'à son arrêt en cours de programmation.
Elle permettait de financer la retraite anticipée d'agriculteurs qui cédaient leurs terres à des
agriculteurs qui s'installent ou veulent s'agrandir. Elle a eu un effet très limité, n'ayant suscité
que 11 cessions-reprises d'exploitation pour une surface estimée d'environ 65 hectares.

Les résultats de la mesure 112 sont plus conséquents, avec environ 17 JA aidés par an.

Le nombre n'est pas négligeable si  l'on considère que parmi les 7.800 exploitations (RA
2010) seulement 850 exploitations ont une taille économique supérieure à une SMI (surface
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minimale d'installation). En revanche en considérant que les installations sont fragiles, que la
moitié d'entre elles n'arrivent pas à réaliser leurs projets, les installations JA ne sont très
insuffisantes pour assurer le renouvellement des exploitations professionnelles.

En tout état de cause, la diminution du nombre des exploitations n'a pas cessé de diminuer
(tendance annuelle de -3,8% sur la période 2007-2014) alors que la SAU est proche de la
stabilité (tendance annuelle de -0,6% sur la même période).  Cela signifie que la surface
moyenne des exploitations augmente et que le potentiel de production se maintient, mais
passe une augmentation de la taille économique des exploitations et de la productivité.

De multiples freins entravent l'installation des jeunes : d’abord l'accès au foncier mais surtout
la difficulté d'accès au financement bancaire couplée à la faible capacité d'autofinancement
des jeunes en dehors du cadre de la cessation reprise d'exploitation familiale. Aussi il est
difficile pour les JA de réaliser leur projet de développement. C'est encore plus difficile pour
les jeunes en dehors du cadre des JA. Aussi, les installations se font elles le plus souvent
dans un processus progressif avec des investissements a minima, ce qui est possible avec
la production de canne à sucre et maraîchère.

b. Conclusion et recommandations
Ces deux problématiques, la fragilité des installations JA et les projets de développement
des  petites  exploitations,  trouvent  des  réponses  intéressantes  dans  la  nouvelle
programmation du PDR.

Il est prévu en effet d'une part du conseil personnalisé durant les 5 ans de l'installation d'un
JA et d'autre part, une aide forfaitaire au projet de développement des petites exploitations.

Il  convient de s'assurer que du conseil personnalisé puisse également être dispensé aux
petits  exploitants  bénéficiaires,  d'autant  plus  que  l'on  peut  attendre  que  le  projet  de
développement  des  petites  exploitations  corresponde  à  une  professionnalisation,  ce  qui
signifie en une montée en compétence des exploitants, notamment en matière de gestion.

La question de l'accès au foncier en revanche n'est pas prise en compte dans le PDR. La
question foncière concerne en fait la politique plus générale d'aménagement du territoire. La
durabilité de l'agriculture passe aussi par une politique plus volontariste de la protection des
zones agricoles.

La question de l'accès au financement bancaire n'est pas non plus prise en compte. Il a été
question pendant la programmation 2007-2013, notamment à la suite de la crise sociale de
2009, de mettre en place un fond de garantie bancaire pour permettre aux porteurs de projet,
dont  les  JA,  d'obtenir  un  prêt  relais  nécessaire  pour  avancer  le  financement  des
investissements en attente du versement des subventions qui n'est exécuté que quand les
factures sont acquittées.
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5. Conclusions et recommandations

5.1. Conclusions

5.1.1. Le PDRG a apporté des réponses aux différents objectifs 
stratégiques du programme 2007-13

a. Amélioration la compétitivité des secteurs agricoles et forestiers
Objectifs stratégiques Mesures FEADER Principaux résultats obtenus

Amélioration de la 
productivité des IA

Augmentation de la capacité 
de transformation et de 
valorisation des produits 
agricoles locaux

123 30,0 M€ 39 bénéficiaires :

Sucre-Rhum (41% de l'aide) : 13 bénéficiaires 
(quasiment tous)

Filière animale (35% de l'aide) : 13 bénéficiaires 
(en majorité des créations d'ateliers)

Diversification végétale (14% de l'aide) : 10 
bénéficiaires

Industrie agro-alimentaire (10%) : 2 bénéficiaires

Sylviculture (0,1%) : 1 bénéficiaire

Augmentation de la 
production agricole

Gain de productivité des 
exploitations.

121 22,6 M€ Banane : (38% de l'aide) modernisation de 8 
stations de conditionnement, mais surtout 452 
aides à la plantation (200 bénéficiaires environ)

Canne : (19% de l'aide) plantation sur 7584 ha, 
environ 1000 bénéficiaires.

Elevage : (21% de l'aide) 724 ha de prairies 
créées ou améliorées, 180 bâtiments d'élevage 
créés ou améliorés

Fruits et légumes : (21% de l'aide) 206 ha sous 
abris ou en verger

Cultures irriguées : 787 ha équipés (Canne, 
Fruits et légumes et Banane)

Augmentation des 
rendements agricoles

125 22,2 M€ Pour l'essentiel un développement du réseau 
hydraulique et de l'équipement des périmètres 
irrigués. 70 exploitations aidées.

Amélioration des rendements
avec les nouvelles variétés, 
et une lutte phytosanitaire 
plus efficace

Valorisation des sous-
produits et des déchets

111 19,0 M€ Encadrement technique (57% de l'aide) 
concerne toutes les filières

Recherche appliquée (41% de l'aide) concerne 
surtout les filières Canne, Banane, et sur la fin 
de programmation les cultures de diversification.

Formation (2% de l'aide)

Renouvellement du nombre 
des exploitations

112 2,2 M€ 112 installations en particulier en canne et 
polyculture-élevage

Les installations sont fragiles.

Amélioration de l'exploitation 
sylvicole

122 0,6 M€ Des améliorations de peuplements en 
perspective de l'émergence d'une filière 
sylvicole

Maintien de la SAU 113 0,3 M€ Résultat très limité (117 ha libérés)

Amélioration de la 
compétitivité des 

124 0,6 M€ Travaux de recherche en coopération qui 
concerne surtout la filière animale
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exploitations et IA

Amélioration de la 
compétitivité des 
exploitations

133 0,2 M€ Mise en place de l'IGP Melon de Guadeloupe

TOTAL Axe 1 98,5 M€ soit 141.2 M€ de dépenses publiques

4 mesures (111, 121, 123 et 125) totalisent 95,9% des dépenses dédiées à l'amélioration de
la compétitivité des secteurs agricoles et sylvicoles.

b. Améliorer l’environnement et l’espace rural
Objectifs stratégiques Mesures Effets Principaux résultats obtenus

Maintien de la SAU,
Protection et amélioration 
des ressources naturelles, 
les paysages y compris la 
biodiversité

211-212
Effets
directs

Près de 40% de la SAU bénéficiaire

113
Peu de

réalisation
Lutte contre la déprise agricole

131-2
Peu de

réalisation
s

Lutte contre l'enfrichement des terres 
chlordéconées

214
Effets
directs

Des MAEt très utilisées permettent de 
présever la biodiversité (haies…)

227
Effets

Directs
Restauration de forêts littorales et protection 
de la forêt publique

216
Effets

indirects
Recherche de solutions pour éviter 
l'enfrichement des terres chlordéconées

311-312-
411

Effets
indirects

Développement de l'agro-tourisme qui 
contribue au maintien de la SAU et entretien 
paysage

Préservation et amélioration 
de la qualité des sols

214
Effets
directs

Plusieurs MAE permettent de lutter contre 
l'érosion des sols

227
Effets
directs

La protection et la restauration de forêts 
permettent de préserver les sols

216
Effets

indirects
Amélioration de la connaissance sur les sols 
pollués par la chlordécone

123
Effets
directs

Des industries ont modernisé leur process 
pour moins polluer l'eau et les sols

Préservation et amélioration 
de la qualité de l’eau

214

Effets
directs

MAE contribue à la réduction des pollutions 
par les pesticides

121
Les plantations en vitroplants réduisent les 
traitements phytosanitaires

123
Des industries ont modernisé leur process 
pour moins polluer l'eau

Rôle multifonctionnel de la 
forêt : fonction de, 
protection, et accueil 
touristique

122 Effets
directs

mais peu
de

réalisation

Développement de la filière bois.
341

Production des énergies 
renouvelables

121-2
Effets
directs

mais peu
de

réalisation

PPE : des installations produisant de l'énergie 
photovoltaïque

227-2 Réflexion sur des nouvelles sources d'énergie

Atténuation et adaptation au
changement climatique

Axe 1
Effets
directs

Développement de la production locale en 
substitution aux importations ce qui permet 
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des économies d'énergie fossile

121-2
Des installations produisant de l'énergie 
renouvelable

123-1
Des investissements industriels pour valoriser 
les sous-produits en énergie, pour avoir des 
process plus économes en énergie

125
Des aménagements pour mieux mobiliser la 
biomasse forestière.

Amélioration de la gestion 
de l'eau

125 Effet direct

L'impact est limité car le développement de 
l'irrigation en dépit de l'augmentation des 
périmètres irrigués, souffre d'une insuffisance 
de ressource en eau.

c. Améliorer la qualité de la vie en milieu rural et favoriser la diversification 
de l’économie

Objectifs stratégiques Mesures FEADER Principaux résultats obtenus

Développement d'activité

311

312

321-1

413

3,12 M€

1,01 M€

0,57 M€

4,72 M€

Création d'activités de diversification, 
génératrice d'emploi ; 164 projets 
économiques correspondant à environ 300 
emplois

Promotion des territoires
313

323

0,76 M€

1,16 M€
Infrastructures et promotion du tourisme

Amélioration de l'accès 
internet

321-2 1,18 M€ 5717 lignes concernés par la montée en débit

Animer les territoires et 
accompagner les porteurs de
projets

341

331

431

0,32 M€

0,14 M€

1,86 M€

Formation, information, animation territoriale

Accompagnement des porteurs de projets

TOTAL 14,83 M€ soit 19,91 M€ de dépenses publiques

5.1.2. Les résultats ont été obtenus grâce à une cohérence interne 
entre les mesures d'un même axe et entre les axes

a. Le PDRG a contribué à la croissance de l'économie rurale
De façon globale, le PDRG en complément du POSEI, a contribué au ralentissement de la
décroissance  de  la  SAU  qui  tend  en  fin  de  programmation  à  se  stabiliser,  ainsi  qu'à
l'augmentation  de la  production  agricole  en valeur  (+.0,6% en tendance annuelle  sur  la
période). L'augmentation est surtout à mettre au crédit de la production de banane qui très
fortement augmentée (+9,8% en tendance annuelle) en dépit des aléas climatiques qui ont
affecté la période.

La contribution du PDRG à l'amélioration de la compétitivité des différentes filières s'est faite
au travers de plusieurs leviers d'action, par ordre d'importance des paiements FEADER :

- La modernisation  des outils  agroindustriels  d'amont  (fabrication  d'aliments pour  les
animaux) et d'aval (sucreries, distilleries, IA) (M123 : 27,05 M€)

- L'augmentation des surfaces irrigables (M125 : 22,2 M€)
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- Les replantations en banane et  canne et la modernisation des bâtiments d'élevage
(M121 : 19,06 M€)

- L'aide  à  la  modernisation  des  outils  de  collecte  et  à  la  création  d'outils  de
transformation des produits animaux et végétaux (M121 : 4,83 M€)

- La recherche développement (M111B : 10,84 M€)

- L'encadrement technique au niveau des filières organisées (M111A : 7,89 M€)

- L'installation de jeunes agriculteurs (M112 : 1,83 M€)

- Le développement des signes de qualité (M133 : 0,21 M€)

Tableau 123 – Répartition des paiements FEADER pour la compétitivité des filières
agricoles 

Mesures – Paiements
FEADER (en M€)

Filière
banane

Filière
canne

Productio
n animale

Diversificatio
n végétale

TOTAL

123 – Modernisation de 
l'agro-industrie (**)

0,00 12,29 10,62 4,14 27,05

125 – Aménagements 
fonciers

22,2 22,2

121 – Modernisation des 
exploitations et des outils 
collectifs d'aval

8,39 4,24 4,83 4,83 22,29 (***)

111B – Encadrement 
technique

2,05 2,19 3,41 3,19 10,84

111A – Expérimentations 1,97 3,00 0,47 2,25 7,69

112 – Installations 0,00 0,47 0,80 0,56 1,83 (****)

133 – Signe qualité 0,00 0,00 0,00 0,21 0,21

TOTAL (*) 12,41 22,19 20,13 15,18 69,91

PDRG avec financement 
national = 2ème pilier PAC

17,7 31,7 28,8 21,7 99,9

POSEI – 1er pilier PAC 252,4 139,9 83,0 35,2 510,5

2ème pilier % 1er pilier 7% 23% 35% 62% 20%
(*) hors la mesure 125 qui concerne toutes les filières, sans que l'on puisse effectuer la répartition, 

avec vraisemblablement un impact plus grand pour la diversification végétale et minime pour 
la production animale.

(**) il n'est pas compté ici l'aide à l'investissement des Industries Agro-Alimentaires qui ne 
transforment pas (ou très peu) de produits agricoles

(***) hors le volet 121-2 PPE dont les dossiers n'ont pu être affectés dans une filière

(****) certains dossiers d'installation n'ont pu être affectés, d'où un écart de 0,39 M€

Source : OSIRIS - ASP – Traitement POLLEN Conseil

En comparaison  de  POSEI,  le  PDRG peut  paraître  marginal  puisqu'il  ne  représente  en
incluant le financement national) 20% du POSEI. Un effet correctif  du PDRG (2ème pilier)
apparaît  nettement  en  faveur  des  filières  de  la  diversification,  avec  une  contribution  du
PDRG qui passe de 7% pour la filière banane à 35% pour la production animale, et 62%
pour la diversification végétale.

Emergence de petites filières de diversification : PAPAM, Café, Cacao, fleurs

Dans la filière de diversification végétale, l'essentiel de la production est constitué des fruits
et légumes, intégrant les tubercules.
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Durant  la  période,  des  initiatives  ont  été  financées  concernant  les  plantes  aromatiques
(Vanille) et plantes médicinales, la culture du café et du cacao ou de l'horticulture (fleurs), en
particulier des actions d'expérimentation concernant la vanille (M111), des installations de
jeunes agriculteurs souhaitant développer ces cultures (M112), des investissements sur les
exploitations (M121 en horticulture et la vanille).

Ces nouvelles filières peuvent être d'ailleurs une renaissance de filières qui dans le passé
avaient eu un certain succès (café, cacao, vanille).

Emergence de la filière sylvicole

Plusieurs mesures du PDRG ont été mobilisées au bénéficie de la filière bois qui est à un
stade premier de son développement, en finançant :

 Mesure 123 (0,02 M€) une scierie mobile artisanale

 Mesure 122 (0,58 M€) des reboisements

 Mesure 125-3 (0,18 M€) une desserte forestière

 Mesure 222 (0,00 M€) une parcelle expérimentale d'agroforesterie

 Mesure 227-1 (0,52 M€) du boisement de protection

 Mesure 227-2 (0,31 M€) un inventaire forestier de la forêt privée

 Mesure 341-2 (0,02 M€) de l'animation pour le développement de la filière bois

 Mesure 5111 (0,06 M€) une étude pour le développement de la filière bois.

Au final, la contribution du FEADER atteint 1,70 M€ avec des multiples actions qui visent à
faire émerger une filière bois dont le potentiel de développement a été confirmé par l'étude
financée par le PDR. La connaissance de la forêt privée et de son potentiel sylvicole a été
également améliorée.

b. Un effort conséquent de recherche-développement pour développer des 
pratiques agricoles plus écologiques

Une  dynamique  nouvelle  de  recherche-développement  s'est  imposée  au  fil  de  la
programmation, avec la création d'instituts techniques et la mise en place de programmes de
recherche plus directement en lien avec les besoins des producteurs et gérés en coopération
via la création du réseau RITA.

Les enjeux de la R&D pour diffuser des pratiques agricoles plus écologiques sont devenus
très  forts,  et  les  producteurs  y  ont  été  fortement  sensibilisés  durant  la  période  de
programmation, tout particulièrement dans les secteurs de la banane ou de la canne, où le
taux d'adhésion a été important, mais où la nécessité de trouver des alternatives à l'usage
de molécules chimiques interdites (pesticides ou herbicides) a été également déterminant.

L'enjeu du développement d'une agriculture "propre" est dorénavant parfaitement intégré,
tout en sachant que les contraintes climatiques (climat tropical humide) rendent plus difficile
le  développement  d'une  agriculture  sans  produit  chimique  de  synthèse  (i.e.  Agriculture
biologique).

Or la Guadeloupe, tout comme les autres RUP, ne peut trouver des solutions agronomiques
ou  zootechniques  sur  le  continent  européen.  D'où  le  besoin  très  important
d'expérimentations au niveau local, même si le nombre de bénéficiaires des travaux sera
très limité, ce qui induit des coûts de R&D particulièrement élevés. Les échanges avec les
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pays de l'espace caraïbes sont sans doute utiles pour ne pas dire nécessaires. Durant la
programmation,  IT2  et  le  CIRAD  ont  mené  une  action  de  coopération  portant  sur  les
techniques de lutte phytosanitaire dans la culture de la banane (en particulier en lien avec la
Chlordécone). Cette action spécifique a été financée dans le cadre du programme Interreg
Caraïbes. IKARE a également mais sans financement spécifique, réalisé du benchmarking
sur la production fourragère dans la zone Caraïbes.

c. L'impact sur l'emploi a permis d'infléchir la décroissance de l'emploi 
agricole et de générer des emplois de diversification dans les zones 
rurales

Le PDRG a contribué au maintien de l'activité  agricole et  même au développement  des
filières  génératrices  d'emploi  (banane  et  production  animale).  L'amélioration  de  la
compétitivité conduit  à un gain de productivité et  donc permet surtout  la préservation de
l'emploi  plutôt  que  la  création  d'emplois.  Toutefois  la  recherche  de  valorisation  de  la
production par la transformation et le conditionnement, génère de la valeur ajoutée et des
emplois en aval de la production agricole.

Durant la période de programmation, l'emploi dans les filières organisées au niveau des plus
grosses exploitations  agricoles  a  sans doute  été  maintenu,  voire  a  augmenté  (dans  les
filières banane et production animale notamment), mais cette augmentation n'a pas permis
de compenser la disparition de l'emploi (souvent à temps partiel) au sein des plus petites
exploitations.  La  disparition  de  la  petite  agriculture  familiale  n'est  pas  sans  poser  des
problèmes  sociaux,  car  si  elle  ne  permet  pas  de  générer  un  emploi  suffisamment
rémunérateur, elle constitue néanmoins un appoint financier ou alimentaire précieux pour les
ménages en situation de précarité.

En matière de développement territorial (axes 3 et 4), la création d'activités de diversification,
dont  le  tourisme et  d’activités  au service  de la  population,  a  été  également  génératrice
d'emploi.  214  nouvelles  activités  économiques  ont  été  financées,  ce  qui  correspond  au
moins à 214 emplois créés, les activités générant surtout un emploi pour le porteur de projet.

En outre,  la  préservation  et  la  valorisation de l'espace naturel  et  forestier,  la  recherche-
développement, l'animation territoriale et l'encadrement technique qui sont des composantes
essentielles  du  PDRG  correspondent  également  à  des  emplois,  qui,  additionnés,
représentent un effectif  non négligeable (mais qui n'est pas chiffré). Se pose d'ailleurs la
question de la précarisation de ces emplois qui sont considérés comme importants pour ne
pas dire essentiels, pour mettre en œuvre le développement rural durable. Au-delà de la
pérennisation souhaitable des emplois, est posée la question de la professionnalisation des
agents,  de  la  capitalisation  de  l'expérience  et  du  développement  des  compétences
collectives au niveau des organisations porteuses des activités et des territoires.
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d. Une politique d'installation en bute à des contraintes multiples qui 
dépassent le cadre du PDR

Le PDRG contribue à l'installation de jeunes agriculteurs principalement avec la mesure 112
(2,2  M€  de  FEADER  payé)  qui  finance  les  dotations  aux  jeunes  agriculteurs  (112
bénéficiaires), et accessoirement avec la mesure 113 (0,48 M€) qui finance les départs en
retraite  anticipée avec cession-reprise  des  terres  agricoles  (11 bénéficiaires),  et  avec la
mesure  121  qui  finance  les  investissements  avec  une  bonification  pour  les  jeunes
agriculteurs (30 JA bénéficiaires).

Le nombre des exploitations n'a pas cessé de diminuer (tendance annuelle de -3,8% sur la
période 2007-2014) alors que la SAU est proche de la stabilité (tendance annuelle de -0,6%
sur la même période). Cela signifie que la surface moyenne des exploitations augmente et
que le potentiel de production se maintient, mais passe par une augmentation de la taille
économique des exploitations et de la productivité.

De multiples freins entravent l'installation des jeunes : l'accès au foncier et surtout la difficulté
d'accès au financement bancaire couplée à la faible capacité d'autofinancement des jeunes
en dehors du cadre de la cessation-reprise d'exploitation familiale. Aussi il est difficile pour
les JA de mener à bien leur projet de développement. C'est encore plus difficile pour les
jeunes en dehors du cadre des JA. Aussi, les installations se font elles le plus souvent dans
un processus progressif  avec des investissements  a minima,  ce qui est possible avec la
production de canne à sucre et  les cultures maraîchères.  Quand elle est couplée à une
production  maraîchère  ou un  élevage,  la  production  de  canne  à  sucre  peut  assurer  un
revenu  de  base  ainsi  qu'une  possibilité  d'obtenir  des  agrofournitures  (plants,  engrais,
produits phytosanitaires, aliments du bétail) auprès des SICA de la filière canne, payées par
avance sur le revenu de livraison de la canne à venir.

e. Le PDRG a contribué à la protection et l'amélioration de des ressources 
naturelles

Maintien de la SAU et l'entretien des paysages

De nombreuses mesures contribuent à maintenir les surfaces agricoles et forestières et par
là  même,  l’entretien  des  paysages.  On  peut  apprécier  l’efficience  de  ces  mesures  par
l’évolution de la SAU dont la décroissance a été fortement diminuée, si ce n'est stoppée en
fin de programmation.

Plusieurs mesures de l'axe 1 (M112 installation, M113 préretraite, M122 et M341 filière bois,
M125 périmètres irriguées, M131 terres polluées à la chlordécone) ont un effet direct pour la
préservation  de  la  SAU.  Les  mesures  des  axes  3  et  4  (MM  311,  312,  321,  411)  en
contribuant au développement d'activité de diversification, favorisent le maintien l'agriculture.

Les ICHN contribuent au maintien de l’exploitation agricole et donc de la SAU (39,7% de la
SAU du territoire). Cependant, au vu des montants très faibles touchés par les exploitants,
l’ICHN  peut  d’avantage  être  perçue  comme  une  « aide  symbolique »  pour  les  petites
exploitations qui garantit plus une reconnaissance des contraintes naturelles qu’une véritable
aide financière.
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Les  MAE (M124)  contribuent  également  à  maintenir  la  SAU de  façon accessoire,  C'est
surtout avec les MAEt ponctuelles et linéaires qui ont été fortement souscrites, que le PDRG
a permis une diversification des paysages.

La mesure 227-1 a permis de restaurer des forêts littorales et de protéger la forêt publique,
entretenant ainsi des paysages typiques de Guadeloupe.

La mesure 216, qui par son aspect  recherche et  développement,  permet de trouver des
solutions pour continuer à exploiter les terres polluées à la chlordécone et donc éviter leur
enfrichement.

Amélioration de la biodiversité et des systèmes à haute valeur naturelle

Les principales mesures ayant eu un impact positif sur la biodiversité sont les mesures de
l’axe 2, et plus particulièrement les MAE et la mesure 227.

Cependant, même si les MAE ont eu des effets positifs sur l’environnement, leurs impacts
sont  relativement  faibles  à  l’échelle  de  la  Guadeloupe.  En  effet  elles  n’étaient  pas
territorialisées, ce qui a eu pour conséquence une dissémination des mesures. De plus, le
nombre d’exploitations engagées est faible par rapport au nombre total d’exploitations. Ceci
est  notamment  dû à l’existence de freins à la  souscription aux MAE qui  ont  bloqué les
agriculteurs.

Préservation et amélioration de la qualité des sols

Plusieurs mesures sont à l'œuvre :

 En  premier  lieu,  plusieurs  MAE  permettant  de  lutter  contre  l'érosion  des  sols  (MAE
linéaires et  ponctuelles,  MAE canne et  banane)  et  améliorent  la  biodiversité  des sols
(diminution des pesticides)

 La mesure 227 visant la protection et la restauration de forêts (mais peu mobilisée)

 Les mesures (216, 131, 227) concernant les terres polluées par la chlordécone

 La mesure 123 finançant des améliorations des process industriels moins polluants.

La  mesure  125  en  contribuant  à  l'augmentation  du  périmètre  irrigué  ou  en  facilitant  la
mécanisation, ou la création de desserte forestière, peut avoir des effets négatifs sur les
sols.

Préservation et amélioration de la qualité de l’eau

Les effets des MAE sur la diminution de l'utilisation des pesticides (notamment en banane)
sont renforcés par les mesures de l’axe 1 avec des travaux de recherche-développement
pour réduire l'usage des produits phytosanitaires (M111), le financement des plantations en
vitroplants (avec plan de culture associée) permettant également la réduction de l'usage des
pesticides (M121); la modernisation des process industriels moins polluants (M123), ainsi
qu'un projet de coopération pour réduire la dépendance en intrants (M124).

Rappelons, comme pour la qualité des sols, que la mesure 125 en augmentant le périmètre
irrigué peut conduire à des pratiques agricoles intensives avec des effets négatifs sur la
qualité de l'eau.
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f. Le PDRG a contribué à développer l'atténuation et à l'adaptation au 
changement climatique

Production d'énergie renouvelable

Seule la mesure 121-2 (Plan de performance énergétique) a été utilisée quasi exclusivement
au développement de la production d'énergies renouvelables (énergie solaire).

La  mesure  227-2  a  permis  d'améliorer  les  connaissances  sur  la  forêt  et  son  potentiel
sylvicole. Le développement de la filière bois, soutenu également par la mesure 341, devrait
permettre de produire du bois d'œuvre mais aussi, en sous-produit, du bois-énergie.

Effets sur les émissions des Gaz à effets de serres

Il  n'y  a  pas  de  mesure  ou  de  dispositif  du  PDRG  visant  explicitement  l'atténuation  ou
l'adaptation au changement climatique.

Le bilan en matière d'émission de gaz à effets de serres (GES) est difficile à dresser et
aucune tendance claire ne se dégage.

La  source  principale  de  méthane  en  Guadeloupe  proviendrait  des  bovins.  Toutefois  la
production  est  pour  l'essentiel  extensive  et  orientée  sur  la  production  de  viande,  moins
productrice de méthane que l'élevage intensif laitier.

En  matière  d'hémioxyde  d'azote,  le  PDRG  tend  vraisemblablement  à  augmenter  ces
émissions par ses soutiens à l’intensification et à la remise en culture des friches, mais il
encourage également la production et l’épandage d’effluents d’élevage en substitution à la
fertilisation minérale.

En matière de production de gaz carboniques, des effets positifs sont à mettre au crédit des
mesures de l'axe 1 visant à la production locale en substitution des produits importés, la
production  d'énergie  renouvelable  (M121)  ou  des  investissements  en  bâtiments  ou
équipements plus économes en énergie (M121 et 123). Des effets négatifs néanmoins sont à
mettre  en  balance,  avec  le  développement  des  produits  d'exportation  qui  implique  des
transports à grande distance consommateurs d'énergie fossile, surtout si les produits sont
transportés par avion, le développement du tourisme qui implique l'usage de la voiture, et
dans le cas du tourisme exogène, de l'avion, auquel s'ajoute également le coût énergétique
de l'irrigation.

Adaptation au changement climatique

Le  PDRG  en  finançant  le  développement  du  périmètre  irrigué  permet  d'anticiper  le
changement climatique dont on peut craindre des périodes de sécheresse plus marquées.

La restauration des forêts littorales (Mesure 227) va contribuer à la protection du littoral face
à la montée des eaux.

g. Le PDRG a contribué à l'amélioration de gestion de l'eau
Le PDRG avait pour objectif de développer et rénover en priorité le réseau de distribution
amont permettant de raccorder le futur barrage de Moreau et de développer l'irrigation à la
parcelle en favorisant  les projets collectifs.  Ces objectifs ont  été remplis mais comme le
barrage de Moreau n'a pu être réalisé dans les délai, le développement de l'irrigation n'a pas
vraiment eu lieu.
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La mise en fonction du barrage de Moreau dans les années à venir devrait permettre ce
développement. Se posera alors la question de la gestion raisonnée de l'eau.

Selon l'étude du Conseil départemental, les ressources générées par le barrage de Moreau
ne devraient pas être suffisantes pour répondre à la demande. La question de la ressource
en eau reste posée, d'autant que l'alimentation en eau potable est très problématique tant
que la rénovation du réseau d'eau potable n'est pas achevée. La question de la ressource en
eau et d'une gestion raisonnée économe de cette ressource est d'autant plus cruciale que
les changements climatiques annoncées devraient accentuer les périodes de sécheresse.

h. Le PDRG a contribué au développement territorial des zones rurales

Diversification de l'économie et amélioration de la qualité de vie en zones rurales

Le  Programme  de  Développement  Rural  de  la  Guadeloupe  a  obtenu  des  résultats
incontestables mesurés par les constatations suivantes : 

 La  création  d'activités  de  diversification  a  pu  mobiliser  14,551  M€ d’aides  publiques,
essentiellement en faveur du développement du tourisme dans les territoires ruraux, mais
également pour la création de services qui contribuent au bien-être de la population de
ces zones et donc à leur maintien sur place, évitant ainsi l’exode rural et la désertification.

 La création d'aménités, notamment par la mise en valeur de sites touristiques ou par le
soutien  apporté  à  des  manifestations  touristiques  évènementielles  a  pu  mobiliser  
2,556 M€ de dépenses publiques, entraînant ainsi par ailleurs un impact indirect sur la
création d'activité.

 L’amélioration de la compétence des acteurs économiques des zones rurales à créer des
activités, et surtout à les pérenniser, a mobilisé 0,413 M€ de dépenses publiques, ce qui
est sans doute trop peu au regard des besoins, mais a permis d’initier une démarche de
montée en compétence, et induit également un impact indirect sur la création d'activité.

 Enfin, le principal résultat du Programme de Développement Rural en faveur de la qualité
de  vie  en  zone  rurale  et  de  la  diversification  de  l’économie  rurale  est  certainement
l’initiation, à travers l’axe 4, d’une démarche originale et de pratiques nouvelles dans la
gouvernance  locale  et  l’apprentissage  social  dont  les  effets  sur  la  structuration  des
territoires locaux seront sans doute durables.

Amélioration de l'accès à internet

Cette opération expérimentale, financièrement la plus importante de l’axe 3, d’un montant
FEADER de  1,18 M€ (14% de l’axe 3) pour  un investissement  global  de 2,09 M€,  était
primordiale dans une région ultrapériphérique où les réseaux de télécommunication jouent
un rôle particulièrement décisif dans le développement économique

5.2. Recommandations

5.2.1. Recommandations relatives à l'amélioration de la compétitivité de
la production agricole et sylvicole
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Les recommandations sont motivées par des enjeux qui sont interconnectés pour la réponse
desquels il s'agit sans doute de trouver un équilibre des moyens mis en œuvre afin d'obtenir
les  résultats  économiques dans une perspective  de développement  durable,  car  ne pas
donner de réponse à l'un d'entre eux peut rendre inefficace l'ensemble :

 Enjeu fort de la préservation de la SAU

 Nécessité d'une amplification du trinôme recherche-développement-formation

 Enjeu du développement de l'aval  des filières de diversification pour une plus grande
valorisation de la production locale

 Enjeu de la modernisation de l'outil de production agricole dans toutes les filières

 Enjeu de l'installation des jeunes agriculteurs et de la professionnalisation de la petite
agriculture familiale

 Enjeu particulier du développement de la production sylvicole et de l'agroforesterie

 Enjeu d'un dispositif de suivi et d'évaluation au service du pilotage stratégique

a. Enjeu fort de la préservation de la SAU

Problématique

Si  plusieurs  mesures  du  PDRG  contribuent  à  la  préservation  de  la  SAU  et  à  son
amélioration, depuis l'arrêt de la mesure 113 (préretraite), la question de l'accès au foncier
n'est  pas  prise  en  compte.  Mais  celle-ci  concerne  en  fait  la  politique  plus  générale
d'aménagement du territoire. La problématique est de plus en plus prise en compte par les
collectivités locales. La mise en place des Scot et des PLU contraint les élus locaux à une
plus  grande  rigueur.  Un  pas  nouveau  a  peut-être  été  fait  avec  la  récente  montée  en
compétence  de  la  commission  départementale  de  préservation  des  espaces  naturels,
agricoles  et  forestiers  (CDPENAF)  dont  l'installation  en Guadeloupe s'est  traduite  par  la
signature  d'une  charte  partenariale  de  mise  en  œuvre  des  terres  agricoles  disponibles
(septembre 2016).

Néanmoins,  au-delà  de la  préservation  de l'espace agricole,  la  durabilité  de l'agriculture
passe  une  politique  d'amélioration  de  la  compétitivité  des  exploitations  et  des  filières
agricoles, ce à quoi a contribué le PDRG.

Demeure aussi l'importance des enjeux d'amélioration structurelle des terres agricoles :

 Des  travaux  d'aménagement  restent  nécessaires,  notamment  pour  permettre  la
mécanisation des plantations (banane, canne), mais aussi pour améliorer les pacages
pâturés.

 L'augmentation du périmètre irrigué demeure un enjeu fort, mais le développement de
système agronomique plus économe en eau est également un enjeu tout aussi capital,
car la ressource en eau est limitée

 L'aide  à  la  conversion  des  terres  polluées  par  la  chlordécone  pour  éviter  leur
enfrichement.

Sur ces enjeux, le PDR 2017-13 a apporté des réponses, mais qui sont restés insuffisantes.

Dans le PDRG 2014-20, il est prévu des mesures pour l'amélioration structurelle de la SAU
(sous-mesures  4.1  et  4.3)  qui  impactent  précisément  les  priorités  d'investissement  2A
(amélioration  la  viabilité  et  la  compétitivité  de  l'agriculture)  et  5A (développement  d'une
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irrigation  efficiente).  La  priorité  d'investissement  5A avec  un  budget  cible  de  33  M€  de
FEADER est particulièrement bien doté.

Proposition

Trois recommandations qui dépassent  le cadre du PDRG mais visent à obtenir une plus
grande cohérence externe du programme :

 S'assurer auprès des collectivités territoriales et locales que les plans locaux d'urbanisme
délimitent avec rigueur les zones agricoles à préserver.

 Une révision de la gestion des terres dans les groupements fonciers agricoles (nombreux
en Guadeloupe dont c'est une spécificité issue de la réforme foncière des années 70) de
façon à s'assurer que les terres soient effectivement exploitées et que les terres allouées
aux exploitants professionnels soient d'une taille suffisante pour une exploitation durable.

 Augmenter les réserves en eau pour l'usage agricole, de façon à pouvoir augmenter les
surfaces agricoles effectivement irriguées en Grande Terre et Nord Basse-Terre.

Les deux premières propositions rentrent dans le cadre de la charte partenariale de mise en
œuvre  des  terres  agricoles  disponibles  et  semblent  bien  rentrer  dans  le  cadre  des
compétences de la nouvelle CDCENAF.

b. Nécessité d'une amplification du trinôme recherche-développement-
formation

Problématique

Alors que les  travaux de recherche appliquée ont  pris  de l'ampleur  dans les  différentes
filières  agricoles,  les  actions  de  formation  sont  en  revanche  limitées  et  le  transfert  des
connaissances semble se borner le plus souvent à une diffusion via des publications.

Si la prise en considération des besoins des producteurs semble avoir  été sensiblement
améliorée, en particulier dans le cadre du RITA, la question de l'appropriation des résultats
des travaux de recherche-développement demeure. Et au-delà, est posée la question de la
prise  en  compte  par  les  acteurs  de  la  R&D,  de  l'innovation  développée  au  sein  des
exploitations. La spécificité et la grande diversité des cultures et des élevages induisent une
multiplicité  de  problématiques  pour  lesquelles  des  solutions  doivent  être  trouvées.  Pour
pouvoir répondre à ce besoin vaste et varié, le dispositif classique de la production et de la
diffusion de connaissances (besoin exprimé par la production, recherche de solution en R&D
puis diffusion de la solution via l'information/formation) n'est pas opérationnel, ou en tout cas,
ne saurait être la seule modalité.

Durant la programmation, la recherche s'est donc rapprochée des techniciens en charge de
l'accompagnement technique, pour constituer le binôme Recherche-Développement. Il reste
à  articuler  la  dimension  Formation,  pour  arriver  au  trinôme  Recherche-Développement-
Formation, en intégrant dans le processus d'innovation, les producteurs.

Il s'agit d'une part d'innover dans les modalités de formation à destination des actifs agricoles
(salariés  et  non  salariés)  et,  d'autre  part,  de  coordonner  l'ensemble  des  actions  de
recherche-développement-formation mise en œuvre par l'ensemble des acteurs (instituts et
centres  techniques,  associations  de  producteurs…)  pour  s'assurer  de  bien  couvrir  les
besoins et de bien diffuser les résultats.
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En  ce  qui  concerne  la  recherche-développement  et  la  formation-action  qui  doit  y  être
associée, il importe de :

 Travailler à l'amélioration des performances technico-économiques des élevages.

 Poursuivre la recherche de modalités agroécologiques dans la lutte phytosanitaire et la
fertilisation ainsi que de variétés résistantes sur toutes les cultures principales

Proposition

 Poursuivre le financement des actions de recherche sur les ressources génétiques et sur
les techniques de lutte intégrée ou biologique. Il s'agit toutefois pour garantir des résultats
pertinents de s'assurer que le processus de recherche-développement qui s'inscrit dans la
durée est bien mis en œuvre avec la meilleure coordination entre les acteurs impliqués :
responsables agricoles, chercheurs, techniciens du développement. En outre, la diffusion
des pratiques peut  être accompagnée, par exemple avec l'aide à la replantation pour
l'adoption  des  nouvelles  variétés  (avec  une  majoration  ou  même  être  une  condition
d'éligibilité),  ou  avec  une  mesure  agro-environnementale  qui  aurait  pour  objectif
précisément de faire adopter une pratique agro-écologique en finançant le surcoût généré
par la pratique.

 Inciter  à  la  mise  en  œuvre  des  programmes  de  recherche-développement  visant  à
améliorer la compétitivité des élevages (par exemple, diminuer le coût de l'alimentation
animale par une meilleure gestion, un meilleur rendement ou une plus grande autonomie
alimentaire  des  élevages,  une  amélioration  des  pâtures  et  le  développement  de  la
production de fourrage).

 Inciter à la mise en œuvre d'une animation technique et organisationnelle de groupes
d'agriculteurs  permettant  de  mutualiser  et  capitaliser  l'innovation  technique  et  les
ressources génétiques développés au sein des exploitations agricoles et les élevages. 

c. Enjeu du développement de l'aval des filières de diversification pour une 
plus grande valorisation de la production locale

Problématique

Le PDRG 2007-2013 a permis la création ou la modernisation d'outils de transformation ou
de conditionnement dans les différentes filières (sucre, fruits et légumes, produits animaux).
C'est un facteur essentiel pour une augmenter la valorisation de la production agricole.

Les besoins d'aide à l'investissement sont d'autant plus importants que la taille du marché
conduit  à  créer  des  unités  industrielles  de  taille  relativement  petite  avec  des  surcoûts
d'équipement, d'entretien et de maintenance. La taille limitée du marché peut aussi générer
un  risque  de  surinvestissement  si  l'augmentation  de  production  escomptée  tarde  à  se
réaliser.

Les  recommandations  sont  tout  d'abord  de  poursuivre  l'aide  à  l'investissement  pour
moderniser les exploitations et les outils d'agro-transformation.

En ce qui  concerne les investissements dans les outils  agro-industriels comme dans les
outils logistiques (collecte, conditionnement), qui sont certes nécessaires pour valoriser au
mieux la production agricole, le point de vigilance doit néanmoins être la juste appréciation
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de la rentabilité des outils  car la petite taille du marché et l'éloignement (ultrapériphicité)
conduisent  à  construire  des  unités  industrielles  avec  des  surcoûts  très  importants  à
l'investissement  et  à  l'usage  (surdimensionnement  des  équipements,  surcoûts  de  la
maintenance).

Proposition

 Poursuivre l'effort de modernisation et de développement de l'outil de transformation, en
prenant  garde  à  la  rentabilité  des  outils  qui  ont  être  financés  avec  un  taux  d'aide
relativement  important  (via le  PDRG mais aussi  le  dispositif  de défiscalisation qui  est
largement mobilisé par les entreprises industrielles). Une étude de faisabilité économique
devrait impérativement être jointe au dossier de demande de subvention pour les projets
d'investissement supérieurs à 0,5 M€.

d. Enjeu de la modernisation de l'outil de production agricole dans toutes les 
filières

Problématique

Les enjeux de modernisation de l'outil de production agricole sont toujours importants :

- Replantations en canne, banane, autres cultures pérennes (arbres fruitiers dont café,
cacao,  vanille,  éventuellement  dans le  cadre de l'agroforesterie)  avec des variétés
nouvelles permettant de réduire l'usage des produits phytosanitaires en préservant le
rendement et la qualité

- Modernisation des bâtiments de conditionnement (banane)

- Equipement d'irrigation à la parcelle

- Aménagement pour la mécanisation des traitements, de la récolte (banane, canne)

- Modernisation des bâtiments d'élevage, amélioration et aménagement des pâtures

- Economie d'énergie et production d'énergie renouvelable

- Production sous abris ou hors sol

Ces  enjeux  sont  repris  dans  le  PDRG  2014-20  dans  la  sous-mesure  4.1  qui  impacte
précisément la priorité d'investissement 2A (amélioration la viabilité et  la compétitivité de
l'agriculture).

Proposition

Les besoins demeurent, la recommandation est de poursuivre l'effort de modernisation.

Pour plus de cohérence, un couplage avec les travaux de recherche-développement pourrait
être recherché : 

 Favoriser la replantation avec les nouvelles variétés issues de la recherche, ainsi que le
couplage de la replantation avec l'adoption de pratiques culturales visant à réduire l'usage
des produits phytosanitaires et herbicides (canne)

 Poursuivre la bonification de plantation en vitroplants couplée avec l'adoption de pratiques
culturales permettant de réduire l'usage des produits phytosanitaires (banane)

 Equiper pour l'irrigation avec l'adoption de pratiques de gestion raisonnée de l'eau
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 Regrouper les producteurs pour mutualiser et capitaliser l'expérience pour investir mieux
et moins cher (bâtiments d'élevage, serres…)

 Adapter  la  mécanisation  aux  contraintes  des  exploitations,  en  particulier  la  petite
mécanisation

 Accompagner les producteurs ayant un projet d'investissement à procéder à un bilan de
performance technico-économique et d'un diagnostic environnemental de leur production,
au-delà du seul projet d'investissement, pour une approche globale d'exploitation (c'est
devenu une obligation de la mesure 4 du PDR 2014-20 pour des investissements au-delà
de 80.000 €).

e. Enjeu de l'installation des jeunes agriculteurs et de la professionnalisation 
de la petite agriculture familiale

Problématique

L'enjeu du renouvellement des exploitations est très important, d'autant que les installations
qui se font sont particulièrement fragiles, que cela soit dans le cadre du dispositif des jeunes
agriculteurs ou en dehors de ce cadre.

La forte diminution du nombre des exploitations est imputable pour l'essentiel à la disparition
des toutes petites exploitations agricoles, familiales et souvent non professionnelles. Pour
freiner  cette  diminution  et  maintenir  une activité  dans les  terres  les  moins  propices  aux
cultures  traditionnelles  (banane  et  canne),  l'enjeu  est  sans  doute  aussi  de  favoriser  la
professionnalisation et la structuration de cette (très) petite agriculture familiale.

Afin de faciliter le renouvellement de l'outil  de production agricole, en plus de la mesure
d'aide classique à l'installation des jeunes agriculteurs (sous-mesure 6.1), il est prévu dans le
PDRG 2014-20 d'une part du conseil personnalisé durant les 5 ans de l'installation d'un JA
(sous-mesure 2.1) et d'une part, une aide forfaitaire au projet de développement des petites
exploitations (sous-mesure 6.3).

Proposition

 Une première recommandation concerne un frein principal à l'installation dans de bonnes
conditions,  qui  est  la  question  de  l'accès  au  financement  bancaire.  Il  a  été  question
pendant la programmation 2007-2013, notamment à la suite de la crise sociale de 2009,
de mettre en place un fond de garantie bancaire pour permettre aux porteurs de projet,
dont  les  JA,  d'obtenir  un  prêt  relais  nécessaire  pour  avancer  le  financement  des
investissements en attente du versement des subventions qui n'est exécuté que quand
les  factures  sont  acquittées.  Nous  proposons  qu'un  dispositif  de  cette  nature  puisse
effectivement mis en place tant pour les JA que pour les petits exploitants ayant un projet
de développement (et également pour les porteurs de projet de diversification relevant
également de la sous-mesure 4.1 du PDRG 2014-20).

 En ce qui concerne la professionnalisation (correspondant à une augmentation de la taille
économique)  de  la  petite  agriculture  familiale  vivrière,  il  est  prévu  dans  la  nouvelle
programmation 2014-2020 une dotation forfaitaire qui pourrait être une solution pour leur
permettre à ces petites exploitations d'opérer cette montée en production et productivité.
La deuxième recommandation est que cette professionnalisation soit accompagnée par
un encadrement technique spécifique (i.e. sur mesure) et qu'elle se traduise effectivement

Rapport final janvier 2017 Page 199 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013

par une déclaration fiscale et sociale de l'exploitant, et éventuellement par son intégration
dans une organisation professionnelle. Comme il est préconisé dans les actes de l'atelier
Trans'Act  2015/INRA,  il  y  a  une  nécessité  d'une  organisation  spécifique  à  la  petite
agriculture  familiale  en  voie  de  professionnalisation  qui  soit  dédiée  à  ses  besoins
spécifiques. Dans le cadre de POSEI, l'aide à la commercialisation pourrait également
être ouverte à ces petits producteurs en voie de professionnalisation, selon des modalités
qui restent encore à définir, car l'aide est actuellement couplée à la livraison effective des
produits auprès d'une organisation de producteurs.

f. Enjeu particulier du développement de la production sylvicole

Problématique

Le développement de la fonction de production de l'espace forestier est un enjeu d'autant
plus  fort  que  le  besoin  en  bois  d'œuvre  est  très  important.  Toutefois  l'ONF est  le  seul
exploitant sylvicole et la filière reste à construire.

Autour du projet d'une scierie, il s'agira d'organiser l'exploitation à court terme (dessertes) et
plus long terme (repeuplement, éclaircissage…).

Le PDRG 2014-20 a activé la mesure 8 qui est dédiée au développement de la sylviculture
et à l'amélioration durable de la forêt.

Quatre sous-mesures sont activées permettant d'agir tant sur la ressource en bois et sa
préservation, que sur le développement de la filière bois, ainsi que sur le développement des
systèmes agro-forestiers (sous-mesure 8.2). Les priorités d'investissement impactées sont
4A (améliorer  et  préserver  les  écosystèmes  agricoles  et  forestiers)  et  5E  (captation  du
carbone par la forêt).

Proposition

 Prévoir l'animation technique nécessaire pour initier une filière bois, en encourageant les
initiatives de l'ONF pour développer des activités artisanales d'exploitation sylvicole puis
de 1ère transformation du bois

 Mieux cibler et accompagner les projets en agroforesterie. Le PDR 2014-20 cible mieux et
avec plus d'ambition le développement de l'agroforesterie.

g. Enjeu d'un dispositif de suivi et d'évaluation au service du pilotage 
stratégique

Problématique

De façon générale, le dispositif de suivi et d'évaluation devrait mieux mesurer les résultats
attendus avec des indicateurs de résultat calculant la croissance de l'économie agricole ou
sylvicole, plusieurs mesures pouvant contribuer aux mêmes résultats. La mesure du nombre
de bénéficiaires (sans double-compte), de la SAU concerné et de la filière d'appartenance
devrait être systématisée.

Un indicateur  de résultat  sur  l'emploi  généré est  nécessaire  pour  toutes  mesures  ayant
comme objectif le développement économique. Le dispositif de suivi et d'évaluation doit au
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minimum comptabiliser les emplois attendus des actions financés lors de l'instruction des
projets,  et  dans  la  mesure  du  possible,  disposer  d'un  outil  de  mesure  a  posteriori des
emplois effectivement créés.

Ce besoin de renseigner les indicateurs rejoint la demande de la Commission européenne
concernant  les  indicateurs  de  résultats  au niveau des priorités  d'investissement  dans la
programmation FEADER 2014-20. Il s'agira d'ailleurs d'ajouter comme indicateur de résultat
la création de valeur ajoutée pour la mesure 4 en particulier (les investissements).

Déjà  dans  le  RAMO  2017  du  PDR  2014-20,  il  est  demandé  de  renseigner  tous  les
indicateurs de résultats et de commencer à répondre aux questions évaluatives portant sur
la contribution du PDR aux résultats dans les différentes priorités d'investissement. Puis pour
le RAMO 2019, il s'agira aussi de rendre compte de l'atteinte des objectifs de performance.
Aussi, il est nécessaire de construire dès à présent, alors que le PDR démarre à peine, le
système d'information du dispositif de suivi et d'évaluation.

Ces informations à décliner à un niveau de détail plus opérationnel, sont utiles au niveau de
la Guadeloupe pour que l'autorité de gestion et les partenaires puissent mieux apprécier
l'impact  du  PDRG  sur  l'économie  agricole  et  sylvicole,  et  éventuellement  ajuster  le
programme pour une plus grande efficience.

Proposition

 Pouvoir  décliner  les  indicateurs  de  résultats  communautaires  au  niveau  des  filières
(banane,  banane,  production  animale,  diversification  végétale,  forêt-bois).  Il  serait
également souhaitable de distinguer parmi les investissements aidés, la part relative aux
installations et des autres exploitants bénéficiaires.

 Définir  une nomenclature des types d'investissements ou d'actions qui soit  renseignée
soit dans OSIRIS, soit dans un tableau ad hoc tenu pas le service instructeur, de façon
systématique pour chaque projet d'investissement.

 Dans le cas où une aide serait gérée par délégation par une organisation, qui devient
alors le  bénéficiaire mais  également  un écran pour  connaître les  bénéficiaires finaux,
obtenir de l'organisation-relais le report exact des données avec la même déclinaison de
l'information à chaque demande de paiement.

 L'Observatoire du Développement Rural mis en place pour l'évaluation ex-post du PDR
2000-2006 puis pour l'évaluation  in itinere du PDRH 2007-2013, est missionné pour le
suivi et l'évaluation du PDR 2014-20. Les DOM qui n'étaient qu'à peine intégrés dans le
système de données, devraient l'être davantage. Les autorités de gestion sont d'ailleurs
conviées  à  conventionner  pour  que  l'ODR  fournisse  des  données  et  traitements
spécifiques, dans le cadre de leur dispositif de suivi et d'évaluation.

5.2.2. Recommandations relatives à l'amélioration de l'environnement 
et de l'espace rural

a. Ajustement des dispositifs à poursuivre pour plus d'efficacité

Problématique

La  plupart  des  composantes  du PDRG 2007-2013 trouvent  une pertinence  sans que  le
niveau  et  la  durabilité  des  résultats  obtenus  ne  justifieraient  d’arrêter  les  efforts.  Dans
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l’ensemble  une  continuité  est  donc  proposée  mais  des  ajustements  peuvent  être
recommandés.

La  situation  écologique  de  l’île  et  son  exceptionnelle  biodiversité  ne  permettent  pas  de
justifier la faible proportion du budget initialement consacrée à l’axe 2 dans le PDRG 2007-
2013 ; il convient donc de réaffirmer la pertinence d’avoir augmenté le budget de l’axe 2 et le
besoin  de  poursuivre  les  efforts  en  faveur  de  l’environnement,  en  particulier  pour  la
biodiversité.

Le soutien nécessaire à l’axe 2 doit rester couplé à une forte attention portée à l’intégration
transversale des préoccupations environnementales dans tous les axes (y compris 1 et 3),
de  manière  (a)  à  continuer  les  efforts  d’atténuation  des  pressions  exercées  sur
l’environnement par les diverses mesures, (b) à saisir les opportunités d’effets positifs, et (c)
à anticiper les changements environnementaux et climatiques futurs. 

Les enjeux climatiques demandent une attention croissante, au-delà de l’effet de mode et
sans perdre de vue leur caractère transversal, qui justifie de les intégrer dans tous les axes
dans la double dimension d’atténuation et d’adaptation.

Proposition

 Renforcer la prise en compte de l’enjeu environnemental dans le PDRG :

- Proposer  des  MAE plus  exigeantes  d’un  point  de  vue  environnemental,  avec  des
montants revalorisés pour profiter de la dynamique mise en place au cours de cette
programmation ;

- Eventuellement prévoir des MAE ciblées pour des zones à enjeux forts, ce qui permet
de rendre plus effectives les incidences positives ;

- Prévoir  une  animation  cohérente  et  suffisante  sur  les  MAE  pour  augmenter  la
contractualisation et l’appropriation des pratiques ;

- Former les animateurs au montage de dossiers et aux enjeux environnementaux ;

- Renforcer la protection de la forêt Guadeloupéenne et en particulier la forêt littorale.

 Préserver le seuil plancher de 2 hectares pour les ICHN qui a été obtenu par dérogatio, le
seuil normal étant de 3 hectares.

 Faire  davantage  de  communication  des  mesures  du  PDRG  auprès  de  nouvelles
structures qui peuvent être bénéficiaires. Il est nécessaire de communiquer davantage sur
les mesures auprès des acteurs locaux et de les présenter à différentes structures en
fonction de leurs besoins et de leurs objectifs.

 Plus associer l’Office de l’Eau afin d’avoir davantage de synergies entre le PDRG et le
programme d’actions de l’Office (qui va bientôt être révisé).

Le PDRG 2007-13 n'a pas eu de résultats importants dans le développement de production
à forte incidence positive pour l'environnement, mais les enjeux demeurent et trouvent des
réponses renforcées dans le PDRG 2014-20 :

 La structuration de la filière Agriculture Biologique pour développer les conversions

 Le développement de la production d'énergie renouvelable déjà initiée dans le cadre de la
meure 121-2 (PPE) mais à amplifier

 Le développement de la filière forêt bois (comme déjà exposé au point 5.2.1.f).
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5.2.3. Recommandation relative à l'amélioration de la vie en milieu rural
et à la diversification de l'économie

L'enjeu et les contraintes du développement territorial mis en œuvre dans les axes 3 et 4 du
PDRG 2007-13 sont largement repris dans le PDRG 2014-20.

De l'analyse faite sur les contributions des différentes mesures des axes 3 et 4, émerge un
certain nombre de recommandations spécifiques, qui ont été validées par les acteurs de
terrain  lors  du  groupe  de  travail  qui  a  réuni  les  animateurs  de  cinq  des  six  GAL de
Guadeloupe ainsi que l’équipe régionale de suivi de l’axe 3.

a. Prévoir un accompagnement des porteurs de projet au-delà de l'instruction
des demandes d'aide

Problématique

En effet,  si  l’accompagnement des porteurs de projet  dans le  montage du dossier  de
subvention est satisfaisant, si, sur l’axe 4 au moins, les animateurs GAL accompagnent
également  les  porteurs  de  projet  dans  leur  recherche  de  financements  auprès  des
banques, l’action publique s’arrête en général à l’attribution de la subvention. Or il a été
souvent constaté, aussi bien lors des évaluations des GAL de Marie-Galante et du Nord
Grande Terre, que par l’ensemble des acteurs de terrain, que la période de démarrage de
l’activité comportait des risques de mortalité de l’entreprise, sans que le porteur de projet
puisse bénéficier du moindre appui technique pour faire face à ses difficultés.

Cet accompagnement n’est certes pas inscrit  dans les principes de fonctionnement du
FEADER, mais, s’agissant de développement territorial, la sécurisation des fonds publics
et le contrôle de leur bonne affectation ne seraient pas incompatibles avec la mise en
œuvre d’un suivi des porteurs de projet, sur une durée limitée mais suffisante pour leur
permettre de se créer les réseaux qui prendront ensuite le relais si nécessaire.

Proposition

 Mettre en place un suivi  systématique des projets du développement des activités de
diversification  des  zones  rurales,  dans  le  cadre  LEADER ou  en  dehors  pour  ce  qui
concerne l’axe 3, maintenu sur une durée relativement longue pour relancer, si besoin,
des activités qui peinent à trouver les conditions économiques de leur développement.

 Travailler sur les problématiques du préfinancement des fonds par les porteurs de projet
(création d’un fonds régional ou de fonds par les EPCI ?) et de bouclage financier du plan
d’investissement qui nécessite des fonds propres (20%) que les porteurs de projet ne
parviennent  pas toujours à mobiliser,  afin  de dégager  des pistes de solutions locales
adaptées.

 Mettre  en  œuvre,  dans  le  même  esprit  d’accompagnement,  un  réseautage  des
bénéficiaires des aides, éventuellement appuyé par la réactivation du Réseau Rural en
Guadeloupe,  afin  de  permettre  aux  porteurs  de  projets  de  s’entraider,  de  définir  des
« recommandations de bonne pratique » partager, et de capitaliser les expériences.
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b. Professionnaliser, capitaliser et mutualiser la fonction d'animation 
territoriale

Problématique

 La pérennisation des emplois et le développement des compétences dans les activités
d'animation et d'encadrement technique.

Proposition

 Renforcer la cohérence partenariale avec les autres acteurs du développement qui sont
les partenaires naturels de l’action territoriale : concernant le tourisme, la Région, le CTIG,
mais  également  l’association  des  gîtes  de  France,  la  Chambre  d’agriculture…etc. ;
concernant le développement du commerce, de l’artisanat et des services dans les zones
rurales  concernées,  les  chambres  consulaires  (CCI  et  Chambre  de  métiers  et  de
l’artisanat) ; d’autres partenaires comme Guadeloupe Expansion, l’ADIE, les banques ou
la CRESS doivent également être mobilisés.

 Accroitre et renforcer la professionnalisation des acteurs du développement des territoires
par  des  actions  de  formation-information  réunissant  les  acteurs  d’un  même  secteur
économique (tourisme, artisanat, transformation agro-alimentaire, etc.).

 Mettre en place un centre de ressources du développement durable, ou un réseau (de
type réseau rural)  permettant  une mutualisation et  une capitalisation  des expériences
(exemple des living labs).

 Favoriser les actions de coopération inter-GAL de Guadeloupe, et avec d’autres territoires
caribéens  ou  métropolitains,  ce  qui  permettra  de  mutualiser  les  expériences  et  de
développer des compétences collectives (dans le PDRG 2014-2020, la coopération est un
objectif stratégique).

c. Contribuer plus activement au développement économique territorial

Problématique

Le développement économique territorial n’est efficace que s’il est sous-tendu par un projet
politique qui en trace les grands axes et en définisse les feuilles de route.

Proposition

 Assurer la synergie entre un projet de territoire clairement identifié,  cohérent avec les
atouts  et  spécificités  des  zones  rurales  concernées,  projet  que  le  Programme  de
Développement Rural viendra appuyer et conforter, et la mise en œuvre d’une stratégie
d’animation territoriale déclinée par thèmes (Agriculture, Tourisme, Patrimoine…) ce qui
permettra  de mieux cibler  les  actions  à  mettre  en  œuvre (et  de professionnalisation-
formation des acteurs).

 Développer l'accompagnement à la création des TPE et à l'innovation allant dans le sens
du développement durable en favorisant l’émergence de projets orientés dans ce sens.

 Soutenir  le  développement  des  événementiels  (festivals,  fêtes  traditionnelles  ou
évènements ponctuels…) valorisant le patrimoine naturel, historique et culturel, matériel
ou  immatériel,  des  territoires,  en  synergie  avec  le  développement  des  activités  de
tourisme exogène et endogène.
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 Lier la mise en valeur des sites naturels et des aménagements permettant l'accueil du
public dans ces sites naturels, d’une part à leur promotion par les acteurs du tourisme,
d’autre  part  à  leur  entretien  et  leur  maintenance  par  les  maîtres  d’ouvrage,  afin  de
pérenniser les actions financées.
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6.2. Bibliographie et sources de données
 Agreste DAAF Guadeloupe : 

o Enquête sur la structure des exploitations agricoles 2013 – Novembre 2015

o Enquête sur les pratiques culturales sur les légumes 2013 – Juillet 2015

o Réseau d'Information Comptable Agricole (RICA), résultats 2013 – Octobre 2015

o Statistique agricole, Memento –2015

o Statistique agricole, Memento –2014

o Statistique agricole, Memento – 2013

o Statistique agricole, Memento – 2010

o Pratiques culturales sur la canne à sucre en 2011 – Juin 2014

o Intrants agricoles – Prix 2010 - Edition 2011

o L'agriculture familiale en Guadeloupe, note du SISE de Février 2014

o Les exploitations qui produisent pour le marché local, résultats du RA 2010

o Premières tendances du RA 2010 – Septembre 2011

o RA 2010 : la filière canne à sucre – Juin 2014

 Agreste National

o Conjoncture – Coûts de production – Septembre 2015

o Conjoncture – Moyens de production – Mars 2015

o IPAMPA – indice des prix d'achat des moeyns de productions agricoles – 1990 à 2014

o Statistiques Annuelles Agricoles (site agriculture.gouv.fr)

 ASP : Bilans du centre info installation

 ASP : Etude l'installation agricole en Guadeloupe, mémoire de fin d'étude de B. Bigot,
ISTOM 2015

 ASP : Extractions OSIRIS

 ASP : Rapport final d’exécution opérateur MAE, campagnes 2010 et 2011

 CE : Guidelines for the ex post evaluation of 2007-2013 RDPs, Juin 2014

 CE : Note orientation B : lignes directrices pour l'évaluation du PDER 2007-2013

 CE : Règlement d'application CE n°1974/2006

 CE : Règlement européen CE n° 1698/2005

 Chambre d'agriculture : Bilan des MAE 2008-2014

 CIRAD : Bilans des programmes de recherche EVA transfert; DEPHI. Ignames, Banane,
Canne, Fleurs

 CIRAD  :  Les  mesures  agro-environnementales  en  Guadeloupe  analyse,  bilan  et
perspectives – Medhi BEAUGENDRE – Rapport de stage de Master 2 Agroparistech

 Conseil régional : PDRG 2014-2020

 DAAF : Evaluation à mi-parcours du PDR Guadeloupe 2007-2013 –déc 2010

 DAAF : Programme PDR 2003-2013 V3, V4 et V5.

 DAAF : RAE 2015, 2013 et 2014

 DAAF : Synthèse des données financières - DAAF décembre 2016

 DEAL : Profil environnemental régional de la Guadeloupe 2011 – Edition 2012

 IEDOM – Rapports annuels 2010, 2011, 2012, 2013, 2014, 2015

 IGUAVIE : Bilan 2015 – filière viande de Guadeloupe - Iguavie

Rapport final janvier 2017 Page 208 sur 211



Evaluation ex post du PDRG de Guadeloupe 2007-2013
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